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Des agricultures, 
des produits 

et des régions : 
notre tour 

de France 


QUOI de commun entre Je. 
plaines à perte de vue de Picardie 
ou de Champagne, les explofta- 
tions familiales fruitières et 
mières de la vallée de la Garonne, 
quelques ares de vignobles presti- 
gieux grignotés par l'urbanisation, 
la canne à sucre des DOM-TOM et 
les élevages industriels de porcs ou 
de volailles ? Pendant une se- 
maine, au moment où se tient à 
Paris le Salon international de 
Pagriculture, Le Monde fait le tour 
des régions où l'agriculture 
compte dans l'économie et la vie 
sociale. Cette série s'ouvre avec le 
maïs, pièce maîtresse du Sud- 
Ouest, et la pomme de terre, qui 
relève autant de l'industrie que de 
la culture. 


Lire page 10 et nos autres 
page7 





m Le Tibet interdit 


Madeleine Albright débute, lundi, une 
visite de deux jours à Pékin. Au Tibet, 
les Chinois ont entrepris de « réédu- 
quer » les religieux qui soutiennent le 
daläHlama. p.5 et la suite 

de notre reportage p. 11 


m Les PS européens 
en congrès 


Le congrès du Parti des socialistes eu- 
ropéens, destiné à adopter un mani 
feste pour les élections du 13 juin, se 
réunit lundi et mardi à Milan dans un 
dimat de tensions franco-allemandes. 

p.6et12 





#) 

m Délinquance 
financière 

A Paris, Bordeaux, Ab-Marseille, Bas- 
ta, Lyon et Fort-de-France, six pôles 
économiques et financiers, constitués 
de magistrats spécialisés dans la lutte 
contre la corruption, vont voir le jour 
en mars. p.8 


a Mines interdites 


Le traité interdisant, pour la première 
fois, l’utilisation, la production, le 
transfert et l'exportation des mines an- 
tipersannel est entré en vigueur lundi 
1e mars, malgré ses imperfections. p. 3 


# La danse évolue 


Un vaste mouvement de réflexion 
touche les centres chorégraphiques na- 
tionaux. ils souhaïtent s'ouvrir davan- 
tage sur l'extérieur. 
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L'argent fou menace le football 





e Le sport le plus populaire est saisi par une spirale financière e L'envolée des salaires 
met en péril l'équilibre économique et l'équité sportive @ L'entrée en Bourse de clubs européens 
instaure un football à deux vitesses @ Le risque de krach inquiète certains dirigeants 


LES AUTORITÉS intemnationales 


du football sinquiêtent de la spirale LE TERRAIN EN TRUFFÉ 
inflationniste qui saisit, depuis quel- DE MINES ANTIPERSRNEL ( 
ques années, le sport le plus popu- #S 

laire de la planète. L'escalade des à & 

salaires, encouragée par l'augmenta- a 

tion des droits de retransmissions té  =Qx 

lévisées, met en péril l'équilibre 3° 

économique des dubs. Au train où " 


vont les choses — certaines rémuné- 
passent le million de francs après 


pes 


Le secrétaire général de la Fédéra- 
tion internationale de football, le 
Suisse Michel Zen-Ruffinen, le di- 
recteur exécutif de la League an- 
glaise, Peter Leaver, et le directeur 
général de la Ligue nationale de 
football (LNF) française, Jacques 
Thébauit, ont, les premiers, alerté 
les milieux sportifs sur les consé- 
quences d'une telle évolution. Cher- 
cheux en droit et économie du sport 
à l'université de Limoges, Jean-Fran- 
çois Bourg dénonce 1ne dérive ul- 
tra-libérale qui pourrait sonner le 
glas des championnats nationaux. 






Cette situation est en grande partie 
due aux conséquences de » l'arrêt 
Bosman » qui à ouvert ke marché 
européen à {a concurrence sauvage, 
et autorise tous les transferts de 
joueurs - y compris les plus jeunes, 
comme on l'a vu récemment - des 
clubs les moins riches vers les plus 
fortunés. 

En refusant d'autoriser les clubs 
français à entrer en Bourse, la mi- 
nistre française des sports, Marie- 
George Buffet, se bat pour conser- 
ver un semblant de réglementation 
dans ce qui risque de devenir à court 
tenne une pure industrie du spec- 
tacle. Toutefois, si la ministre ne 
parvient pas à convaincre ses homo- 
logues européens, le football fran- 
çais risque de ne plus avoir les 
moyens financiers de figurer parmi 
les meilleures nations de la planète, 
quelques mois seulement après la 
retentissante victoire des Bleus en 
Coupe du monde. 


Lire pages 22 et 23, nos autres 
Informations pages 17 et 24 
et notre éditorial page 14 
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Le Japon lève le tabou de la « mort invisible » 


TOKYO 
de notre correspondant 
La nouvelle « barre », en gros caractères, la 
‘première page de tous les journaux et la téké- 
vision lui a consacré des heures d'émission, 


‘ces deux derniérs jours : le Japon est finale- 


ment entré dans l'ère des transplantations 
d'organes. Pour la première fois, depuis 
trente et un ans, un cœur et un foie ont été 
prélevés sur une femme d'une quarantaine 
d'années, déclarée, dimanche 28 février, en 
état de mort cérébrale, et greffés sur deux 
malades. Les deux reins et la cornée ont 6ga- 
lement été transplantés sur trois autres ma- 
lades, La donneuse avait été hospitalisée, [un- 
di 22 février, dans la ville de Kochi (le de 
Shikoku, sud-ouest de l'archipel) à la suite 
d'une hémorragie cérébrale. Elle avait décia- 
ré, par écrit, souhaïter faire don de ses or- 
ganes. Sa famille a respecté sa volonté. 

Les transplantations d'organes ont été au- 
torisées au Japon par une loi entrée en vi- 
gueur en octobre 1997 après trois décennies 
de controverses sur la définition de la mort. 
La première transplantation cardiaque, réali- 
sée en 1968 par un médecin de Sapporo au 


nord du Japon, avait suscité un toilé. Ce prati- 
cien, Juro Wada, avait été poursuivi en justice 
pour « négligence professionnelle ayant entraî- 
ré la mort ». Le procès dura dix ans. Bien que 
le chirurgien n'ait pas été condamné, ce pré- 
cédent constitua une sérieuse dissuasion. En 
1984, des chirurgiens de l'université de Tsuku- 
ba, près de Tokyo, qui récidivèrent, furent 
également poursuivis. Seules les greffes d’or- 
ganes non vitaux, un rein par exemple, 
étaient autorisées jusqu'à la loi de 1997. Alors 
que 40 000 greffes du cœur et 60 000 greffes 
du foie ont été pratiquées à travers le monde, 
les Japonais ayant un besoin vital de ce type 
d'intervention devaient se rendre à Pétranger 
pour les subir. Ce fut le cas de 44 personnes 
pour des transplantations cardiaques et de 
180 pour des greffes du foie. Or, actuellement, 
on estime à plus de 13 000 le nombre de Japo- 
nais en attente de greffes d'organes. 

Plusieurs facteurs expliquent les réticences 
des Japonais à accepter l'idée de mort céré- 
brale baptisée par un commentateur la « mort 
invisible +». De vieilles croyances sur une phase 
transitoire entre la vie et la mort conduisent à 
vouloir préserver Pintégrité du corps du dé- 


funt où Pâme est supposée demeurer quelque 
temps après le décès. Mais la raison plus fon- 
damentale de ces résistances, soulignée par le 
quotidien #omiuri, est la méfiance de lopi- 
nion à l'égard du corps médical. Les craintes 
souvent exprimées que la notion de « mort 
cérébrale » puisse masquer des atteintes aux 
droits des malades, handicapés mentaux et 
défavorisés notamment, témoignent de cette 
méfiance. 

Les premières transplantations légales d’or- 
ganes essentiels, cœur et foie, au Japon 
marquent donc une évolution importante de 
la pratique de là médecine dans Farchipel. Le 
problème qui se pose aujourd'hui, et que 
mettent en relief plusieurs quotidiens dans 
leurs éditoriaux, est celui du respect de la vie 
privée des donneurs comme des receveurs et 
de la transparence de la procédure. Dès que la 
malade de Kochi à été hospitalisée, la presse a 
annoncé qu'elle était susceptible de devenir la 
première donneuse d'organes au Japon. Ce 
qui était évidemment prématuré et de nature 
à renforcer les préjugés. 


Philippe Pons 
























Cuba : la fin de l'illusion 


AVEC l'ouverture, lundi 1° mars 
à La Havane, du procès du « groupe 
des quatre » dissidents poursuivis 
pour « sédition », le régime de Fidel 
Castro apparaît pour ce qu'il est: 
une dictature aux abois. Face à la 
crise économique. sociale et poli- 
tique qui frappe l'Île depuis l'effon- 
drement de l'URSS en 1991, les diri- 
geants cubains n'ont pas trouvé 
d'autre réponse que le durcisse- 
ment de leur législation contre la 
contestation sociale (la délin- 
quance), politique (les défenseurs 
des droits de homme) et civile (les 
journalistes indépendants), 

Un an après la visite de Jean 
Paul G à Cuba, La Havane met fin à 
l'illusion qu'il entretenait à l'atten- 
tion de la communauté internatio- 
nale, impatiente de le voir respec- 
ter, enfin, les droits de l'homme. 
C'en est fini de la trêve qui préva- 
lait à l'encontre dé son opposition. 
Mème une contestation modérée 
a'est plus tolérée. 

D'une manière brutale, les auto- 
rités viennent de renforcer leur at- 
senal juridique contre l'opposition 
interne. Celle-ci se voit gratifiée 
d'une loi sur mesure. Ce dernier 
texte sanctionne « {a coflaboration 
directe ou par tiers interposés » avec 
des médias étrangers. Une peine 
qui peut aller jusqu'à vingt ans de 
prison et des amendes atteignant 
100 000pesos, soit environ 
4400 dollars (le salaire moyen est 
de 230 pesos à Cuba), punissent 


ceux qui collaborent à des émis- 
sions de radio ou de télévision, des 
journaux, des revues et, plus géné- 
ralement, tout moyen de commu- 
nication qui «attente à la sécurité 
de l'Etat », selon le texte de la loi. 

La Havane a présenté cette ini- 
tiative comme une réponse aux 
mesures d'assouplissement de 
lPembargo décidées par Washing- 
ton en 1998. Celles-ci visaient mo- 
destement à « apporter un soutien 
et [à] accroître le contact avec le 
peuple cubain »; elles incluajent 
notamment la réprise de vols cargo 
directs pour transporter l'aide hu- 
manitaire et la possibilité pour les 
Arnéricains, d'origine cubaine ou 
non, d'envoyer jusqu'à 300 dollars 
par trimestre à leur famille où à 
leurs amis restés sur l'île. Ce n'était 
en rien un complot pour tenter de 
renverser un régime qui, depuis 
plus de quarante ans, a usé huit 
présidents des Etats-Unis. 

La nouvelle législation cubaine 
n'a donc évidemment rien à voir 
avec la politique américaine envers 
Cuba et l'argumentation de La Ha- 
vane, exposée par le président du 
Parlement cubain, Ricardo Alarcon, 
selon laquelle il «n'existe qu'une 
opposition à Cuba, les Etats-Unis », 
ne vaut que pour sa rhétorique. 


Alain Abellard 


Lire la suite page 14 
et HS informations page + 
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riposte 

à Ja mort 
d'un général 
au Liban sud 


LE PREMIER ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou a convo- 
qué, lundi 1° mars, je cabinet de 
sécurité en séance extraordinaire 
après la mort, la veille, d’un géné- 
ral de brigade, de deux autres mili- 
taires et d'un journaliste israé- 
liens, causée par l'explosion d'une 
bombe dans la « zone de sécurité » 
de 850 km? que l'Etat hébreu oc- 
cupe au Liban sud. C'est la pre- 
mière fois qu'un officier israélien 
de ce grade est tué au Liban. Cinq 
jours auparavant, trois officiers is- 
raéliens avaient trouvé la mort 
dans un accrochage au Liban sud. 
Le cabinet devait examiner la suite 
des « ripostes » à ces attaques du 
Hezbollah chiite libanais. Mais 
l'opinion israélienne doute de 
Vutilité du maintien d'une force 
armée dans la zone, tandis que la 
classe politique est divisée. 


Lire page 2 





Salariés 
et actionnaires 


ë.s 700 000 salariés sont désor- 

&i mais en France, 
de leur entreprise. Le phénomène 
s'est amplifié avec les récentes priva- 
tisations. Ainsi 70 % des salariés d'Air 
France ont souscrit lors de Fouver- 
ture du capital. La prochaine privati- 
sation du Crédit lyonnais pourrait 
donner lieu à un record d'investisse- 
ment des employés. Vivendi et Suez- 
Lyonnaise des Eaux viennent de pro- 
poser à leurs salariés de nouvelles 
opérations de participation au capi- 
tal. L'actionnaniat salarié permet de 
renforcer la cohésion d'entreprise 
tout en proposant un complément 
de rémunération appréciable dans 
un contexte de hausse de la Bourse, 
L'éventuelle apparition des retraites 
par capitalisation pourrait renforcer 
le phénomène. 


Lire page 15 


Président élu 
du Nigeria 
T8 








LES NIGÉRIANS ont élu pré- 
sident, samedi 27 février, Oluse- 
gun Obasanjo, un général à la re- 
traîte qui avait déjà dirigé le pays, 
de 1976 à 1979. Porté à la tête de 
l'Etat par un putsch militaire, il 
avait volontairement restitué le 
pouvoir aux civils en 1979, une 
première en Afrique. L'actuel chef 
de l'Etat, Abduisalam Abubakar, 
Jui remettra le pouvoir le 29 mai. 


Lire page 4 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 


PROCHE-ORIENT Le premier des « ripostes » israéliennes aux et un journaliste israélien, par l’ex- 


ministre israélien, Benyamin Néte- 
nyahou, a convoqué, lundi 1° mars, 
le cabinet de sécurité en séance ex- 
traordinaire pour examiner la suite 


attaques du Hezbollah au Liban- 
sud. Dimanche, un général de bri- 
gade israélien, Erez Gerstein, a été 
tué ainsi que deux autres militaires 


plosion d’une bombe dans la 
«zone de sécurité » de 850 km? 
que FEtat hébreu occupe au Liban- 
sud. @ L'ARMÉE israélienne a répli- 





é par une série de raids aériens 
© de bombardements à l'artillerie. 
@ MADELEINE ALBRIGHT, la secré- 
taire d'Etat américaine, a exprimé 
« sa vive inquiétude » et demandé 


« aux deux parties de ne pas der 
à l'escalade ». @ AU LIÉAN--SUD, 
Tsahal est prise au piège d'une OC- 
cupation qui lui coûte très “her en 
vies humaines. 


Vif regain de tension entre Israël et le Hezbollah au Liban-sud 


Tsahal a répliqué par des raids aériens à la mort de quatre Israéliens, dont un général, dans l'explosion d'une bombe, dimanche 28 février. 
L'opinion israélienne doute de l'utilité du maintien d'une force armée dans la zone. Le Liban se tourne vers Washington pour faire cesser « les agressions » 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

La tension s'est brusquement 38- 
gravée à la frontière israélo-liba- 
naise avec la mort, dimanche 28 fé- 
vrier, peu avant midi, d'un général, 
de deux sous-officiers et d'un jour- 
naliste israéliens, tués par une 
bombe déposée par la milice fonda- 
mentaliste chire du Hezbollah, le 
long d'une route entre Marjayoun 
et Kaoukaba, dans la partie sud du 
Liban occupée par Israël 

Suivant une technique éprouvée 
qui à déjà fait de nombreuses vic- 
tirues dans les rangs israéliens, l'en- 
gin, commandé à distance, a explo- 
sé au passage d'un convoi militaire 
qui comprenait la voiture du géné- 
ral Erez Gerstein, officiellement 
chargé de la liaison avec l'Armée du 
Liban sud (ALS, milice libanaise aux 
ordres d'Israën, et, en fait, son chef 
véritable. L'officier supérieur est 
mort sur le coup, en même temps 
que l'adjudant qui lui servait de 
chauffeur, un sergent de son état- 
major et un journaliste de la radio 
israélierme, flan Roey, qui avait pris 
place dans la voiture pour faire un 
reportage. Depuis 1982, année où 
un autre général était tombé lors 
d'un accrochage avec des combat- 
tants palestiniens, c'est La première 
fois qu'un officier israélien de ce 
grade est tué au Liban. 

L'affaire a suscité une vive émo- 
tion en Israël où, flanqué du mi- 
nistre de la défense, Moshe Arens, 
et du cher d'état-major de l'armée, 





Shaoul Mofez, le premier ministre, 
Benyamin Nétanyahou, a tenu di- 
manche soir une conférence de 
presse pour affirmer la détermina- 
tion de son pays à répondre aux at- 
taques du Hezbollah. De fait, dès 
l'après-midi, l'aviation israélienne a 
mené plusieurs raids contre des po- 
sitions supposées du Hezbollah au 
Liban, dont un à Baaïbek, où des lo- 
caux de la milice chiüte ont été dé- 
truits par des missiles, et un autre 
au sud de Beyrouti. Ces actions ont 
été précédées d'intenses bombarde- 


ments d'artillerie. Dans la soirée, 
deux roquettes de type Katioucha 
sont tombées sur le nord d'Israël, 
où la population s’est réfugiée dans 
les abris souterrains qu'elle occupe 
à chaque regain de tension. 


DISSONANCES POLITIQUES 

Accusé par M. Nétanyahou, le 
Hezbollah à démenti être à Porigine 
de ces tirs. Son chef, cheikh Hassan 
Nasrallah, s’est en revanche félicité 
«qu'un grand mythe [celui de Vin- 
vincibilité israélienne] s'est efondré 


avec le corps déchiqueté du général 
sioniste », ce qui fera « grandir notre 
confiance en Dieu, en nous-mêmes, 
dans la voie du Jihad et dans les ca- 
pacités de la résistance à libérer notre 
terre et à tracer l'avenir ». 

La mort du général Gerstein est 
survenue cinq jours après un autre 
accrochage au cours duquel trois 
officiers israéliens, dont le chef 
d'une prestigieuse unité de 
commandos , Ont per- 
du la vie (Le Monde du 24 février). 
Dimanche, une source militaire is- 
raélienne a assuré que l'attentat 
contre le général Gerstein était une 
sanglante coïncidence, ce dernier 
n'ayant décidé de se joindre au 
convoi visé qu'au dernier moment. 
Cette précision ne semble faite que 
pour désamorcer les soupçons de 
trahison que suscite chaque embus- 
cade. 

Car en dépit des moyens dé- 


ployés et des précautions redou- 
blées. le Hezbollah parvient tou- 


retrait de Tsahal, aient changé 
d’allégeance et renseignent le 
Hezbollah. 


Les représailles en cours ou à ve- 
nir cachent en tout cas mal l'embar- 
ras d'Israël, qui désire tout à la fois 
ne pas se laisser entraîner dans une 


escalade incontrôlabie, et faire éta- 
lage d'une force qui se veut dissua- 
sive, mais ne semble guère impres- 
sionner son ennemi, de plus en plus 
mobile, de plus en plus audacieux 
et, surtout, beaucoup plus motivé. Il 
en va tout autrement de l'opinion 


viennent, au diapason de leurs coi- 
gues encore en activité, de se pro- 
noncer contre un retrait unilatéral 
du Liban, le ministre des affaires 
étrangères, Ariel Sharon. s'est en- 
core récemment déclaré en faveur 
d’une telle solution, seul moyen, se- 





Boudage de la Gsjordanie et de la bande de Gaza 


Pour Ja première fois depuis La mi-octobre 1998, les autorités is- 
raéliennes ont bouclé, samedi 27 février et jusqu'au mercredi 3 mars 
au moins, les territoires palestiniens de Cisjordanie et de Gaza. 
D’après le ministre de la défense, Moshe Arens, ce bouclage est jus- 
tifié par des « renseignements précis sur des projets d'attentats durant 
[le carnaval de) Pourim ». « Nous avons décidé d'être prudents », a dé- 
claré le ministre à la radio officielle. M. Arens s’est félicité que des 
responsables palestiniens de la sécurité coopèrent avec {sraël pour 
éviter de tels attentats. « J'ai le sentiment que l'Autorité palestinienne 
comprend dans une certaine mesure cette décision, car nous avons un 
bon niveau de coopération avec elle ces derniers temps », a-t-il ajouté. & 
Le bouclage condamne au chômage quelque soixante mille ouvriers 
palestiniens employés légalement en IsraëL Selon des responsables 
palestiniens, un bouclage méme partiel de la Cisjordanie et de Gaza 
provoque mme perte en Salaires de 1,8 million d'euros par jour. 





publique israélienne dont tous les 
sondages indiquent qu’elle ne croît 
guère à la nécessité de sa présence 
au Liban. 

Le même scepticisme gagne les 
milieux politiques, divisés parfois de 
façon paradoxale, sur la politique à 
suivre. Alors que dans un bel élan 
d'unanimisme militaire, le chef du 
Parti travailliste, Ehoud Barak, et le 
chef du Parti centriste, Itzhak Mor- 
dechaï, tous deux anciens généraux, 


lon lui, d'empêcher la Syrie d'utili- 
ser la carte libanaise, lors de futures 
négociations sur Favenir du Golan. 
Quant à M. Nétanyahou. qui à suc- 
cessivement endossé les deux posi- 
tions, nul ne sait ce qu'est sa convic- 
tion d'aujourd'hui. La proximité des 
élections rend de toute 
façon improbable une quekonque 
initiative de fond sur La question. 


Georges Marion 





LE PREMIER MINISTRE libanais, Selim 
Hoss, a demandé, dimanche 28 février, aux 


— Beyrouth demande l'intervention des Etats-Unis et de la France 


De Pékin, où elle se trouve depuis samedi, 
la secrétaire d'Etat américaine, Madeleine” 


horté Israël, le Liban et la Syrie à la modéra- raids, c 
“tion. « Nous avüns Jäit part uujourd'hut aux "Te passe 


ment à ce qui se faisait dans 


raids, contre 
Parallèlement, l'aviation et l'artillerie 


LT CE 


re 


sortie sud de Beyrouth, et plusieurs missiles 
se sont abattus Sur des installations prèsu- 
mées du groupe chifte dans le massif de 


Etats-Unis et à la France d'intervenir pour 
faire cesser «les agressions israéliennes » 
contre le territoire libanais. « Le Liban est 
une nouvelle fois victime des agressions isrdé- 
liennes contre des civils. C'est une violation de 
la souveraineté libanaise », a déclaré 
M. Hoss à l'AFP, à la suite de la série de 
raids aériens et de bombardements à l'ar- 
tillerie dirigés par l'armée israélienne contre 
des cibles au Liban. 

Ces tirs étaient consécutifs à la mort du 
général de brigade israélien Erez Gerstein, 
tué, ainsi que deux autres militaires et un 
journaliste israélien, dans une opération du 
Hezbollah dans la «zone de sécurité » de 
850 km? que l'Etat hébreu occupe au Liban 
sud. 


Albright, « a envoyé un message par le biais 
des ambassades [des Etats-Unis à Beyrouth 
et Tel-Aviv], pour exprimer sa vive inquiétude 
et demander aux deux parties de pas céder à 
l'escalade », a déclaré le porte-parole du dé- 
partement d'Etat, James Rubin. « Nous es- 
sayons de réunir le groupe de surveillance is- 
raélo-libanaïs pour discuter de tous ces 
problèmes », a ajouté M. Rubin. 

Ledit groupe, coprésidé par les Etats-Unis 
et La France, a été formé en 1996, pour sur- 
veiller la trêve consécutive à une opération 
militaire israélienne de grande envergure -— 
nommée « Raïsins de la colère » -, lancée 
en avril de cette année-là contre ke Liban. 

A Washington, un porte-parole du 
Conseil national de sécurité à jui aussi ex- 


gouvernements d'Israël, du Liban et de la Sv- 
‘rie de notre préoccupation sur ce regain d'ac- 
tivités au Liban sud », a-t-l déclaré. « Nous 
encourageons Israël et toutes les autres parties 
à faire preuve de plus grande retenue. » 


DÉTERMINATION DU HEZBOLLAH 

Le premier ministre israélien, Benyamin 
Nétanyahou, a convoqué lundi le cabinet de 
sécurité en séance extraordinaire pour exa- 
miner la suite des « ripostes » israéliennes 
aux attaques du Hezbollah. devait s'entre- 
tenir auparavant avec les ministres de la dé- 
fense, Moshe Arens, et des affaires étran- 
eères, Ariel Sharon. Selon la radio militaire 
israélienne, le premier ministre n'a pas 
informé à l'avance les Etats-Unis de 


israéliennes ont repris le pilonnage de cibles 
au Liban. Selon des témoins libanais, cités 
par Pagence Reuters, l'aviation avait frappé 
dimanche des cibles proches de Beyrouth et 
dans l'est du Liban, où les troupes syriennes 
sont concentrées. « Nous n'avons aucun 
intérèt à impliquer les Syriens [qui maïn- 
tiennent quelque 35 000 soldats au pays 
du Cèdre] dans les combats au Liban », 
avait toutefois précisé dans l'après-midi 
M. Nétanyahou. 

A Balbeek, près de la frontière syrienne, 
un hôtel abandonné utilisé par les combat- 
tents du Hezbollah aurait été touché par 
des tirs de roquette. L'aviation israélienne a 
également frappé des cibles à Naameh, à la 


l'Iklim el Toufah, au centre de la zone 
occupée par Israël. 

Dans la banlieue sud, à majorité chiite, de 
Beyrouth, le Hezbollah, qui a revendiqué 
l'attentat anti-israëlien, a fait vœu de conti- 
nuer à se battre jusqu'au retrait total d’ls- 
raël. Des voitures ont parcouru le quartier 
faisant fonctionner leurs avertisseurs. Les 
passagers brandissaient le drapeau du 
groupe et faisaient le signe « V » de Ja vic- 
toire. Des appels ont été lancés à la popula- 
tion pour qu'elle soutienne le combat du 
Hezboliah, dont des membres récoltaient 
des dons, tandis que des sympathisants dis- 
tribuaient des friandises aux passants. - 
(AFE Reuters.) 





L'armée israélienne est prise au piège de son occupation au pays du Cèdre 





TSAHAË, l'armée israélienne, est 
prise dans un véritable piège au Li- 
ban-sud, où elle a perdu, en l'es- 
pace de cinq jours, six officiers, 
dont un général, Erez Gerstein, 


ANALYSE 


Une zone maîtresse 
pour Etat hébreu, 
le Liban 

et la Syrie 


commandant de Tsabal pour cette 
région, où l'Etat hébreu occupe une 
bande de 850 km’, avec la collabo- 
ration d’une milice supplétive liba- 
naise, l'Armée du Liban-sud (ALS). 
Israël est pris dans un dilemme 
dont les deux termes sont iourds de 
risques : rester au Liban et payer un 
prix onéreux (37 morts en 1997 et 
24 en 1998, sans compter les bles- 
sés); ou partir, mais comment ne 
pas avoir l'air de perdre la face et 
avec quelles garanties de sécurité 
pour sa frontière nord et les villes et 
villages de Haute Galilée ? C'est au 
nom de cette sécurité que l'Etat hé- 
breu a justifié jusqu'ici sa présence 
dans la partie méridionale du pays 
du Cèdre. 

C'est le Hezbollah ce Pate 

qui a l'engin comm. à dis- 
ie Rouel le général Gers- 
tein a trouvé la mort. C'était déjà le 
Hezbollah qui, le 23 février, avait 
tendu une embuscade à une pa- 
trouille israélienne faisant trois 
morts. C'est enfin cette même ri- 
lice chiite, qui est à l'origine de La 


quasi-totalité des attaques anti-is- 
raéliennes dans la zone occupée. 
C'est donc peu dire que d'affirmer 
que le Hezbollah, qui bénéficie du 
soutien moral de la majorité des 
Libanais, communauté chrétienne 
incluse, est le véritable maître du 
jeu au Liban. Mème s'il est vrai 
qu'une partie de cette formation 
est contrôlée par la Syrie et une 
autre par l'Iran, le Hezbollah, ou 
une partie du mouvement, n'en bé- 
véficie pas moins d'une certaine 
autonomie. 


UNE CARTE POUR LE GOLAN 

Le Liban-sud est aussi un casse- 
téte pour l'Etat libanais. Les repré- 
sailles israéliennes qu'entraînent les 
opérations du Hezbollah lui 
coûtent cher en vies trumaines, en 
dégâts matériels et provoquent une 
instabiüité certaine. A supposer qu'il 
en ait les moyens, le gouvernement 
ne pourrait pour autant arréter les 
actions hezbollahies, parce que 
sauf à encourir un discrédit, il ne 
peut réprimer un mouvement de 
résistance à l'occupant. Quant à la 
Syrie, elle tient, dans Ja mini-guerre 
que livre ie Hezbollah à Israël une 
carte maïitresse dans son face-à- 
face avec l'Etat hébreu à propos du 
Golan syrien occupé. 

Israël a tout essayé pour venir à 
bout du harcèlement du Hezbollah. 
En vain, jusqu'à maintenant Les 
raids quasi-quotidiens de l'aviation 
et de l'artillerie, n'ont pas empêché 
cette milice, galvanisée par ses suc- 
cès et jouissant d'une très grande 
mobilité, de parvenir à ses fins. 


À 





L'enlèverent, en mai 1994, dans un 
village de la plaine de la Békaa. à 
l'est du Liban, de l'un des respon- 
Sables du parti de Dieu, Moustäpha 
Dirani, par un commando israélien, 
n'a pas eu d'effet dissuasif, pas da- 
vantage que deux opérations mili- 
taïres de grande envergure, libellées 
« Justice rendue » et « Raisins de la 
colère », conduites respectivement 
en 1993 et 1996 et qui se sont sol- 
dées par des « arrangements » pour 
des cessez-le-feu toujours provi- 
soires. 

Cela fait vingt ans qu'israël oc- 
cupe ce qu'il appelle la « zone de sé- 
curité » qu'il s'est taillé à l'extrémité 
sud du Liban. L'actuel premier mi- 
nistre israélien, Benyamin Nétanya- 
hou, comme tous ses prédéces- 
seurs, affine n'avoir aucune visée 
territoriale sur le pays du Cèdre et 
que l'occupation a pour seul et 
unique but de protéger les popula- 
tons du nord d'Israël, des tirs de 
mortiers déclenchés à partir du ter- 
ritoire libanais. 

Parce qu'un éventuel retrait du 
Liban n'était plus un sujet tabou en 
Israël, notamment depuis l'opéra- 
tion + Raisins de la colère » de 1996 
- qui fut un fiasco total pour l'ar- 
mée israélienne dont l'image fut 
notamment térnie par la mort de 
172 civils Hbanais —, le gouverne- 
ment israélien à officiellement an- 
noncé, en mars 1998, qu'il acceptait 
la résolution 425, adoptée vingt ans 
plus tôt par le Conseil de sécurité 
des Nations unies. Celle-ci exige 
d'Israël de retirer «sans délai » ses 
forces de tout le territoire libanais 





où elles avaient lancé une opéra- 
tion de grande envergure consé- 
cutivement à une action de 


OL palestinienne. 
Mais l'Etat hébreu, qui cherchait 


de pourparlers directs avec le gou- 
vernement libanais. Fort d’une 
autre résolution du Conseil de sé- 
curité, la résolution 426, iaquelle 
dispose que c’est avec le secrétaire 
général de l'ONU, et non entre 
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LR 


RAIDS ISRAËLIENS| 


elles, que les parties Hbanaïse et is- 
raélienne doivent « mettre au point 
les arrangements + pour un retrait 
de Tsahal, Beyrouth a opposé une 
fin de non-recevoir à la proposition 
israélienne. 

Le Liban savait avoir affaire à 
partie forte et craignait d'être en- 
traîné dans des négociations, au 
cours desquelles Israël lui impose- 
rait des conditions inacceptables 
pour sa souveraineté et la conclu- 
sion d’un traité de paix séparé. 
Ayant toujours été soupçonné, 
dans le passé, de faire peu de cas de 
la solidarité arabe et d'être tenté 
par des arrangements séparés avec 
Israël -le souvenir amer du traité 
signé avec l'Etat hébreu 
en mai 1983 et mis en échec par la 
Syrie est là pour le rappeler -, le Li- 


: t 


ban veut continuer à s'adosser à 
Damas, quitte à être éventuelle- 
ment le dernier à faire la paix avec 
son voisin du sud. 

Aussi Beyrouth demande-t-i] 
l'application, au pied de la lettre 
des résolutions 425 et 426 du 
Conseil de sécurité, se portant ga- 
rant de la sécurité à l'intérieur de 
ses frontières et du respect de 
l'étanchéité de ces dernières. Le 
Hezbollah n'a jamais clairement dit 
s'il cesserait ses actions anti-israé- 
liennes une fois que l'armée israé- 
lienne se seraît retirée. L'arrêt de 
ces opérations semble une certi- 
tude si le repli de Tsahal s'opère 
dans le cadre d'une mise en œuvre 
progressive d’une paix avec Israël à 
laquelle la Syrie seraït partie pre- 
nante. U pourrait être plus aléatoire 
si Israël décidait brusquement de 
retirer SON armée privant ainsi Da- 
mas d'une carte au Liban. 

Officiellement, Damas exige le 
respect par Israël de la résolu- 
tion 425 du Conseil de sécurité. En 
réalité, un retrait soudain et in- 
conditionnel de l'armée israélienne, 
placeraït la Syrie dans une situation 
délicate. La présence de ses 
35 000 soldats au Liban n'aurait 
plus de raison d'être, en vertu de 
l'accord dit de Taef (du nom de la 
ville d’Arabie saoudite où il a été si- 
gné en 1989), qui prévoit le retrait 
de toutes les forces étrangères du 
Liban. La Syrie perdrait aussi l'un 
de ses moyens de pression dans ses 
négociations avec l'Etat hébreu. 


Mouna Naïm 
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+ Vadav Havel, président de la République tchèque 


«IL y a des valeurs 
plus élevées que 
les frontières d’ un État » 


PRAGUE 
de natre correspondant 

< Votre visite officielle à Paris, 
du 2 au 4 mars, intervient quel- 
. jours avant nne date im- 

ante pour la Répubiique 
tchèque, celle, le 12 mars, de seu 
adhésion officielle à l'OTAN. 
Que ressentez-vous à Fapproche 
de ce jour, vous qui avez été à 
Forigine de ce processus? . 

— C'est un moment extrême- 
ment important pour notre pays 
qui, pour la première fois de toute 
son histoire, va disposer de solides 
garanties de sécurité. Ceci est très 


Pour notre pays, qui se . 
situe au centre même de l'Europe,. 


au croisement d'influences spiri- 
tuelles et culturelles, de différents 
intérêts géopolitiques. Cest aussi 
Pourquoi je suis heureux de vivre 
ce moment, moi qui ai été à l'ori- 
gine de la dissolution du pacte de 
Varsovie. Je l'ai moi-même procla- 
mé dissous, ki, à Prague, puisque 


“D la Tchécoslovaquie en assurait 


alors la présidence. 

- E semble néanmoins que vos 
concitoyens rejoignent POTAN à 
recnlons. Selon les sondages, à 
peine la moitié de la population 
y est favorable. Pourquoi ce 
manque d'enthousiasme ? 

— Sile nombre de gens en faveur 
de l'adhésion à FOTAN est relati- 
vement faïble, cela ne signifie pas 
qu’une opposition viscérale à 
FOTAN sommeille dans Ia société. 
Bien sûr, une partie de la popula- 
tion a des préugés qu’on lui a in- 
culqués pendant plusieurs décen- 
nies. L'OTAN était représentée 
comme ke diable et l'instrument de 
Pimpérialisme. Mais je pense qu'il 
faut chercher les raisons dans un 
certain provincialisme, un certain 
isolationnisme, une certaine frilo- 
sité, des attitudes qui ont rsalheu- 
reusement aussi leur tradition 
dans notre histoire moderne. 


» Aujourd’hui, les gens ne se° 


rendent pas compte de Fimpor- 
tance de notre adhésion à l'OTAN 


ni de notre coresponsabilité pour * 


ce qui se passe en Europe. Ils ne 
comprennent pas que si quelqu'un 
est prêt à venir les défendre, ils 
doivent aussi aider les autres. 
Notre pays est prêt, il remplit les 
conditions nécessaires, mais i est 
vrai que l'élan, l'enthousiasme 
suscités par l'adhésion à POTAN, 
ne sont pas aussi grands qu'en Po- 


logne, un pays qui a fait d'énormes 
sacrifices au cours de son histoire 


moderne pour exister. 


« L'OTAN doit être 
ouverte, avec .: 
l'ambition de devenir 
une alliance 
défensive 

de toute l'Europe » 








— Vous participerez, en avril, à 
Ja conférence de Washington, où 
doit étre débattue la fature 
conception de POTAN. D’après 
vous, quelle évolution doit-elle 
connaître ? Doit-elle continuer à 
S'élargir et à quel rytmue ? 

-Incontestablement, les portes 


verte, avec Pambition de devenir 
une alliance défensive de toute 
FEurope. La nouvelle conception 
stratégique de l'OTAN doit 
prendre en compte les nouvelles 
formes de menaces, différentes de 
celles qui existaient lors de sa créa- 
tion. 


L Est-ce que vous estimer né- 
cessaire, comme Ja France, de 
promouvoir un pilier enropéen 
de défense plus Apart 
or PE 

— Je pense que ricains ne 
Mere tirer indéfiniment les 

marans du fe à pa des Br 
ropéens, Je suis en [u re0- 
forcement du piller européen au 
sein de POTAN et de la politique 
de défense commune de l'Union 
européerme. Mais j'ajoute que les 





États européens devraient tout 
d’abord parvenir à s'entendre. 
Souvent, lorsque les Européens 
devraient se mettre d'accord, ils 
n'y parviennent pas, et c'est seule- 
ment quand le grand frère améri- 
cain arrive que l'on trouve un 
quelconque consensus. 

La communauté fnternatio- 
nale estime les frontières dans 


peuples de Bosnie, du Kosovo. ? 
- Je ne pense pas qu'en interve- 
nant militatrement, on puisse im- 
poser une société civile. Mais on 
peut, au moins, tenir en respect les 
dictateurs, les chauvinistes, les 
gouvernements autoritaires, On 
peut obtenir un cessez-le-feu 
pour, qu'au moins, les armes 
soient rangées au placard. Ainsi, 
on permet aux gens d'écrire et de 
discuter librement, d’étire démo- 
cratiquement des représentants 
pour former, éventuellement, les 
structures d'une société civile. 

* I y a des valeurs plus élevées 
que les frontières d'un Etat. Si 
dans la paix et la ité, une 
partie d’un pays souhaite acquérir 
l'autonomie; Findépendance ou 
vivre dans un autre Etat, fl feut en 
tenir compte. C'est la moindre des 
choses. Je ne dis pas que chaque 
village qui a idée de devenir auto- 
nome doit être satisfait, sinon 


d'ordre mondial éclaterait. Ce n'est 


pas réalisable. Mais à faut tenir 
compte de la volonté des citoyens. 

— Dans le cas dun Kosovo, 
croyez-vous que la communauté 


internationale, et en particulier 


FEurope, a réagi trop tard ? 

- J'ai Pimpression que l'Europe 
aurai df sy itéresser plus t0L Je 
ne suis pas un spécialiste des Bal- 
kans mais je sais, depuis vingt ans, 
que la situation évoluait vers l’ex- 
plosion. Les Etats démocratiques 
et les institutions européennes dis- 
posent de milliers de profession- 
nels, diplomates, analystes. Com- 
ment se fait-il qu'ils ne le savaient 
pas, qu'Üs n’ont pas averti à temps 
les dirigeants politiques que tôt ou 
tard cela allait exploser ? 

+ Il était sûrement possible 
d'agir avant. Néanmoins, il n’est 
pas trop tard. La conférence de 
Rambouillet est une bonne chose 
même si rien n’est encore gagné. 

* Les négociations peuvent 
conduire à un accord, mais Îl sera 
intérimaire. 11 permettra, au 
mieux, Ja présence des forces de 
paix, qui est indispensable, car si- 
non ils continueront à se tirer des- 
sus. C'est seulement lorsqu'il y au- 
ra un cessez-le-feu qu'il sera 
possible de négocier au sujet de 
lPavenir. Ces négociations pour- 
ront alors ne plus étre provisoires, 
mais conduire à un début de solu- 
tion acceptable. La conférence de 
Rambouillet est un premier pas. 
Ce serait une erreur de penser 
quelle peut suffire. ll est possible 
que, si elle échoue, les forces de 
POTAN bombardent des cibles en 
Serbie, ce qui aura un effet dissua- 


sif. Ces bombardements manifes-, 


teront la volonté de l'Europe d'ob- 
tenir la paix au Kosovo et 
indiqueront qu'elle ne menace pas 
à Pinfimi sans passer à l'action. 

» [l est nécessaire que les par- 
ties en conflit s'assoient à une 
même table et trouvent des solu- 
tions. Nous avons connu Cela en 


1989 dans nos pays, en Pologne, en . 


Tchécosiovaquie. Autour des 
tables rondes étaient assis so 
gens dont personne n'aurait p: 
qu'is pourraient s'entendre. Pour- 
tant, les conditions les ont 
contraints à se mettre d' * 


Martin Pete 


Entrée en vigueur du traité d'interdiction 


des mines antipersonnel 


Plusieurs pays signataires ne respectent pas leurs engagements 


per: 
les mines antipersonnel (MAP), élaboré lors de la malgré ses imperfections. Certains pays produc- 


LE TRAITÉ interdit, pour la pre- 
mière fois, autant J'utilisation, Ja 
production, le transfert que l’ex- 
portation de ces mines, sans éta- 
blir de distinction, à la différence 
des textes précédents, entre les 
MAP « classiques » (celles qui de- 
meurent actives tant qu’elles ne 
sont pas accidentellement déclen- 
chées par leurs victimes) et les 
mines programmées (qui, au bout 
dun certain temps, sont censées 
$s’auto-neutraliser). 

Mais le traité compoite peu de 
moyens de vérification fiables de la 
destruction des MAP, puisque les 
rmécanismes prévus reposent Sur Ja 
bonne one des États impliqués. 

Les organisations non gouverne- 
mentales (ONG) considèrent qu'i 
y avait entre 70 et 100 milons de 
MAP disséminées sur la planète au 
moment où s’est réunie la confé- 
rence d'Ottawa, véritable coup 
d'envoi, après celle de Vienne 
1995, du traité d'interdiction. 

D'autres difficultés restent à sur- 
monter. Une soixantaine de pays 
De sont pas signataires, à commen- 
cer par des Etats producteurs tels 
que les Etats-Unis, la Russie, la 
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Signé par centtrente-trois paysetratifié, é, àcejour, 


conférence internationale d'Ottawa en dé- teurs ne sont toujours pas signataires. On esti- 


cembre 1997, est entré en vigueur, lundi t* mars, malt, il ya deux ans, qu'entre 70 et-100 millions de 


Chine, linde, l'Irak, l'lran, les deux 
Corée, l'Ukraine, le Vietnam, la 
Yougoslavie, la Syrie, La Turquie ou 
Israël. Depuis, certains de ces Etats 
ont nuancé leur position. Par 
exemple, les Etats-Unis ont annon- 
<é qu'ils pourraient signer en 2006, 
une fois résolu le problème de la 
sécurité de leurs troupes déployées 
sur des théâtres d'opérations exté- 
rieurs, principalement à la fron- 
tière entre les deux Corée. Ainsi, la 
Russie a arrêté la production de 
mines à effet de souffle, qui sont 
singulièrement dévastatrices. De 
même, Israël n'exporte plus de 
MAP et l'Ukraine s'est engagée à 
commencer à détruire ses Stocks. 
En France, le ministère de la dé- 
fense a précisé que 706 000 mines 
ont été détruites en 1998 par trois 
sociétés (Sotradex, Afdemi] et For- 
metal) et que les armées en avaient 
neutralisé 50 000 autres, soit quasi- 
ment, au total, la moitié des 
stocks. Le reste le sera bien avant 
la date limite fixée par traité, à sa- 
voir mars 2003. En revanche, la 
France conservera un stock de 
5 000 MAP, conformément à la 
convention internationale, qui le 


prévoit, pour la formation et Fen- 
taïnement de ses propres démi- 
neurs. 

Elle a envoyé ses équipes de dé- 
mineurs dans une vingtaine de 
pays depuis 1978 et, pour 1997, elle 
a contribué, à raison de 68 millions 
de francs, à financer un pro- 
gramme européen de déminage 
humanitaire avec, notamment, 
l'expertise de l'Ecole supérieure 
d'application du Génie d'Angers. 


DISSÉMINATIONS CLANDESTINES 

Depuis la signature du traité, on 
estime à 10 ou 11 millions le 
nombre des MAP détruites, soit un 
peu plus de 10 % des stocks suppo- 
sés dans le monde. Ce qui montre 
qu'il reste encore beaucoup à faire 
si, d'ici là, de surcroît, il n’était pas 
procédé, par des pays ou par des 
formations militaires mal enca- 
drées, à de nouvelles dissémina- 
tions clandestines. 

En effet, les ONG, en particulier 
Handicap International, qui a reçu 
le prix Nobel de la paix 1997 pour 
sa campagne internationale en fa- 
veur de Pinterdiction des MAP ont 
noté la persistance de nombreuses 
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mines étaient disséminéessur la planète. 


anomalies et ont dressé un état 
«contrasté » de l'application du 
traité. Ainsi, les armées angolaises 
— Luanda est pourtant signataire - 
ont été vues posant des mines au- 
tour de capitales provinciales. Les 
Palestiniens ont découvert des 
MAP dans les territoires rendus 
par Lsraël, qui, n'ayant pas signé le 
traité, n'a donc pas dépollué la 
zone. Dans la guerre civile où elle 
est plongée, la Guinée-Bissau, si- 
gnataire, a vu ses stocks pillés par 
les protagonistes. L'Albanie, Etat 
signataire lui aussi, a miné ses 
propres dépôts de mines. 

Au Kosovo, en Abkhazie, en 
Tchétchénie et en Géorgie, les 
MAP ont tué et continuent de faire 
de nombreux blessés, Enfin, au 
Brésil, en Colombie et en Bolivie, 
les « barons de la drogue » ont mi- 
né Jeurs champs de pavot et, en 
Amérique centrale, le passage de 
l'ouragan Mitch a permis de dé- 
couvrir, dans les régions dévastées, 
pas moins de 70 000 mines - dé- 
placées - qui ont blessé des survi- 
vants. 


Jacques Isnard 


Effectuez 4 allers-retours en Club Europe en mars ou avril et nous vous offrons“ 1 aller-retour pour New York en Concorde 
utilisable entre le 1er mai 1999 et le 31 mars 2000. De plus, vous profiterez d'un vol aller-retour offert“ en Club Europe 
jusqu'à Londres d'où vous décollerez pour vivre l'expérience unique d'un vol supersonique. Certe offre est réservée aux 
membres de l'Executive Club de British Airways. Si vous n'en faites pas encore partie, il vous suffira d'en faire la demande lors 
de votre prochaine réservation en Club Europe. Cette offre supersonique limitée à 400 billets risque de s'envoler aussi vite 
que le Concorde, alors n'attendez pas. 
Pour en savoir plus, contactez votre agence de voyages ou l'Executive Club au 0 836 690 747 (2,23 F/mn) ou tapez 


le 36 16 Executive Club {1,29 F/mn). 


“Les tes d'aeropoct afférèmes au billet offert me sont pas cormpnses [soir 310 FF en care du 16-02-99), 
duarion 


- Offre ssmnise à des conditions particulières 
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L'Ethiopie a remporté * à 
une victoire décisive +. 


sur l'Erythrée 


Asmara accepte le plan de paix de J'OUA 


L'ancien général Olusegun Obasanjo remporte 
l'élection présidentielle au Nigeria 


Les observateurs étrangers ont relevé d'importantes « irrégularités » dans les opérations de vote 


Les Nigérians ont choisi le général à la retraite commission nationale électorale devait annon- Olu Falae. Les observateurs étrangers, améri- 
Olusegun Obasanjo comme président, en votant cer, lundi à la mi-journée, le résultat d’un scrutin  cains et européens, ont relevé « de grosses 
massivement pour lui samedi 27 février. La qualifié de « farce » par l'autre candidat,  régularités » dans les opérations de vote. 





LAGOS démocratisation qui se terminera en avril 1995, en l’accusant d'une  mocratique du peuple (PDP) à La ASMARA attaqué par vagues successives et ont ms 
de notre envoyé spécial le 29 mai. D'autre part, s'il a déjà tentative de coup d'Etat Condam-  hussarde, offrant, le jour de son de notre envoyé spécial perdu Beaucoup d'hommes. Nous 
Dans la capitale économique du exercé les plus hautes fonctions, il né à 25 ans de prison, l'ancien pré- adhésion, 130 millions de naïras à ‘ La bataille de Badme, qui s'est aussi, , c'est vrai » 
Nigeria, une mégalopole de 10 mil- les a abandonnées de son plein  sident a survécu à son geôlier, au sa nouvelle formation. Depuis le déroulée du 23 au 27 février le long Tandis que l'Ethiopie célébrait la o 
lions d'habitants, on n'a pas voté gré, au contraire de ses prédéces- contraire de son ancien vice-pré- début de la campagne, la presse de des 60 kilomètres du front de fin de la bataille, Asmara hésitait e à | x 
pour Olusegun Obasanjo, samedi  seurs et successeurs. Arrivé au  sident, Siehu Musa Yar'adua, Lagos, hostile au général, l'a ac-  Mereb-Setit, a été la plus féroce entre fureur et abattement. « Pour- Fe | 
27 février. La majorité des élec- pouvoir en 1976 après l'assassinat condamné en même temps que lui  cusé d’être financé par Ibrahim Ba-  qu’aient connue l'Ethiopie et l'Ery- gi moremite neuf ne Se RENE c 
ces armes modernes 


teurs a choisi le rival du général à 
la retraite, l'ancien ministre des fi- 
nances, Olu Falae. Et ce, pour une 
taison très simple : « Nous ne vou- 
lons plus des militaires », expli- 


de Murtala Muhamruad, lui-même 
devenu président à la faveur d'un 
putsch, Olusegun Obasanjo a me- 
né à son terme Le processus de dé- 
mocratisation initié par Son prédé- 
cesseur, remettant, en 1979, le 


et mort en détention. 

Ce parcours sans faute a valu à 
Olusegun Obasanjo de solides ami- 
tiés, à commencer par celles des 
chefs d'Etat au pouvoir en même 
temps que lui, comme l'Américain 


bangida, un autre général à la re- 
traite, président de 1985 à 1993, et 
considéré comme l'un des princi- 
paux responsables du pillage des 
caisses de l'Etat par les militaires. 
Au fil des semaines, «IBB > 


thrée en neuf mois de guerre. Des 
dizaines de milliers de soldats des 
deux camps seraient tombés, au- 
raient été blessés ou capturés. Et 
cette bataille a tout l'air d’être 


décisive : l'Ethiopie a reconquis Ja 


vies si c'est pour céder au premier 
revers ?», s'interrogeait une 
femme. « Les Tigréens sont des ani- 
maux sauvages. H faut continuer à 
des combattre », enchaïnaît un vieil 





uait-on à la sortie des bureaux 
Éve pouvoir à un civil élu, Shehu Sha- Jimmy Carter. Ce prestige est en- comme le surnomment les Nigé- plaine perdue en 1998 et l'Erythrée homme. Les Tigréens, au pouvoir à 

Le reste du pays n'a pas suivilkes  gari, une prernière en Afrique. core rehaussé par la prospérité que  rians, s’est fait de moins en moins ns d'accepter le plan de paix de  Addis-Abeba et dont a rég.on £ 
Yoroubas du Sud-Ouest et a donné Si ses pairs avaient porté le gé- connaissait le Nigeria à la fin des discret dans son appui à Olusegun ion de Punité africaine d'origine borde l'Erythrée, sont ac- ‘ 
une confortable majorité au géné-  néral Obasanjo aux plus hautes années 70. Le baril de pétrole valait Obasanjo, un soutien gênant pour es ï cusés par Asmara d'avoir des vel- % 
ral Obasanjo. L'accusation de fonctions, c'est que sa carrière mi- alors 40 dollars et le naïra, la mon- celui qui se présente comme un L'Ethiopie affirme avoir «captu-  léités expansionnistes. Un re- a 


n'être qu'un nouveau dictateur en 
agbada (le costume traditionnel 


yorouba) ne disparaîtra pas avec la 
victoire électorale du général C'est 


litaire avait penmis à ce Sudiste de 
s'affirmer comme l'égal de ses col- 
lègues du Nord. Formé en Inde et 
en Grande-Bretagne, le général 


anale nationale, environ 10 francs. 
Aujourd'hui, le baril est à 10 dollars 
et le naira s'échange à 6 centimes... 


« Monsieur Propre ». Cette aspira- 
tion à l'ncorruptibilité a été aussi 
entachée par les fraudes qui ont 
marqué les quatre scrutins tenus 


ré, tué et blessé des dizaines de rnil- 
liers de soldats ennemis »; J'Ery- 
thrée annonce avoir tué 9000 et 
blessé 12 000 combattants éthio- 


proche identique est adressé aux 
Erythréens par les Tigréens. 
« Perdre une bataille ne signitie pas 
la fin de la guerre, poursuivait cet 














à partir du 29 mai, date de la re- Obasanjo avait pris le commande- UN SOUTIEN GÉNANT depuis décembre 1998: dans la ré- piens. S'il fut possible d’accéder homme. Alors pourquoi s'incliner 
mise du pouvoir au président élu ment de la 3: division de comman- Le général Obasanjo a promis de  gion du delta, le PDP a organisé le  clandestinementetbrièvementàla devant le plan humiliant de 
par l'actuel dirigeant militaire, le dos de marine pendant la guerre «rendre sa grandeur au Nigeria ». bourrage des urnes et l'intimida- région de Baïme, dimanche 28fé JOUA?» | 
général Abdulsalam Abubakar, que du Biafra. C'est à ce titre qu'il re- Mais ses critiques affirment qu'il a tion des électeurs. vrier, ce fut uniquement pour ï 
l'on mesurera le degré d'indépen-  çut, en 1970, la reddition des séces- été l'un des artisans du déclin du Le général Obasanjo a promis la constater que l'armée érythréenne Je . 6 
dance d'Olusegun Obasanjo par  sionnistes ibos. pays. Son passage au pouvoir aété transparence, un redéploiement  consolidait de nouvelles positions Après anq jours 
rapport aux officiers supérieurs Après avoir quitté la présidence, marqué par des atteintes aux des ressources de l'Etat vers la san- au nord de là plaine revendiquée : 
nigérians qui dirigent le pays le général Obasanjo s'était retiré droits de l'homme et par des dé- té, l'éducation et l'agriculture I par les deux pays, et que de combats 
depuis 1983, dans sa ferme d'Otta, à une cen- penses somptuaires. Les Yoroubas, s'est engagé à rapatrier les troupes 500 hommes arrivaient en renfort I é di ” 
Le général Olusegun Obasanjo  taine de kilomètres de Lagos, tout en particulier, ont accumulé à son  nigérianes de Sierra Leone, otelles par camions, Des pièces d'artillerie et plusieurs dizaines Le 
se distingue par de nombreux as- en s'aftinmant comme un sage afri- encontre une multitude de griefs sont engagées dans un conflit im- étaient installées au bord de la illi d 
pects des dictateurs qui se sont  cain Jors de missions de médiation dus à son attitude Jors de la pré- populaire. Certains de ses engage- route, canons pointés vers le sud, de milliers de morts 
succédé à la tête du Nigeria Ilest ou dans le cadre de projets huma- sidentielle de 1979, quille vitsoute- ments vont à l'encontre des inté- tandis que des véhicules et des | d 
originaire du Sud-Ouest, d'ethnie  nitaires. Après l'annulation de nir un candidat nordiste contre le  rêts de l'oligarchie militaire. On postes de ravitaillement étaient ca- dans les deux camps, 
yorouba, de confession chrétienne, l'élection présidentielle de 1993, candidat yorouba, et à ses ambi- verra à l'empressement que mettra  mouflés sous les rares arbres de ces l . . | 
au contraire des nordistes, Peuls qui avait vu la victoire du milliar-  guités lors de l'annulation de le président &lu à les tenir qui est le ; aies Éd Ethiopie a reconquis AS 
ans un village déserté, des 


ou Haoussas musulmans, comme 


daire yorouba Moshood Abiola, 


Pélection de Moshood Abiola. 


véritable Oluseeun Obasanjo : un 





la plaine de Badme, 





Ibrahim Babangida ou Sani Aba-  Olusegun Obasanjo s'était opposé Ces soupçons ont été renforcés général en treillis ou un sage en cases achevaïent de se consumer, u 
cha, l’avant-dernier président nigé au régime du général Abacha, de par la manière dont a été conduite  agbada. frappées par des obus de mottier. 
rian, dont la mort subite, le juin manière assez vigoureuse pour la campagne d'Olusegun Obasan- Des colonnes de soldats mar- DE due en 1998 
1998, a déclenché le processus de que celui-ci ke fasse emprisonner jo. L pris le contrôle du Parti dé- Thomas Sotinel  chaient vers les lignes arrière. Deux 
jeunes combattants dissimulajent 
RETIRE os RENE nr 
core des comi "est lange- par n = 
Un Etat instable, une économie en ruine, un prestige terni LE LE D 
par , prévoi 


LAGOS 
de notre envoyé spécial 
Le nouveau président n'aura pas la tâche fa- 


cile. Le mauvais état - politique, économique = ” 


et la réputation détestable du pays ne sont pas 


ANALYSE - 
En treize ans de dictature, 
le Nigeria est passé du club 
des pays africains prospères 
à celui des plus démunis 


étrangers à la décision des militaires de rendre 
ke pouvoir aux civils. Treize ans de dictature ont 
ruiné le pays, victime de l'avidité et de l'in- 
compétence des dirigeants galonnés. Les fonde- 
ments mêmes de l'Etat sont menacés par des 
forces centrifuges qui risquent de faire éclater la 
fédération imposée en 1914 par le colonisateur 
britannique à des peuples qui se détestaient. 


Ces tentations sécessionnistes sont aggravées . 


par la crise économique qui a vu le Nigeria pas- 
ser du club des nations africaines prospères à 
celui des plus démunies. Enfin, les violations ré- 
pétées des droits de l'homme, les atteintes à 
l'intégrité territoriale du Cameroun ou du 
Tchad et la coltusion entre les cercles du pou- 
voir et le crime organisé ont terni l'image d'un 

pays qui prétendait naguère au rang de super- 
puissance africaine. La tâche la plus urgente du 
président Obasanjo sera de désamorcer les 


conflits dans le delta du Niger. Dans cette ré- 
gion, qui produit la quasi-totalité du pétrole, les 
jeunes ljaws ont lancé une campagne dirigée 
tôntre’ tés compagnies pétrolières, les ‘autres 
ethnies de la région et l'Etat fédéraL fs s'ap- 
puient sur le ressentiment de populations qui 
ont vu leur région produire des milliards de ba- 
tils de pétrole sans jamais en profiter. Les 
jeunes Ijaws sont tentés par l'indépendance. Ils 
n'ont pour l'instant rencontré aucun soutieù à 
l'extérieur du Nigeria. mais la persistance de 
leur campagne d'agitation, qui franchit souvent 
la limite du terrorisme, pourrait forcer le pou- 
voir fédéral à se radicaliser et les compagnies 
pétrolières à commettre des trreurs.. L'améri- 
can Chevron a récemment fourni un soutien 
logistique à l'armée pour pourchasser un 
groupe d'jaws. 


ANTAGONISME NORD-SUD 

Ce problème brûlant ne doit pas faire oublier 
l'antagonisme Nord-Sud, qui s'est manifesté sa- 
medi par le fort taux d'absention au Nord, les 
électeurs refusant de voter pour deux candidats 
d'origine yorouba. L'insatisfaction des popula- 
tions de la région est exploitée par les fonda- 
mentalistes chiites emmenés par Ibraheem 
Zakzaky, qui organise régulièrement des mani- 
festations menant à des affrontements avec les 
forces de l'ordre. 

Ce malaise est entretenu par la crise écono- 


mique paroxystique que connaît le pays. Aux 
maux ordinaires du Nigeria s’est ajouté l’effon- 


“rement des cours du pétrole. Alors que les 
fonctionnaires touchent à peine 20 dollars 
(18 euros) par mois, il a fallu, cette année, pro- 
céder à des coupes dans le budget de l'Etat. Le 
Nigeria vient de renouer avec le FMI, qui s'est 
engagé à débloquer une facilité d'ajustement 
structurel de 1 milliard de doflars (900 millions 
d'euros) sur trois ans. 

Si le Nigeria donne des gages de bonne 
conduite, il peut espérer faire sa rentrée sur la 
scène internationale. Engagé en Sierra Leone, le 
pays n'a plus les moyens de financer La force 
d'interposition qui soutient le président Ahmad 
Tejan Kabbah. Le général Obasanjo s’est engagé 
à retirer ses troupes. 

Ii s’agit d'une menace en direction des Oc- 
cidentaux, qui, en cas de départ des troupes ni- 
gérianes, seraient obligés d'intervenir dans 
cette guerre. Le Nigeria démocratique recevra 
donc probablement tes subventions refusées au 
régime du général Abacha. 

Les Etats-Unis sont déjà très présents, comme 
témoignait, le 27 février, la présence d'obser- 
vateurs de gros calibre, l’ancien président Jim- 


- my Carter pour les démocrates et le général Co- 


lin Powell pour les républicains. La France, en 


revanche, risque de payer son soutien au géné- 


ral Abacha, qui s’étaît traduit par l'adhésion du 
Nigeria à la francophonie et par l'obtention de 
contrats commerciaux comme la remise en état 
de la raffinerie de Kaduna par Total. 


TS. 


tranchées de la plaine caillouteuse 
sont jonchées de cadavres, l'armée 
érythréenne n'offrait pas le spec- 

tacle de la débâcle. Le retrait de 
Badme paraissait séffectuer dans 
une relative sérénité, en dépit de la 
«monumentale et humiliante dé- 
faite » célébrée dans le communi- 
qué d’Addis-Abeba. 

L'Ethiopie a revendiqué une 
« victoire totale » sur le front de 
Badrhe, annonçant la fin de lopé- 
ration «Coucher du soleil ». 
Addis-Abeba avait baptisé ainsi 
son offensive en ironisant sur une 
déclaration du président érythréen, 
Issaias Afeworki, qui, pour justifier 
Pan dernier l'opposition d’Asmara 
au plan de paix de l'OUA, avait 
affimé que «se retirer de Badme 
semblait] aussi invraisemblable que 
si le soleil ne se levait plus v. 

L’Erythrée, tout en reconnais- 
sant la victoire éthiopienne, tentait 
de sauver les apparences, insistant 
à la fois sur au retrait si bien orga- 
aisé qu'il aurait économisé des vies 
humaines et du matériel militaire, 
et sur le prix considérable qu'aurait 
payé l'Ethiopie pour s'assurer le 
contrôle de la plaine. « 1 y a telle- 
ment de cadavres sur le front 1... 
commentaît un conseiller du pré- 
sident Afeworki. Les Ethiopiens ont 





Le procès de quatre dissidents fait craindre un regain de répression à Cuba 





SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 

Le procès de quatre des dissi- 
dents cubains les plus connus de- 
vait s'ouvrir, lundi 1“ mars, à La 
Havane, moins de quinze jours 
après le vote de nouvelles lois dur- 
cissant les peines contre les oppo- 
sants politiques et les délinquants 
de droit commun. Dirigeants du 
Groupe de travail de la dissidence 
intérieure, Marta Beatrlz Roque, 
Félix Bonne, René Gomez et Viadi- 
miro Roca ont été arrêtés Le 16 juil- 
let 1997 et sont détenus sans juge- 
ment depuis cette date. Selon des 
membres de leurs familles, ils ont 
été regroupés à La « Villa Maris- 
ta », le siège de la Sécurité de 
l'Etat, en vue de leur procès qui 
doit se tenir au tribunal provincial 
de La Havane. 

Une dizaine d'opposants ont été 
appréhendés au cours des der- 
nières quarante-huit heures afin de 
les empêcher de manifester lors du 
procès des « Quatre ». L'an der- 
nier, le jugement de plusieurs dissi- 
dents avait donné lieu à de brèves 
mais bruyantes manifestations à la 


sortie des tribunaux. Accusés de 
sédition, les quatre dissidents 
risquent entre cinq et six ans de 
prison, Il leur est reproché d'« en- 
tretenir des relations avec des 
contre-révolutionnaires, notamment 
avec ceux qui résident hors de Cuba 
qui leur fournissent les moyens ma- 
tériels et financiers de leurs activités 
délictueuses et leur garantissent un 
niveau de vie supérieur à leurs possi- 
bilités », selon l'acte d'accusation 
préliminaire dont le journaliste 
indépendant Raul Rivero a obtenu 
une copie. 

Parmi les témoins à charge fi- 
gurent des fonctionmaires qui affir- 
ment avoir reçu par télécopie des 
documents signés par les accusés. 
Les « Quatre » sont aussi poursui- 
vis pour avoir adressé des lettres 
aux investisseurs étrangers criti- 
quant les conditions d'embauche 
des salariés cubains. 

Fils de Blas Roca, célèbre diri- 
geant syndical et l'un des fonda- 
teurs du Parti communiste cubain 
{PCC), Viadimiro Roca dirige une 
petite formation illégale, le Parti 
social-démocrate. Marta Beatriz 


Roque est la principale animatrice 
du Groupe des économistes indé- 
pendants, qui a publié ces der- 
nières années des analyses de 
conjoncture critiques. Avocat, Re- 
né Gomez a créé une Association 
des avocats indépendants tandis 
que Félix Bonne dirige une petite 
organisation dissidente, le Courant 
civique cubain. Ils avaient consti- 
tué en 1996 le Groupe de travail de 
la dissidence interne pour tenter 
de fédérer les groupuscules épars 
d'opposants. 


RETOUR DE BÂTON 

Lors d'une conférence de presse 
devant des correspondants étran- 
gers, la veille de leur arrestation, 
en juillet 1997, ils avaient appelé La 
population à Fabstention durant 
les élections municipales d’octobre 
1997 et législatives de janvier 1998. 
Ils avaient aussi présenté un long 
texte intitulé « La patrie appartient 
à tous », critiquant durement le ré- 
gime castriste et exigeant des ré- 
formes démocratiques. « La philo- 
sophie du gouvernement n'est pas de 
servir le peuple maïs d'en être le 


dictateur », lit-On dans ce docu- 
ment qui dénonce «/a situation 
chaque jour plus difficile de la popu- 
lation, tandis que les activités écono- 
miques sont de plus en plus politisées 
et rmilitarisées ». 

Les auteurs raillent « {e faux na- 
tionalisme accusant l'impérialisme 
yankee d'être responsable de toutes 
les inefficacités et erreurs ». « Le dif- 
férend avec les voisins du Nord ap- 
paraît comme la raison d'être de 
notre société ». « Afin d'éviter le sur- 
gissement spontané de situations de 
violence sociale », ils réclamaient 
l'organisation d'élections libres 
sous supervision internationale. 

L'Union européenne, le pape et 
le premier ministre du Canada, 
Jean Chrétien, ont demandé sans 
succès la libération des quatre dis- 
sidents. Interrogé en juillet 1998 
par un journaliste étranger sur le 
Sort des prisonniers politiques, Le 
président Fidel Castro a répondu 
avec humeur: « Ceux qui veulent 
détruire la révolution et reçoivent un 
salaire des Etats-Unis pour le faire 
ne font-ils pas de la politique ? » Le 
ministère des relations extérieures 


avait, pour sa part, jugé « inaccep- 
table » une note de protestation de 
Bruxelles après l'arrestation des 
« Quatre », sous prétexte qu'il 
s'agissait d'a une affaire inté- 
rieure » cubaine. 

Dans ies milieux diplomatiques à 
La Havane, le procès des 
«Quatre » est considéré comme 
un baromètre de l'attitude des au- 
torités en matière de droits de 
Thomme. Coïncidant avec une of- 
fensive contre la délinquance, les 
nouvelles lois votées à la mi-février 
par l’Assemblée nationale visent 
autant les criminels de droit 
commun que les opposants et 
journalistes i accusés 
de « collaborer avec les stat 
Unis ». Après une période d'as: 
plissement marquée par la Hbéra: 
tion de quelque trois cents prison- 
niers, dont une centaine de 
politiques, à la suite de la visite du 
pape en janvier 1998, les dissidents 
craigoent un retour de bâton. Un 
verdict sévère confrmerait ces 
craintes. 


Jean-Michel Caroit 


. cupation érythréenne de Badme », 


«le rétablissement de l'administra- de D 
tion éthiopienne présente avant l'oc- 


« le déploiement d'une force de paix 
sur les 1000 kilomètres de frontière 
commune >», « la démilitarisation de Ut 
la zone de Badme », « la délimita- es 
tion dans les six mois et sous super- “a 
vision de l'ONU de la frontière des rot 
deux pays ». 1 fallait à l'époque ob- ï 
tenir le départ des soldats éry- SERA NSE À 
thréens: il faudra désormais ur & £e, 
convaincre les Ethiopiens de retirer : PES 
leur armée des 390 km? contestés : 0 
qui furent à l'origine de la guerre. è 
I n'est pas encore évident que | 
l'Erythrée, une fois passée l'émo- 
tion de la défaite, et l'Ethiopie, qui # 
a retrouvé une position domi: 
nante, acceptent d'ouvrir des 'né- 
gociations sans condition. Addis- 
Abeba a indiqué qu'elle réservait 
sa réponse quant à la proclaraation 
d'un cessez-le-feu. Selon Asmara, 
les combats se poursuivaient 
dimanche en fin de journée dans la 
plaine de Badme. 
L'acceptation d'un tracé fronta- 
ber réalisé par les Nations unies ne 
résoudrait de toute façon qu'un 
problème existant entre les anciens 
frères d'armes, unis par le passé 
contre le dictateur éthiopien Men- 
gistu Restent, pour les Ethiopiens, 














en 1993 et mal vécue, une absence 
d'accès à la mer Rouge puisque les 


ports d'Assab et de Massaoua se 


trouvent en Erythrée. Reste, pour 4 


pour eux qui sont si fiers d'avoir 
mené seuls et gagné une guerre de 
trente ans face à l'armée de Men- 
gistu, soutenue successivement par 
les Américains et les 

Reste enfin la haine qui s'est dé- 
veloppée, au fil des combats et de 
la propagande. « Les torts de 
chaque pays étaient l'an dernier li- 
mités, commente un diplomate 
occidental Chacun a choisi l'esca- 
lude guerrière. La paix paraît impos- 
sible à atteindre.» Après les 
combats de mai 1998, les armées 
éthiopienne et érythréenne 
s'étaient préparées à la bataille du 
lendemain, et la diplomatie avait 
échoué. Cette fois-ci, li scénario 
poturait être identique : des forte- 


resses vont être bâties et des tran- g: 


chées creusées sur les lignes de 
front. La diplomatie doit agir vite 
pour éviter que le carpage de 
Badme ne se répète bientôt. 


Rémy Ourdan 





























à mA A ee ee 0, 


thiopie a remporté 
le victoire décisive 
- Sur l'Erythrée 


ra accepte le plan de paix de i'Oy A 
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Abdullah Ocalan accuse son ex-épouse 
d'avoir commandité l'assassinat 
d'Olof Palme en 1986 à Stockholm 


Sn Le chef rebelle kurde Abdullah Ocalan a accusé son ex- 
del aujourd’hui réfugiée en Suède, d’avoir ordonné l'assassinat 

ancien premier ministre suédois Olof Palme, selon je quotidien 
populaire turc Sabah qui a ct j jer de 
du chef d abah qui a cité, samedi 27 février, les « confessions » 
er lu PKK. « L'assassinat d'Olof Palme a été ordonné par man ex- 

use, Kesire, selon les informations qui m'étafent parvenues après l'at- 
tentat », à dit le chef kurde lors de son interrogatoire par des magis- 
a la prison de l'le d'Imrali, en mer de Marmara, où il est dé- 
Olof Palme avait été tué en février 1986 à Stockholm à la sortie d'un 
siens et son meurtre n'a jamais été &lucidé. L'ancien bras droit 

ullah Ocalan, Semdin Sakik, qui comparait depuis juin 1998 de- 
vant Ia justice turque, avait affirmé en avril 1998 que l'assassinat 
d' Olof Palme avait été l'œuvre du PKK, dans des « confessions », pu- 
bliées par le même quotidien. | 
En Turquie, dix-sept personnes ont été blessées dans Pexplosion 
d'une grenade, dimanche 28 février, dans un café du quartier d’Esen- 
ler à Istanbul, rapporte, lundi 1# mars, l'Agence anatolienne de 
presse. La Turquie est le théâtre de violences sporadiques depuis ia 
capture, le 15 février à Nafrobi, d’Abdullah Ocalan. - (AFP Reuters.) 
, 8 

Boris Eltsine passera une semaine 
\ A = 
à l'hôpital 
MOSCOL. Le président russe Boris Eltsine, hospitalisé samedi 27 f6- 
vrier pour une aggravation de son ulcére à l'estomac, devra, pour une 
cicatrisation complète, rester une semaîne à hôpital, a indiqué lundi 
l'agence russe Interfax, citant des sources médicales. Les médecins du 
Kremlin ont demandé dimanche à M. Eltsine de réduire au maximum 
sa charge de travail jusqu'à son rétablissement et de suivre stricte- 
ment à nouveau un régime alimentaire. Un saignement léger, consta- 
té lors d'une endoscopie, a pu être arrêté, ont-ils indiqué dimanche. 
Le président russe avait été hospitalisé pour la première fois en raison 
de son ulcère le 17 janvier. Vendredi, Boris Eltsine avait ressenti des 
douleurs à l'estomac et les médecins, détectant un léger saignement, 
lui ont recommandé de se rendre à l'hôpital pour y subir une endo- 
scopie. Soulignant que « sa vie n'est pas en danger », ils ont attribué 
les douleurs du président russe au fait qu’il n’avait pas respecté le ré- 
gime alimentaire qui lui avait été prescrit il y a six semaines et ont 
ajouté que sa rechute pouvait également être due à une « surcharge 
de stress psycho-émotif ». — (AFP) 


Brésil : le président Cardoso refuse 
de renégocier la dette des Etats 


BRASILIA. Le président brésilien a réitéré son refus de renégocier la 
dette des Etats fédérés envers l'Union, qui s'élève à quelque 100 mil- 
Bards de dolars (91 miliards d'euros). « Les contrats des Etats fédérés 
envers le pouvüfr tenilral El ld dette qui en décotilé sonit'infouthäbles », a 
affirmé le porte-parole de la présidence, à l'issue d'une réunion à huis 
clos de plus de cinq heures entre Fernando Henrique Cardoso et les 
gouverneurs de 26-des 27 Etats fédérés du Brésil - 

Après avoir fait montre d’intransigeance’ durant plusieurs semaines, 
M. Cardoso a en revanche accepté, en vue de désamorcer la crise po- 
Litique provoquée par la détérioration galopante du climat écono- 
mique, la création de quatre commissions chargées notamment 
d'examiner la reformulation de certaines Jois sur la répartition des re- 
cettes fiscales. Les mesures compensatoires promises par le président 
Cardoso concernent laide à la création de fonds de retraite dans 
chaque Etat fédéré et la négociation de ressources (notamment au- 
près de la Banque mondiale) pour soutenir les Etats qui auraient 
équilibré leurs dépenses d'administration publique. — (Corresp.) 


DÉPÈCHES 

M AFGHANISTAN : Penvoyé spécial des Nations mmies por PAfe- 
banistan, Lakhdar Brabimi, est arrivé, dimanche 28 février, à Kaboul 
pour une journée d'entretiens avec le régime des talibans dans le 
cadre de sa mission de paix. M. Brahïmi, un diplomate algérien, a eu 
cette semaine à Islamabad un entretien avec le ministre pakistanais 
des affaires étrangères, Sartaj Aziz, sur les moyens d'obtenir une 
trêve entre les talibans et l'opposition aux müäiciens religieux basée 
dans le Nord du pays. La mission de M. Brahimi est de tenter de réu- 
nir les factions afghanes dans des discussions pour instaurer la paix 
dans un pays ravagé par deux décennies de guerres. — (AFP) 
METATS-UNIS/GRÈCE : les Etats-Unis ont suspendu leurs ventes 
d'armes à la Grèce, début février, car ils soupçonnaient un transfert 
de codes secrets de l'OTAN à la Russie, mais le Pentagone a ensuite 
établi que ces allégations étaient sans fondement, a affirmé, samedi 
27 février, le Washington Post Le quotidien ne dit pas si les ventes 
d'armes à la Grèce vont reprendre, mais souligne que des parlemen- 
taires américains n’ont pas ét convaincus par les conclusions du Pen- 


= ROUMANIE : la banque Bancorez à été placée sous administra- 
tion spéciale par la Banque centrale du pays, a annoncé celle-ci, di- 
mancbe 28 février, afin de l'aider à restaurer ses activités, perturbées 
par un mouvement de panique des déposants après le renvoi de ses 
dirigeants sous pression du FMI, dont une mission à reporté au mois 
d'avril la poursuite des négociations avec la Roumanie. — (AFF Reu- 
fers.) 


Entrée en vigueur 
de l'accord de l'OMC 
sur l'ouverture des services financiers 


GENÈVE. Considéré comme l'un des principaux acquis de l'Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC), Faccord sur La libéralisation des 
services financiers a pris effet, lundi 1° mars, après sa ratification par 
52 des 70 pays qui l'avaient signé en décembre 1997. A commencer 
par les Etats-Unis, le Japon et 14 des 15 membres de l'Union euro- 
péenne, les principales puissances commerciales ont confirmé leurs 
engagements, tandis que 18 autres signataires, dont l'Australie, le 
Brésil et le Luxembourg, se Sont vu accorder un délai supplémentaire 
= jusqu'au 15 juin 1999 — pour mener à bien leurs procédures de ratifi- 
cation. 

Le directeur de POMC, Renato Ruggiero, a salué l'entrée en vigueur 
de l'accord comme un pas «d'importance vitale pour la stabilité du 
secteur financier, en particulier dans les pays en développement». Des- 
tiné à ouvrir les activités des banques, des assurances et des firmes de 
currence étrangère, cet accord couvre plus de 95 % 


a ja je, 
core À P rondial se chiffrant à erviron 30 000 miliards de dollars 


(27300 milliards d'euros). — (Corresp.) 
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Un « coup de froid » sino-américain 
domine les entretiens de M" Albright à Pékin 


Le contentieux porte sur les droits de l'homme et les questions stratégiques 


La secrétaire d'Etat américaine, Madeleine A- qui prévalait entre Washington et Pékin estre- stratégique entre les Etats-Unis et Taïwan est 


Lu a entamé, lundi 17 mars, une visite de mis en question. Le dossier des droits de 
eux jou: 


rs en Chine alors que le modus vivendi l'homme est le plus brülant mais le partenariat relations sino-américaines. 


PÉKIN 
de notre correspondant 

Les relations sino-américaines 
sont, par nature, cycliques. La vi- 
site de Bill Clinton en Chine, 
en juin 1998, avait marqué un ré- 
chauffement spectaculaire. 
L'heure est désormais au coup de 
froid. Alors que Madeleine Al- 
bright a entrepris, lundi 17 mars, 
une visite pour deux jours d'entre- 
tiens à Pékin, le modus vivendi qui 
prévalait lors de la période faste de 
l'« entente cordiale » est remis en 
question. 

Le dossier le plus brülant est ce- 
lui des droits de l’homme. La pres- 
sion monte aux Etats-Unis, notam- 
ment au sein du Congrès, pour que 
la Maison Blanche proteste plus 
vertement contre l'ntensification 
de la répression frappant les dissi- 
dents. Un virage sécuritaire que 
l'on peut situer à l'automne 1998, 
quand les forces conservatrices de 
l'appareil se sont remobilisées de- 
vant la montée de la contestation 
politique (activisme du Parti démo- 
crate chinois, une formation de dis- 
sidents interdite par le régime} et 
du péril sociai (malaise chez les 








S_ l'eufance peuvent-ils contribuer à La 


À croisance économique d'une ration, à 
la rédoction de La panvreté et à ka mise 
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en œuvre de sociétés pacifiques 











millions de licenciés). 

Dernier exemple en daté de cette 
crispation autoritaire : l'animateur 
écologiste Peng Ming vient d'être 
condamné à deux ans et demi de 
camp de rééducation pour avoir 
prétendument fréquenté des pros- 
tituées, une accusation farfelue dé- 
jà portée contre d'autres dissi- 
dents. Dès ses premiers contacts 
pékinois, M= Aïbright a fait savoir 
à ses interlocuteurs que Washing- 
ton « déplore » la récente vague 
d'arrestations et de condamna- 
tions. Le ministre chinois des af- 
faires étrangères, Tang Jiaxuan, lui 
à répondu en mettant en cause 
«une poignée d'éléments anti- 
chinoïs » aux Etats-Unis qui s'effor- 
ceraient, selon lui, de torpiller la re- 
lation sino-américaine. 


UNE VIGUEUR NOUVELLE 

Le deuxième contentieux 
concerne les affaires stratégiques. 
Alors que Washington se raidit sur 
la question des transferts de 
technologie sensibles (veto des 
Américains à la vente d'un satellite 
de télécommunications), la Chine 


+ politiques. les économies et les 
diverses couches de la société 


Pendant deux semaines au 
mois de mars prochain, la 
capitale française deviendra le 
carrefour de l’Amérique latine 


JAMES RIQUE 
PARNE 
| PARIS 


Cette année, Paris accueille l'Assemblée 
annuelle de la Banque interaméricaine de 
développement, principal forum mondial 

des questions de uen 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Banquiers, hommes d'affaires. hauts fonction- 
naires et représentants d'organisations multila- 
térales v participeront et gui 
en développement rapide vers le 21° siècle. 


Que réserve l'avenir ? Comment les gouverne- 
ments, le secteur privé et la société civile 
pourront-ils renforcer davantage les progrès 
importants déjà accomplis? 


Tels seront les sujets abordés à l'occasion de 
plus d'une douzaine de séminaires prévus 
conjointement aux réunions officielles. Les 
analÿses y seront rigoureuses. les discussions 

animées, et les échanges de vue francs. 


durcit le ton sur le dossier taïwa- 
naïs. Pékin a multiplié ces dernières 
semaines les avertissements visant 
à dissuader les Etats-Unis de réali- 
ser leur projet de défense antimis- 
siles avec la Corée du Sud et le ja- 
pon. 

Si ce projet est avant tout dirigé 
contre la Corée du Nord, la Chine 
craint qu'il n'aboutisse in fine à an- 
nihier sa propre capacité de dis- 
suasion, surtout si Taïwan est in- 
clus dans le dispositif. La mauvaise 
humeur pékinoise se manifeste dé- 
jà sous la forme de l'accumulation 
de missiles balistiques dans les pro- 
vinces du Sud-Est, en face de Taï- 
wan. La récente déclaration du pré- 
sident de Taïwan, Lee Teng-Hui, au 
Financial Times risque de ne rien 
arranger: «J/l faut prendre 
conscience du fait que Taïwan est 
une zone indépendante et souve- 
raine, ainsi qu'une entité politique », 
a-t-i déciaré dans un entretien pu- 
blié lundi par le quotidien britan- 
nique. 

Au-delà des questions touchant 
à la sécurité de l'Asie orientale, le 
régime chinois se cabre de plus en 
plus devant le jeu américain dans la 






pement en 


ideront cette région 


Quel sera l'impact de l'euro sur les marchés 
intemadonaux bancaires et financiers, ei de 
A$ quelle mauère modifiere-il les schémas 
22 commerciaux «4 des investissements entre 
l'Enrope et l'Amérique latine ® 


égatement la cause d'un rafraîchissement des 


nouvelle architecture dés relations 
internationales, Qu'il s'agisse de 
son opposition aux frappes en Irak 
et au Kosovo ou de la solidarité 
manifestée à l’ésard de Moscou sur 
le dossier de l'élargissement à l'Est 
de l'OTAN, Pékin fait preuve d'une 
vigueur nouvelle. Le pracès du 
+ monde unipolaire », modelé par 
« l'hégémonie américaine », refait 
surface avec une insistance parti- 
culière dans la presse officielle. Le 
fantasme de l’encerclement par 
l'est (alliance Etats-Unis-Japon- 
Taïwan) et par l'ouest (OTAN élar- 
gi) redevient d'actualité dans la 
pensée stratégique de Pékin. 

Les diplomates en paste à Pékin 
soulignent l'évidence d'un 
contraste avec la relative sérénité 
qui prévalait il y a encore un an. 
Mais l'actuelle mauvaise passe si- 
no-américaine ne doit cependant 
pas être dramatisée. Les deux pays 
ont encore trop besoin l'un de 
l'autre pour s'offrir le Iuxe d'une 
crise majeure. Le dialogue poursuit 
son cours, 1 est simplement un peu 
plus rude. 


Frédéric Bobin 
































La Banque interaméricaine de développement est une institution financière multilatérale fondée en 1959 pour 
encourager la croissance économique et l'équité sociale dans les pays d'Amérique latine et des Caraïbes. 








Elle détient un capial de 101 milliards de dollars et compte 46 pays membres. 


Pour des informations sar ces séminaires, contacter : 
le Département du Secrétariat 
Banque interatiéricaine de développement 
1300 New York Are., ALU. 
Washiagton, D.C. 20577 
Fax (202} 622-3412 
Internet : wne.iadh/ezx/an1999/index.hte 











ÉLECTIONS EUROPÉENNES 
Les socialistes français, dont les prin- 
cpaux dirigeants participent, à Mt- 
lan, lundi 1 et mardi 2 mars, au 
congrès du PSE (Parti des socialistes 


sur le mani 


européens), entendent s'appuyer 

f qui y sera adopté 
pour Fc leur more 
européen (fire aussi page 12), tout 
en recherchant un accord avec les 
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eurosceptiques du Mouvement des 
citoyens. @ LES VERTS ont réuni eux 
aussi, à Paris, un européen 
au cours duquel le ministre allemand 
des affaires étrangères, Joschka Fis- 


cher est venu a 
à Daniel Cohn-Bendit, chef de file du 
parti écologiste aux élections du 
13 juin en France. @ À PLUS DE TROIS 
MOIS du scrutin, les différentes 


r son soutien 








listes, sûres ou annoncées, font as- 
saut de publicité et de communica- 
tion pour attirer l'attention d'un 
électorat dont toutes redoutent une 
faible participation au vote. 


Les socialistes français commencent leur campagne à Milan 


Pour François Hollande, seul candidat à la direction de la liste du PS, le manifeste des socialistes européens tient lieu de programme. 
Le reste est affaire de tactique - avec les radicaux de gauche et avec les chevènementistes - en éttendant d'affronter la droite 


LE CONGRÈS du Parti des socia- 
listes européens (PSE), lundi Ie et 
mardi 2 mars, à Milan, aurait dû 
être une fête. Il risque de ressem- 
bler à un exercice obligé. La ten- 
sion franco-allemande, au sujet de 
la réforme de la politique agricole 
commune et de l'Agenda 2000, et 
les critiques adressées par deux mi- 
nistres français, jean Glavany et 
Pierre Moscovici, au gouverne- 
ment de Gerhard Schrôder (fire 
page 7) ont assombri l'atmosphère 
au sein du PSE, en dépit de la dé- 
crispation observée au sommet in- 
formel de Petersberg, en Alle- 
magne (Le Monde daté 
28 février-l« mars). L'objet de ce 
congrès — le premier depuis celui 
de Malmo, en juin 1997, juste après 
l'arrivée de Lionel Jospin à Mati- 
gnon - est d'adopter officieTlement 
le manifeste du PSE (Le Monde du 
28 janvier), déjà ratifié, le 30 jan- 
vier, à Vienne, lors d’une réunion 
des chefs socialistes. 

Elaboré par le Français Henri 
Nallet et le Britannique Robin 
Cook, au moment où l'intervention 
militaire anglo-américaine en Irak 
jetait une ombre sur les relations 
franco-britanniques et entretenait 
le doute sur le recentrage européen 
de Tony Blair, ce texte doit servir 


de programme cormrmun à l’en- 
serrble des partis socialistes et s0- 
ciaux-démocrates pour les élec- 
tions européennes. En l'absence de 
M. Cook, reténu par une interpella- 
tion à la Chambre des communes, 
ce manifeste, fustigeant «les poli- 
tiques de la droite, qui condamnent 
les plus vulnérables et les plus dému- 
nis de la société à devenir les vic- 
times des forces du marché », devait 
être présenté, lundi, par M. Nallet 
et adopté en présence de M. Jospin 
et de M. Schrôder. Ces derniers, en 
prenant la parole dès le premier 
Jour, devaient s'efforcer d'écarter 
les polémiques et d'afficher leur 
entente. M. Blair doit intervenir, 
lui, mardi matin. Avec l'Italien 
Massimo d'Alema, les trois diri- 
geants socialistes devraient partici- 
per, pendant la campagne, à deux 
ou trois réunions publiques 
communes. 

Présent à Milan avec une déléga- 
tion de vingt-cinq personnes 
conduite par son premier secré- 
taire, François Hollande, et qui 
comprendra notamment Jacques 
Delors, Jack Lang et Pierre Mosco- 
vici, le PS a toutes les raisons de se 
réjouir du contenu d'un manifeste 
qui, même s'il rassemble des « par- 
tis de la gauche et du centre 





Le MDC en stéréophonie 


ENTRE Sami Naïr et Jean- 
Pierre Chevènement, la stéréo- 
phonie semble soigneusement 
réglée. Au premier, chef de file 
désigné d’une possible liste du 
Mouvement des citoyens, d'en- 
tretenir la flamme des petits 
noyaux de militants, fervents à 
l'idée de faire cavalier seul pour 
les élections européennes. Au se- 
cond de jouer les modérateurs et 
de bien peser le pour et le contre. 

Invité de Radio-Shalom, di- 
manche 28 février, le « candidat 
citoyen » a répété que, s'étant 
engagé dans cette campagne, il 
« ira jusqu'au bout dans l'état ac- 
fuel des choses v. Considérant 
qu'à moins » d'une discussion très 
approfondie avec [les] partenaires 
socialistes il sera difficile de parve- 
nir à un accord », il a décidé de 
commencer ses meetings électo- 
raux (Le Monde du 27 février). 

Le ministre de l'intérieur, invité 
le même jour de France 3 Bour- 
gogne - Franche-Comté, ne dit 
pas autre chose, mais à sa ma- 
nière. « Les discussions ne sont pas 
Jigées » au sujet de la formation 


d'une liste commune avec le PS, 
mais «elles butent actuellement 
sur l'idée de fédération ». Le débat 
en cours avec le PS porte d'abord 
sur «l'arrière-plan politique ». a 
expliqué M. Chevènement, qui ne 
désespère pas de parvenir à des 
«formulations communes », 
même s'il avoue volontiers que 
« là-dessus, pour le moment, les 
discussions achoppent encore ». 
Comprenant le désir de ses raili- 
tants de « se battre pour leur mai- 
son », il juge, cependant, qu'il 
faut « avoir une vision stratégique 
des choses ». 

M. Chevènement s'est déclaré 
«heureux de voir Sami Naîr dyna- 
mique et combatif» dans la pré- 
campagne, qu'U l'a « encouragé » 
à engager; il s'est dit prêt à 
« l'épauler pour lui permettre de 
franchir la barre des 5 % ». Le dé- 
bat avec le PS étant sur le fond ia 
décision de François Hollande de 
ne réserver au MDC que deux 
places sur sa liste ne devrait pas 
être un motif de rupture. 


A. B.-M. 


gauche », est suffisamment ancré à 
gauche pour n'être confondu ni 
avéc le «nouveau centre» de 
M. Schrèder, ni avec la « troisième 
voie » de M. Blair Le paradoxe est 
ainsi qu'au moment où la France 
semblait isolée sur la réforme de la 
PAC, elle a réussi à imposer ses 
vues dans le Manifeste à ses parte- 
naires sociaux-démocrates sur la 
réduction du temps de travaïl, les 
emplois-jeunes, les services pu- 
blics, les grands travaux chers à 
M. Delors, la baisse des taux d'inté- 
rêt, une réforme des institutions 
préalable à tout élargissement, un 
«recours étendu » à la majorité 
qualifiée au sein du conseil des mi- 
nistres. 


UNE INITIATIVE ANTI-CHÔMAGE 
Même s’il a dû entériner la « dis- 
cipline budgétaire », imposée par le 
pacte de stabilité du traité d'Ams- 
terdam, qui sera ratifié par l'As- 
semblée nationale le 3 mars, et 
mettre en veilleuse son idée de 
gouvernement économique euro- 
péen, le PS a obtenu un « pacte eu- 
ropéen pour l'emploi », qui sera 
complété, à Milan, par une initia- 
tive anti-chômage, préparée par le 
premier ministre portugais, Anto- 
nio Guterres, en liaison avec Dorai- 


nique Strauss-Kahn. Les engage- 
ments du Manifeste satisfont donc 
ke PS (lire, page L, les déclarations 
de M. Hollande au « Grand Jury 
RTL-Le Monde-LC »), mais la ten- 
sion franco-allemande au sujet de 
la PAC et de l'Agenda 2000 laisse 
planer un doute sur la volonté des 
Allemands, qui se sont maintenus 
très à l'écart des di ions Nalet- 
Cook, de se consi comme te- 
aus de les respecter. La crise ac- 


tuelle a amené MM. Moscovici et : 


Glavany à soupçonner implicite- 
ment M. Schrôder de privilégier ses 
intérêts nationaux par rapport à 
ceux de la construction enro- 
péenne. Le Manifeste du PSE reste- 
ra-t-il lettre morte ? 

Le PS a à cœur d'éviter deux 
risques : celui de se retrouver dé- 
porté sur sa droite, eu s’engageant 
sur un programme comvaun des 
socialistes européens trop social- 
démocrate, voire trop libéral de 
gauche ; celui d'édulcorer sa vision 
plutôt fédéraliste de l’Europe, en 
faisant trop de concessions à la 
conception de la nation défendue 
par le Mouvement des citoyens 
(MDC) de Jean-Pierre Chevène- 
ment. Alors que la plate-forme 
électorale qu'il adoptera, en même 
temps que sa liste, le 10 avril, lors 


d'une convention extraordinaire, 
doit s'inspirer à la fois du manifeste 
du PSE et du texte de sa conven- 
tion «nation-Europe » des 27 et 
28 mars, le double pari du PS est en 
passe d’être gagné, mais bien des 
ambiguités demeurent. 


« LEPS NE TRANSIGERA PAS » 

Les socialistes français veulent 
montrer à alliés et, d'abord, 
au Parti radical de gauche (PRG) et 
au MDC, avet lesquels il. népocie 
en vue d’une liste commune - 
qu'ils ont obtenu une vraie « réo- 
rientation » de la construction eu- 
ropéenne en faveur de l'emploi, de 
la‘sécurité et de l'environnement. 
Avant l réunion de son comité di- 
recteur, le 6 mars, le PRG hausse le 
ton et agite la menace d’une liste 
autonome, mais, en l'absence de 
tout différend politique, la seule 
question en suspens est celle des 
places éligibles : deux sont acquises 
pour Catherine Lalumière et Mi- 
chel Dary, une troisième est en ba- 
lance pour un autre sortant, l'an- 
cien syndicaliste CGT André 


Sainjon. 

Avec le MDC, qui réunit son 
conseil national le 6 mars, Ja partie 
s'annonce plus délicate (lire ci-des- 
sous.) Au sein du PS, des rocardiens 


et des fabiusiens, comme Henri 
Weber, s'insurgent contre un ac- 
cord qui obligerait les socialistes à 
faire des concessions au sujet de 
l'Europe, alors que le MDC s'est 
constitué, en 1993, sur une vision 
antagoniste. MM. Jospin et Chevè- 
nement étant convaincus de La né- 
cessité d'une liste commune, nul 
n'imagine, au PS, que la liste dessi- 
née derrière Sami Naï, conseiller 
de M. Chevènement, aille au-delà 
du virtuel. Le problème est inverse 
de celui que pose le PRG : D s'agit 
moins de places - celles de M. Naïr 
et de Béatrice Patrie étant acquises 
— que d'accord politique. 

Sous le regard attentif de 
MM. Jospin, Hollande et Chevène- 
ment, Alain Bergounioux négocie 
avec Jean-Yves Autexier les termes 
d'une déclaration commune qui 
pourrait acter convergences et di- 
vergences. À Sami Naïr, qui estime 
que le concept de «fédération 
d'Etats-nations », retenu par les s0- 
cialistes pour leur convention « na- 
tion-Europe », « ne veut rien dire », 
M. Bergounioux rétorque que «le 
PS ne transigera pas ». Ultime 
épreuve de force ou jeu tactique ? 
Réponse à la mi-mars. 


Michel Noblecourt 





Joschka Fischer vient en aide à Daniel Cohn-Bendit 


C'EST DANS L'ÉPREUVE que l'on reconnaît 
ses véritables amis. Et Joschka Fischer est bien 
un véritable ami de Daniel Cohn-Bendit. En vi- 
site expresse, samedi 27 février, au deuxième 
congrès des Verts européens, organisé du 26 au 
28 février à la Cité des sciences de La Villette, à 
Paris, le ministre des affaires étrangères d'Alle- 
magne a salué le « courage » des Verts français, 
qui «ont étubli une liste dépassant les fron- 
tières » en choisissant l'ex-adjoint au maire de 
Francfort comme chef de file. « C'est une leçon 
pour tout le monde », at-il ajouté, avant de se 
lancer dans un long plaidoyer sur la difficulté 
de passer d'une culture protestaire à une 
culture de gouvernement, expliquant que cela 
ne signifie pas « le passage de l'arrogance à l'en- 


cléaire. 


t-il expliqué. 


De quoi mettre du baume au cœur de la tête 


de liste des Verts français, en chute dans les 
sondages sur les intentions de vote pour les 
élections européennes. M. Cohn-Bendit a dé- 
claré les sondages « contradictoires », rappelant 
que leurs résultats varient grandement d'un 
institut à l’autre, mais il a concédé qu'il y a 
peut-être un «problème d'image à régler ». n- 
vité de France 3, dimanche soir, le chef de file a 
amorcé un début d'autocritique. « Mon image 
de 1968, qui reste quand même dans une partie 
de la France, est une image de provocateur », a- 
t-il admis, alors que « je suis devenu, par l'expé- 


politiques français. 


rience politique, un médiateur politique ». Para- 
doralement, c'est en Allemagne, où il a été rap- 
pelé d'urgence pour jouer les médiateurs dans 
la crise kurde, que cette image est le mieux per- 
çue, tandis qu'en France, sa « volonté de dia- 
logue » laisse de marbre, voire méfiants, les 
chasseurs comme les partisans de l'énergie nu- 


Dans ces conditions, le chef de file des Verts 
a opéré un virage sensible. Dans son discours à 
La Villette, samedi, il a un peu plus puisé dans 
le programme du parti dont il conduit la liste et 
il a eu un peu moins recours à ses idées per- 
sonnelles. « A ceux qui opposent Europe et na- 
tion, je veux dire qu'au nom de la nation, refuser 
l'Europe, c’est mettre en danger son peuple », a- 


MOINS DE = DANY » ET PLUS DE « VERTS » 

Si le fond s'infléchit, la forme reste flam- 
boyante. « Dire que l'on va siéger à Strasbourg, 
cela ne veut pas dire que l'on est un député euro- 
péen. Un député européen siège à Strasbourg et 
travaille à Bruxelles », a-t-il poursuivi, fusti- 
geant l'hypocrisie d'une grande partie des élus 


Enfin, il a terminé sa harangue par la néces- 
saire ouverture d’« un débat constitutionnel » en 
Europe. « Pus d'élurgissement sans une résolu- 
tion des droits fondamentaux des citoyens euro- 


péens », a-t-il conclu, reprenant à son compte, 
pour la première fois, une exigence contenue 
dans le chapitre un du programme des Verts, 
désormais édité en plaquette, avec comme titre 
Réinventer l'Europe... et comme sous-titre : Et si 
le vert était la couleur du 21° siècle ? 

* Par un infléchissement naturel, la campagne 


des européennes pourraît devenir un moins 


celle de « Dany » et un peu plus celle des Verts. 
Le candidat devrait d’aïlleurs, dans ses pro- 
chains déplacements, commencer des débats 
thématiques, ce qui lui permettra d'exposer les 
idées de la formation de Dominique Voynet. In- 
vitée de France 3, dimanche, la ministre de 
l'aménagement du territoire et de l'environne- 
ment s'est félicitée d’« avoir choisi une tête de 


liste très europhile + et s'est déclarée « très 
confiante pour la suite ». Un peu plus tôt dans la 


journée, elle avait conclu le congrès des Verts 
européens en indiquant que c’est aux citoyens 
qu'il revient « de construire l'Europe, et pas aux 
Jonctionnaires européens ». 

Me Voyuet n'a pas eu, à La Villette, la chance 
de M.Cohn-Bendit. Son alter ego allemand, 
son ami Jürgen Trittin, ministre de l'environne- 


ment, lui a fait faux bond, le 26 février, et c’est 


sans lui qu'elle a débattu, au congrès, du rôle 
de l'Europe dans le monde. 


Alain Beuve-Méry 





Marketing d'enfer parmi les listes véritables ou annoncées pour le 13 juin 


COMMENT, d'ici le 13 juin, ap- 
pâter l'électeur? Du feasing au 
merchandising, en passant par la 
bonne vieille réclame, les partis 
politiques expérimentent, à partir 


RÉCIT 
Les politiques n’ont rien 
à envier aux lessiviers 
pour ce qui est des 
techniques de vente 


de leur «copy strat » - la ligne 
stratégique de la campagne -, 
toutes les petites ficelles des pubti- 
citaires. 

A cet exercice, les plus auda- 
cieux sont peut-être Philippe Sé- 
guin et François Bayrou, qui n’hé- 
sitent pas à soumettre l'opposition 
au «torture test ». Très prisé des 
lessiviers et des marques d'ameu- 
blement, celui-ci consiste à dé- 
montrer que le produit résiste aux 
pires traitements. Si, après un 
nœud, des tâches d'œuf, des 
traces de rouge à lèvres, des flots 
de ketchup et d’infernales pres- 
sions exercées sar le moindre res- 
sort, les deux hommes par- 
viennent à sauver leur chemise et 
leurs meubles, la preuve ne Sera-t- 
ele pas apportée de l'incroyable 
vitalité de la droite française ? 

@Plans médias et création 





d'événements. En principe, la 
conception d'une eampagne d'af- 
fichage est une science qui ne 
laisse rien au hasard. Sûres de 
leurs intuitions, quelques fortes 
personnalités, tels Charles Pasqua 
ou Arlette Laguiller, jouent elles- 
mêmes les directeurs artistiques. 
Faisant fi la sacro-sainte loi selon 
laquelle est plus facile de déclen- 
cher l'acte d’achat en étant 
« pour », M. Pasqua a ainsi choisi 
de marcher, «gauche, droite », 
«contre l'Euroland ». Les diti- 
geants de Lutte ouvrière, qui 
connaissent bien leur clientèle, 
ont expliqué à leurs associés de la 
Ligue communiste révolütionnaire 
qu'i ne fallait surtout pas impri- 
mer le vocable «Europe » sur les 
affiches des meetings : la simple 
mention de ce gros mot seraït le 
plus sûr moyen de faire «un 


four ». 


Sur la base de savantes études, 
menées après le désastre des euro- 
péennes de 1994, mais aussi parce 
que son premier secrétaire, Fran- 
çois Hollande, a longtemps hésité 
à se présenter, le PS a choisi de 
s'afficher le plus tard possible. A 
s'engager trop vite et avec trop 
d'imprudence, on count le risque 
de transformer certaines affiches 
en collectors. Se rendant, il y a peu, 
au siège du Mouvement des ci- 
toyens, le socialiste Alain Bergou- 


he 


gnioux a ainsi contemplé avec stu- 
peur les posters en pied du 
candidat « proposé » de la liste vir- 
tuelle du MDC, Sami Naïr. «Je 
vois, c'est comme votre affiche pour 
exiger un référendum sur l'euro... », 
a ironisé, un peu médusé, le res- 
ponsable socialiste. 

Daniel Cohn-Bendit, lui, baucle- 
ra à la fin du mois sa «tournée des 
sous-préfectures », et il réfléchit 
déjà à de futures «créations 
d'événements ». Une descente 
écologique de la Vallée blanche, à 
ski et avec journalistes, est prévue 
pour le mois de mars, et des virées 
environnementalistes, à vélo et 
avec caméras, façon «Belle des 
champs», dès que le temps s'y 
prètera. 

e Produits dérivés et « terri- 
toires de marque ». La promo- 
tion des listes ne passe pas seule- 
ment par Iles supports 
traditionnels. A l'instar des grands 
clubs de football, les listes pensent 
à créer une gamme de produits 
dérivés. Actuellement en promo- 
tion, au prix de 4,566 euros la bou- 
teille, on trouve ainsi la cuvée Da- 
niel Cohn-Bendit, produite à 
Pougny, dans la Loire, par un syn- 
dicaliste de la Confédération pay- 
saone. Ce vin engagé se distingue, 
d'après Jes œnologues, par «son 
caractère charnu et fruité ». 

Le plus commun, cette saison, 


14 


ce sont pourtant les livres. Déjà en 
vente ou encore à paraître, ou- 
vrages d'entretiens, confessions 
ou manuels européens, ils ont 
pour avantage de ne pas grever les 
budgets de campagne. On les 
trouve notamment dans les bou- 
tiques des supporteurs installées à 
l'entrée de chaque meeting. 
L'avantage d'un livre, c'est qu’il 
permet de faire parler de soi au 
meilleur moment. M. Pasqua vou- 
drait maintenir le secret jusqu’à la 
parution du sien, fin mars ou dé- 
but avril. Robert Hue a eu la 
chance de voir sortir son Commu- 
nisme, uit nouveau projet a MO- 
ment où il se décidait à prendre la 
tête de la liste de son parti. Quant 
à M. Naïr, qui a entamé sa cam- 
pagne de terrain le 25 février, il 
était, le lendemain, l'invité de 
« Bouillon de culture » pour y par- 
ler de son ouvrage L'immigration 
expliquée à ma fille, tout juste paru 
au Seuil, 

Certains veillent à circonscrire 
leur «territoire de marque ». 
Parce qu'il n'y a pas de petits pro- 
fits, M. Cohn-Beudit a réédité, en 
février, Une envie de politique 
(1998), avec une postface : = iné- 
dite ». Du même auteur paraîtra, 
la première semaine de mars, Sois 
jeune et tais-toi, à L'Esprit frap- 
peur. D’autres s’efforcent de ne 
pas brouiller le message. Après 


son Petit dictionnaire de l'euro 
(998), l'eurodéputé socialiste Ol- 
vier Duhamel s’est fendu, cette se- 
maine, d’un Petit guide de l'Europe. 
La différence? Le premier était 
publié, au Seuil, en 1998, avec un 
député allemand dénommé... Da- 
niel Cobhn-Bendit. Le second est 
éctit en solo pour Les Cahiers for- 
mation du PS. Avec, cette fois, le 
parrainage plus orthodoxe, 
lorsque l'on est candidat à la can- 
didature, d'Henri Weber, membre 
du secrétariat national du PS. 

Parfois, il arrive que l'on ne dis- 
tingue plus très bien la marque de 
son dérivé : c'est dans le Quotidien 
de Paris, journal dont il est le di- 
recteur, que Nicolas Miguet 
—condamné le 27janvier à 
huit mois d'emprisonnement avec 
sursis et 150 000 francs d'amende 
pour banqueroute, escroquerie et 
faux en écritures - a annoncé, le 
22 février, qu'il conduira une liste 
pour «/üire entendre ia voix des 
contribuables » et dire aux « politi- 
ciens de tout bord que "trop, c'est 

Fe, 

© Co-branding et publicité 
comparative. L'interdiction de la 
publicité comparative ne touche 
que les produits commerciaux. En 
politique, les petites listes 
connaissent tout l'avantage de 
cette pratique pour leur notoriété : 
Antoine Waechter se présente ha- 


bilement en anti-Dominique Voy- 
net. Les plus populaires des 
hommes publics savent, en re- 
vanche, qu'il convient de citer le 
moins possible l'adversaire. Même 
si, parfois, la langue vous dé- 
mange, et le supplice est trop 
crueL « je n'ose même plus nommer 
le porte-parole des Verts, se plaint 
M. Chevènement. Je m'autocen- 
sure en permanence. » 

Avec sa liste « ouverte » à qua- 
rante-trois personnalités non- 
communistes, M. Hue est devenu 
un adepte du co-branding. Cette 
méthode dernier cri consiste, pour 
une marque (de vêtements pour 
enfants, par exemple), à faire la 
«pub» d'une autre marque (de 
lessive), et inversement. Peu im- 
porte au secrétaire national que la 
LCR rigole de sa « liste coco light», 
l'efficacité du ca-branding est 
prouvée, surtout s’il s'accompagne 
de messages subliminaux. Un ma- 
tin, sur Europe 1. fe PDG mitter- 
randiste Pierre Bergé a confié qu'il 
votera à gauche pour une liste 
d'ouverture. Un autre jour, un di- 
rigeant communiste a signalé aux 
jourmalistes que Stanislas Nordey, 
directeur du Théâtre de Saint-De- 
nis, est très proche d'une des filles 
de Jack Lang. Et qu'ils peuvent le 
répéter. 


Ariane Chemin 
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Jean Glavany doute que la renégociation 


de la PAC aboutisse rapidement 


Le président de la Commission européenne, Jacques Santer, est reçu par Jacques Chirac et Lionel Jospin 
dimanche 28 février, le Sa- d'une nouvelle rencontre entre ses homologues  sident de la Commission, qui devait être 


CEST au milieu d’une foule 


que Jean Glavany, mi- ‘ 


nistre de l'agriculture et de la pêche, 
nee er 
lant près de quatre 
heures les stands, le Salon interna. 
tional de l'agriculture à Paris. Il a été 
accompagné pendant une grande 
partie de la matinée par Luc Guyau, 
président de la Fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles 
(FNSEA), et d'autres dirigeants pro- 
fessionnels. Mais le ministre a veillé 
à « équilibrer ses stops ». l est resté 
notarment un quart d'heure à dis- 
cuter avec François Dufour, porte 
parole de la Confédération pay- 
sanne, qui'a souligné devant lui 
l'extrême gravité» de la crise du 
porc. 
Dans le hall des régions et pro- 
vinces, le ministre, &u des Hautes- 
Pyrénées, s’est longuement attardé 
devant les boutiques des vendeurs 
de jambon, foie gras et floc de Gas- 


goûté des rillettes de maquereau à 
l'Office des produits de la mer et 
avant d’être honoré par des Polyné- 
siennes avec un collier de fleurs. Au- 
paravant il s'était prêté à divers jeux 
—la mulitiplication de ces anima- 


<IMPASSE UN PEU RIDICULE» - 
Mais Fheure n’était pes entière- 
ment au loisir et au plaisir, car la 
chronique agricole reste très agitée 
par les négociations sur la réforme 
de la PAC Le doute le plus épais 
continue d'ailleurs à entourer 
Féventuelle visite de Franz Fischler, 
commissaire européen chargé de 
l'agriculture, porte de Versailles. 


26 féprier «Mais. j'ah été. copforté 
dans mes positions et confirmé dans 
mes missions » après le sommet de 
Pertersberg, a-t-il ajouté, car il «a 
envoyé des messages favorables aux 
thèses de la France », Le ministre a 
accueilli avec scepticisme la propo- 
sition de la présidence allemande de 
represdre la discussion entre les 
Quinze mardi 2 mars, doutant que 





«la Commission et Ia présidence 
soient capables de revoir leur,copie » 
alors qu'il faudrait «reprendre les 
choses à zéro sur de nouvelles bases 
pour aller vers une réforme plus 
économe », car, jusqu’à maintenant, 
«ce qui était proposé comme 
était di et dis- 
», 

M. Glavany à conclu: «Je sou- 
haïîte une plus étroite coopération 
franco-allemande car quand à ny a 
pas d'accord entre Paris et Born, on 
s'aperçoit que l'Europe se bloque », 


La F end 


estimant préférable de se donner 
quelques jours, voire une ou deux 
semaines, avant de recommencer 
un marathon et mettre à profit cette 
période pour aplanir les divergences 
franco-allemandes et sortir d'une 
« impasse un peu ridicule ». Dans un 
entretien à Dimanche Ouest France, 
il a précisé: «Je mets l'attitude des 
Allemands sur le compte de leur inex- 
périence… mais je ne pensais pas 
qu'ils seraient allés aussi loin dans 
leur volonté d'isoler la France. » 

En tout état de cause, la France 





Le ministre de 


M. Chevènement dénonce de « mauvaises habitudes » 


Chevènement, a fermement 


Fintérieur, Jean-Pierre 
critiqué, dimanche 28 février, les « violences » de certaîns agri- 


Cukteurs au cours: des manifestations ile .ces derniers jours. Dans 
. Fémission «Facé à la presse » de France 3 Bourgogne-Franche- 
Comté, il a déclaré que « les paysans ont pris dans notre pays de mau- 


€ US au 
cependant avec lundi Chirac et Lionel! 
proposition concrètes. Jacques Santer, pré- ur ur nfsqupe balers-cre ho 


ne viendra pas les mains vides à la 
prochaine réunion du conseïl des 
ministres. « Nous avons dejà préparé 
des propositions nouvelles », a indi- 
qué M. Glavany. ! faisait notam- 
ment allusion aux baisses de prix 
que Paris serait prèt à considérer 
comme acceptables. « Des baisses 
modérées entraîneraient automati- 
quermen? des paiements compensa- 
toires moins élevés, donc des dé- 
communautaires 


nale bovine ne semble d'ailleurs pas 
s'opposer à une baisse d'environ 
15% du prix de là viande alors que 
la Commission propose 30 %. 


APPROBATION DE TOUS LES PARTIS 

La position française a reçu di- 
manche soir l'appui de Jacques San- 
ter, président de la Commission de 
Bruxelles. J! est favorable, at-il dit 
au Monde, à une dégressivité des 
aides encore plus drastique que 
celle sugpérée par Paris, C'est à dire 
proportionnelle à la taille des ex- 
ploitations et assortie d'une fran- 
chise pour certaines. M. Santer aura 
loccasion d'expliquer plus avant la 
position de l'éxécutif sur l'Agenda 
2000, puisqu'il devait être reçu ce 
lundi par Jacques Chirac et Lionel 
Jospin. A J'issue de Jeur rencontre, le 
président de la Cormnission a laissé 
entendre que le conseil agricole 


pourrait être reporté. 

La fermeté, saluée par Luc Guyau, 
qui a jugé que « {a France avait ga- 
gné la première manche », a été ap- 
prouvée à droîte comme à gauche. 
Robert Hue, secrétaire national du 
PCF a dit sa satisfaction que la 
France ait «exprimé nettement son 
opposition à toute réforme, de la PAC 
qui tournerait le dos au Principe de 
solidarité financière européenne ». 
Alain Madelin, président de DL, a 

sur TF1: « On q eu raison de 


vaises habitudes. du-point de vue.de Jeuremncessian Elle est souvent es. er ume agriculture, surpdminis- 


cessive quand elle débouche sur des violences ». 

.+ Ce qui s'est passé devant la préfecture de. Vesoul est tout à fait 
condamnable ; de même le saccage du bureau de Dominique Voynet 
m'est pas acceptable », a ajouté le ministre précisant que « ceux qui se 
divrent à ce genre de déprédations s'exposent à de sévères sanctions ». 
Des paysans avaient arraché dans la nuit dn 24 au 25 février les 
grilles de la préfecture de Haute-Saône et s’en étaient pris aussi à la 


sous-préfecture de Lure. Le 8 février, le bureau de Mr Voyuet avait 
été gravement endommagé par des paysans du Bassin parisien. 


trée. telle que préparée par la prési- 
dence socialiste alemande. » Daniel 
Cohn-Bendit sur France 3 a estimé 
que «l'Allemagne avait fait une er- 
reur » en proposant le cofinance- 
ment et a qualifé de « juste » l'idée 
de « subventions dégressives ». 


François Grosrichard 





Martine Aubry renonce à sanctionner un inspecteur du travail 


IL NY À PLUS « d'affaire Filoche ». Le minis- 
tère de l'emploi et de la solidarité a faït savoir, 
dimanche 28 février, « qu'il ne serait pas donné 
suite à la procédure qui avait été engagée » à 
Fencontre de Pinspecteur du travail Gérard Fi- 
Jloche. Le même jour, un nouvel appel en sa fa- 
veur avait été lancé. Signé par plusieurs person- 
nalités, dont le président de la Ligue des Droits 
de l'Homme Henri Leclerc, le cinéaste Bernard 
Tavernier, le sociologue Robert Castel, et des 
ï syndicalistes, le texte demandait «la 
levée immédiate de toute sanction » et « le retrait 
de la circulaire du 5 janvier » centrée sur les re- 
lations que doivent entretenir les fonctionnaires 
avec les médias. La Jevée de la sanction ayant eu 


militants 


lieu, le texte est maintenu par les signataires en 
ce qui concerne le retrait de la circulaire. 

M. Filoche s'était en effet vu reprocher par 
Martine Aubry d’avoir «critiqué ouvertement 
l'action du gouvernement » et « manqué à l'obli- 
gation de réserve qui s'impose à tout fonction- 
naire », après avoir publié une tribune consa- 
crée aux 35 heures dans le quotidien Libération 
du 18 janvier. «Aucune décision définitive de 
bläme n'avait encore été prise », a précisé le mi- 
nistère dans son communiqué dimanche. A la 
suite d’un entretien avec le directeur de cabinet 
de Mæ Aubry, jeudi 25 février, le ministère as- 
sure que M. Filoche s'est engagé « à respecter 
les dispositions régissant l'obligation de réserve ». 


Joint par téléphone, lundi, l'inspecteur estime 
qu'il n'y à pas, à ses yeux, « d'affaire Filoche, 
mais juste un problème d'application de la cir- 
culaire ». « Pure coïncidence », réplique le cabi- 
net de M= Aubry, « {a précédente circulaire da- 
tait de 20 ans et nous l'avons réactualisée à la 
demande des responsables. I ne s’agit pas d'un 
durcissement ». La ministre devrait recevoir, 
d'ici à la fin de la semaine, M. Ftloche. Au même 
moment, ce dernier, par ailleurs membre du PS 
et animateur de la Gauche socialiste, saura s'il 
figure sur la liste socialiste pour les élections eu- 
ropéennes. Ou s'il lui est préféré Harlem Désir. 


Isabelle Mandraud 





La mairie EN de Vitrolles téléguide une section Force ouvrière 


VITROLLES 

de notre correspondant régional 

Les élections au comité des 
œuvres sociales (COS) de la mairie 
de Vitrolles ee 
dirigée par le Front nati ou- 
vement national (FN-MN), de- 
valent avoir lieu le 25 mars : cet OT- 
ganisme, qui se consacre à l'aide 
sociale, est lu tous les deux ans et 
il est composé de 29 sièges pour un 
rie. Il est actuellement dirigé par 
une équipe intitulée « Toutes ten- 
dances confondues » (TTC), hostile 
aux fonctionnement des centrales 
syndicales classiques, qui ne Se re- 
présente pas. La CGT et la CFDT, 
seules à figurer dans les instances 
de discussion comme le comité 
technique paritaire ou le comité 
d'hygiène et de sécurité, présentent 
chacune 29 candidats et 29 sup- 


pléants. 

La nouveauté réside, cette an- 
née, dans la présence d'une liste 
Force ouvrière, alors que ce syndi- 
cat avait disparu de la scène locale 
en 1995. La liste ne comprend que 
19 titulaires et autant suppléants et 
aété, pour cette raison, refusée par 





le président du COS, organisateur 
du scrutin. Elle a pourtant décidé 
de se maintenir, 

Parmi les postulants de ce nou- 
veau syndicat, dont la section vient 
tout juste d'être créée, on relève les 
noms de personnes qui travaillent 
au cabinet du maire, Catherine Mé 
gret, ou à son protocole, ainsi que 
la secrétaire du responsable du ser- 
vice de la sécurité ou encore des 
membres du service - sensible - 
des élections. La première sur la 
Este des suppléants, déposée par La 
section de Force ouvrière, est Ma- 
ryline Molina, choisie comme 
grand électeur par la majorité FN- 
MN pour les sénatoriales, 


MARC BLONDEL 5E DÉMARQUE 
Colette Catania, qui est à la tête 
de la liste des titulaires, récuse tout 
soupçon d'amitié avec la mairie et 
dit ignorer les appartenances poli- 
tiques de ses colistiers. Selon elle, 


‘l'idée de la création de FO serait 
_ apparue lors de la grève du nettoie- 


ment, « pour la défense des ouvriers 
et pour qu'ils ne soient pas défendus 
que par les autres syndicats ». 

Marc Blondel, secrétaire général 


de Force ouvrière, s'est démarqué 
de cette liste, en déclarant qu'elle 
comportait «certains responsables 
actifs du Front nationol », ce qui est 
«en contradiction avec [ses] orien- 
tations ». Localement, les dirigeants 
FO sont plus prudents. Liliane Car- 
di, responsable départementale des 
personnels communaux FO, ex- 
plique que chaque syndicat a son 
autonomie. Maïs elle ajoute, lors- 
qu'on la questionne sur les amitiés 
politiques dont sa listé est soup- 
çonnée: «On n’a pas l'intention 
d'être sous l'emprise de qui que ce 
soit.» N'ayant Pas, COMME SeCTÉ- 
taire départementale, « à juger de 
la composition de la liste », elle dé- 


Surtout que ses amis l'ont consti- 
tuée «un peu vite ». Selon elle, 
pressés par le temps, «ils sont allés 
à la pêche » pour trouver des 
noms. Et si certains candidats sont 
un peu compromettants, cela est 
dû, exptique-t-elle, «à une erreur 
de jeunesse » de ces apprentis syn- 
dicalistes, qu'elle soutient malgré 
tout 


Quoi qu'il en soi, l'apparition 





soudaine de cette liste ne peut que 
satisfaire la mairie, qui rencontre 
des déboires dans la gestion du 
personnel La CGT et la CFDT lui 
ont créé quelques ennuis sur le ter- 
rain en organisant, pendant neuf 
jours consécutifs en juin 1998, une 
grève bien suivie contre la privati- 
sation du nettoiement. Très batail- 
leuse sur le plan juridique, la CFDT 
a porté plante devant le tribunal 
administratif de Marseille à propos 
de cette privatisation : la municipa- 
lité a annulé ses délibérations 
avant même le verdict, et en a 
adopté d'autres, elles aussi atta- 
quées devant le tribunal. 
Entre-temps, toujours du fait 
d'un recours de la CFDT, cehii-ci a 
annulé l'arrêté municipal licenciant 
Ahmed Sarhane, agent municipal, 
ultérieurement renversé par uné 
voiture conduite par des militants 
FN. Et le commissaire du gouver- 
nement vient de demander que soit 
aussi annulée la dékbération licen- 
ciant 31 contractuels dès la prise de 
fonctions de Catherine Mégret. 


Ms. 


Neuf fonctionnaires 


— d'Aubagne mis en examen 


pour fraude électorale 


Le PCse dit scandalisé par la procédure 


MARSEILLE 

de notre corréspondant régional 

L'élection législative partielle de 
la % circonscription des Bouches- 
du-Rhône, qui se tiendra les 2] et 
28 mars, s'ouvre dans un climat 
explosif provoqué par la mise en 
examen de neuf fonctionnaires de 
la mairie d'Aubagne. Remportée 
avec 20 voix d'avance (sur 28 863 
votants) par Alain Belviso (PC) le 
29 septembre 1998, élection avait 
été contestée le soir même par son 
adversaire du second tour, Ber- 
nard Deflesselles (DL). Le 3 février, 
Je Conseil constitutionnel l'annu- 
lait, relevant dans des attendus 
sans ambiguïté une « fraude orga- 
nisée » dans trois bureaux d'Au- 
bagne. 

Après une perquisition en mairie 
jeudi, le juge Patrick Ardid mettait 
en examen six personnes, leur in- 
terdisant de participer aux pro- 
chaines opérations électorales, de 
se rendre en mairie et de parler à 
des fonctionnaires municipaux. 
Samedi, deux autres personnes 
étaient écrouées, dont Je secrétaire 
général de la mairie. Et dimanche 
matin, une autre fonctionnaire 
était elle aussi emprisonnée pour 
« fraude électorale aggravée ». 

Le maire et député sortant Jean 
Tardito (PC), qui avait voulu, en 
démissionnant l'été dernier, 
«mettre un terme au cumul des 
mandats avant même ladoption de 
la loi», s'est déclaré, selon l'AFP 
« choqué, bouleversé, scandalisé 
par la mise en mouvement de la 
machine judiciaire la plus lourde ja- 
mais vue dans une affaire de ce 
genre » au cours d'une conférence 
de presse dimanche matin. Son 
adjoint. Alain Belviso, a dit espérer 
que la plainte qu'il a déposée de 
son cêté. contre son, adversaire de 
droite « aurait des suites ». 


N ION 

Les RE qui ont mani- 
festé plusieurs fois la semaine der- 
nière devant l'hôtel de police et le 
palais de justice de Marseïlle, ont 
lancé une pétition qu’ils comptent 
adresser au garde des sceaux, Eli- 
sabeth Guigou. Celle-ci, comme 
Ségolène Royal et Jean-Claude 
Gayssot, était venue en septembre 
soutenir Alain Belviso, alors candi- 
dat de la gauche umie. 

Le candidat de Démocratie libé- 
rale, qui estime depuis le soir de 
l'élection que « Ja victoire lui a été 
volée », espère fermement rem- 
porter le siège dans cette cir- 
conscription, communiste depuis 
1962. Il devrait recevoir le 21 mars 
un soutien plus appuyé de la 


droite locale qui s'était moyenne- 
ment mobilisée à l'automne der- 
nier. Au second tour, M. Defles- 
selles avait récolté de nombreux 
suffrages venus d'abstentionnistes 
et d'électeurs s'étant portés au 
premier tour sur la candidate du 
Front national lepéniste Joëlle Me- 
lin. Ne pouvant se maintenir, celle- 
ci n'avait pas donné de consigne 
de vote. M Melin se présente à 
nouveau, tandis que les mégré- 
tstes ont renoncé, 


Un soupçon récurrent 


En 1983, à la suite de recours in- 
troduits par les listes de droîte, le 
Conseil d'Etat avait annulé les 
éections municipales, pour irré- 
gularités ou fraudes caractéri- 
sées, dans une série de 
communes de la région pari- 
sienne administrées de longue 
date par des équipes commu- 
nistes : SarceBes, Antony, Auinay- 
sous-Bois, Villeneuve-Saint- 
Georges, notamment. C'était la 
première fois que le soupçon de 
trucage recevait une telle confir- 
mation 

Les scrutins suivants n’avaient 
pas vu là répétition de décisions 

de cette ampleur. En 
1990, le Conseil d'Etat avait annu- 
lé les élections municipales de 
1989 à Pantin, en Seïne-Saint-De- 


nis, pour propagande irrégulière. 
Des élections partielles avaient 
donné de nouveau la victoire à 
Jacques Isabet (PCF). En mars 
1997, avaient été annulées les 
élections de 1995 à Villejuif, dans 
le Val-de-Marne, où la liste 
conduite par Pierre-Yves Cosnier 
(PCF) avait bénéficié d’indica- 
«tions d'employés communaux sur 
des personnes qui n'avaient pas 
encore voté. La liste de M. Cos- 


< Pier avait ensuite été réélue. 


A gauche, la situation est plus 
délicate. C'est pourquoi M. Tardito 
a mis tout son poids dans la ba- 
lance en se présentant cette fois 
comme suppléant d'Alain Belviso, 
car des personnalités socialistes et 
des Verts de la circonscription 
avaient fait savoir dès le mois de 
février qu'Es ne souhaitaient pas 
répartir derrière Alain Belviso, 
évoquant «le désurroï des élec- 
teurs ». Carmen Heumann (les 
Verts} et Patrick Amoux (PS), tous 
deux conseillers municipaux, ont 
donc annoncé leur candidature. 


Michel Samson 





La droite conserve un canton 


dans le Doubs 


DOUBS Canton du Russey (second tour). 

1, 4232; V, 2857; À, 31,78 % ; E., 2 799. 

Daniel Leroux, UDF, m. de Mont-de-Laval, 1 296 (46,30 %)... ELU 

Elu Gilles Robert, PS, adj. m. du Russey, 810 (28,93 %) ; Henri Maillot, 


RPR diss., 693 (24,75 %). 


[En dépit du maintien d'Henri Maïllot (RPR dis), le candidat de 'UDF et du RPR, Daniel 
Leroux (UDF), l'emporte dans ce scrutin destiné à pourvoir le siège rendu vacant par La démis- 
sion de Jean-François Humbert, président (UDF) du conseil régioual de Franche-Comté et sé- 
nateur du Doubs, qui avait dû se mettre en conformité avec la législation sur le cumul des 
mandats. Le Russey reste donc le seul des cantons du Doubs à n'avoir jamais basculé à gauche. 

21 février 1999: L, 4232; V, 2606: À, 38,0%; E. 2458; Daniel Leroux, UDF, M, 100% 
(092%); Henri Maillot, RPR diss., 746 (30.35 %1: Gilles Robert, PS, adi. mx, bb (27,21 %); 
Biane Simonin, PF, 33 (093%) ; Jeannine Eckert, PC, 14 (0,57 %); Jean Besançon, div. 8. À 


100%] 
DÉPÊCHES 


M COUR DE JUSTICE : Alain Madelin, président de Démocratie fibé- 
rake, a jugé, dimanche 28 février, sur TF 1, que le procès du sang conta- 
ruiné devant la Cour de justice de la République avait été le « procès du 
mauvais fonctionnement de l'Etat. (….). On ne saurait avoir dans une démo- 
cratie moderne une caste d'intouchables ». 

35 HEURES : Robert Hue a plaidé, dimanche, pour l'adoption 
une seconde loi « audacieuse » sur les 35 heures, avec meilleure ré- 
munération des heures supplémentaires pour qu'elles ne se substituent 
pas aux embauches, une revalorisation du SMIC et des avancées signifi- 


catives pour les cadres. 


M EUROPÉENNES : le socialiste Jack Lang s’est déclaré, dimanche, sur 
Europe 1, « prèt à donner un coup de main » à la campagne européenne 
des socialistes. I! faut « mener un vrai débat européen et empêcher que 
cette campagne se réduise à un combat de cogs entre chefs de partis », a-t- 


il déclaré. 


& SYNDICATS : le secrétaire général de la CGT, Bernard Thibauk, a 
déclaré, dimanche 28 février sur Cana, que «a marmite commence à 
bouillir sur un certain nombre de sujets » sociaux La Fédération CGT des 
services publics a appelé, samedi, à «une grande journée nationale » de 
grèves et de manifestations, le 16 mars. La Fédération FO des fonction- 
naires a déjà appelé les fonctionnaires à la grève le même jour. 
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miques et te cellules de 
magistrats spécialisées “dans la lutte 
contre la corruption, devraient voir 
le jour dans le courant du mois de 


mars à Paris, Bordeaux, Aix-Mar- 
seille, Bastia, Lyon et Fort-de-France. 
@ À PARIS, les magistrats se sont 
installés la semaine dernière dans 
les anciens locaux du Monde, rue 


SOCIÉTÉ 


quante 


LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 


des italiens. A terme, deux cent cin- 
dans 


personnes travailieront 
cette annexe du Palais de justice. 
@ LES MAGISTRATS de ces pôles se- 
ront aidés par des « assistants spé- 


dalisés » détachés auprès d‘eux par 
la Banque de France ou la direction 
de la concurrence ou des douanes. 
@ POUR PIERRE LASCOUMES, direc- 
teur de recherche au CNRS, la justice 





n'a pas les moyens de lutter effica- 
cement contre la délinquance 
économique et financière. « Elle 
n'est il 
série de filtres », constate-t-il. 


qu'après toute une 


Six pôles de lutte contre la délinquance financière verront le jour en mars 


Les sites de Paris, Bordeaux, Aix-Marseille, Bastia, Lyon et Fort-de-France ont été retenus. Pour améliorer l'efficacité de la justice, 
les magistrats seront aidés par des « assistants spécialisés » venus de la Banque de France ou dela direction des douanes 


LE MONDE feutré de la justice 
financière s'apprête à vivre une pe- 
tite révolution culturelle. Avec 
quelques mois de retard sur le ca- 
lendrier, les pôles économiques et 
financiers, ces cellules de magis- 
trats spécialisés dans la lutte 
contre la corruption, verront le 
jour courant mars. A Paris d'abord, 
mais aussi à Bordeaux, Aix-Mar- 
seille, Bastia, Lyon et Fort-de- 
France, des magistrats du parquet 
et du siège seront dotés de moyens 
matériels et humains plus impor- 
tants afin de les les « sortir de l'arti- 
sanat». Les magistrats recevront 
notamment l'assistance d'une 
trentaine de fonctionnaires déta- 
chés d'administrations de contrôle 
qui, en leur apportant une exper- 
tise technique sur les dossiers, de- 
vraient renforcer leur efficacité. 

L'idée des pôles économiques et 
financiers a germé en 1997. Dans 
un courrier adressé au garde des 
sceaux, le président du tribunal de 
Paris, Jean-Marie Coulon, et le 
procureur de l'époque, Gabriel 
Bestard, détaillaient à Elisabeth 
Guigou les blocages suscités par 


des affaires financières tenta- 
Culaires comme celles du Crédit 
lyonnais. Quelques jours plus tard, 
les juges d'instruction parisiennes 
Eva joly et Laurence Vichnievsky. 
estimant qu'elies étaient « dans 
l'impossibilité matérielle » de traiter 
leurs dossiers, réclamaient des 
« conditions décentes de travail et 
un local digne ». La ministre de la 
justice avait alors décidé de créer 
des cellules spécialisées dans la 
lutte contre la déliquance finan- 
cière. 


MIEUX CIBLER LES RECHERCHES 
Projet phare entre tous, le pôle 
économique et financier du tribu- 
nal de Paris s'installera dans ses 
nouveaux locaux dès le début mars 
(ire ci-dessous). Mais le véritable 
apport des pôles réside surtout 
dans l'arrivée, d'ici à la fin du mois, 
de fonctionnaires détachés des ad- 
ministrations de contrôle. Alors 
que les juges ne disposent, pour 
l'heure, que du concours de la po- 
lice et des experts, ils se verront 
adjoindre des « assistants spéciali- 
sés +», disposant de solides connais- 


sances en matière économique et 
financière. Ces fonctionnaires, ap- 
pelés à devenir de véritables colla- 
borateurs des magistrats, vont 
bouleverser l'organisation tradi- 
tionnelle du travail judiciaire, 

Inspecteurs ou contrôleurs des 
impôts, fonctionnaires de la direc- 
tion de la concurrence ou des 
douanes, agents de la Banque de 
France, ces assistants, créés par la 
Ji du 2 juillet 1998 précisée par un 
décret du 5 février, seront placés 
pour trois ans sous l'autorité des 
Chefs de juridiction. Etant appelés 
à connaître les moindres détails 
des affaires judiciaires, ils devront 
jurer « de conserver le secret des in- 
formations + qui leur sont sou- 
mises. 

De fait, le rôle des futurs assis- 


‘tants spécialisés réside essentielle- 


ment dans l'aide à la décision des 
magistrats. Au parquet, ils seront 
chargés d'effectuer un premier tri 
dans la masse des dossiers qui par- 
viennent au procureur, Actuelle- 
ment, par manque de temps 
comme de moyens, le parquet 
transmet presque automatique- 


ment les procédures à la police ju- 
diciaire pour enquête, à charge 
pour elle de débroussalller le dos- 
sier Les assistants spécialisés, ca- 
pables de tire un bllan comptable, 
d'y repérer rapidement une infrac- 
tion pénale et de déceler les pièces 

s, pourront aider le ma- 


leurs commissions rogatoires et 
multiplient les expertises coû- 
teuses sur les dossiers complexes. 
La présence à leur côté d’un ou de 
plusieurs fonctionnaires de haut 
niveau devrait leur permettre de 
mieux cibler les recherches qu'ils 
demandent aux experts et les in- 
vestigations qu’ils confient aux en 


quêteurs. 
Il ne s’agit cependant pas de 
créer des «juges bis»: les assis- 





Un « déménagement-éclair » vers le 5, rue des Italiens 


POUR DES RAISONS de sécurité, la date a 
longtemps été tenue secrète Le « déménage- 
ment éclair » a eu lieu discrètement avant l'ou- 
verture officielle des locaux, mardi 2 mars. De- 
puis quelques jours. les magistrats du parquet et 
les juges d'instruction de la galerie financière du 
tribunal de Paris ont donc pris possession de 


caux du Monde, le siège du pôle financier de Pa- 


ds a été entièrement rénové: locaux clairs, équi-, dans J'Île.de la Cité. 
pements modernes, espaces de travail ouverts. 


Depuis des années, le palais de justice de Paris 
est confronté à un problème récurrent de place. 
Chargé d'histoire mais très peu fonctionnel, le 
palais de l'ile de la Cité dispose de vingt- 
quatre kilomètres de galeries et d'une trentaine 
d'entrée mais il n'offre que des bureaux exigus 
aux magistrats. Pour installer le pôle financier, 
qui doit regrouper, à terme, deux cent cin- 
quante personnes, la présidence du tribunal a 
donc été obligée de trouver une annexe. Les lo- 
Caux de la rue des Italiens avait notamment 
l'avantage de se trouver à quelques stations de 


métro du palais de justice. 


Le nouveau pôle devrait accueillir, sous la di- 
rection de Claude Nocquet, première vice-pré- 
sidente, les quatorze juges d'instruction de la 


galerie financière, ainsi que les quatorze juges 
de la 5*section, spécialisée dans les affaires 
d’escroquerie et de faux. La juge Edith Boizette, 
nommée « doyen juge délégué » recevra les 
constitutions de partie civile et désignera les 
juges d'instruction. Le parquet financier regrou- 
pera, sous la direction de Jean-Claude Marin, 
leurs nouVeaut buts rté des Taliens, daniS”” ftütureur adjoint, vingt-six magistrats. Les 
le % arrondissement. Situé dans les anciens lo- trois magistrats de la cellule commerciale, atta- 
chés au suivi du tribunal de commerce, restent 


UN EFFORT POUR L'INFORMATISATION 

Cette cinquantaine de magistrats devraient 
être secondés par autant de greffiers auquel il 
faut ajouter une quarantaine de fonctionnaires 
et vingt-quatre assistants de justice. Ces jeunes 
diplômés, qui ont accompli quatre ans d'études 
supérieures, sont chargés de faire des re- 
cherches de jurisprudence ou de préparer des 
notes de synthèse. Enfin, une trentaine d'assis- 
tants spécialisés ont été demandés par le pôle f- 
nancier : vingt pour le parquet, dix pour le siège. 

Si le rez-de-jardin est réservé à l'accueil des 
détenus, le premier, le second et le troisième 
étage sont occupés par l'instruction, le reste du 
bâtiment revenant au parquet. Chaque magis- 
trat disposera d'un cabinet et d’un arrière-cabi- 


CORRE ACCENTS ments: .: 


net pour consulter ses dossiers. Des salles de 
confrontation et des salles de consultation pour 
les avocats ont été prévues. Surtout, un effort 
substantiel a été réalisé en matière d'‘informati- 
sation. Douze magistrats instructeurs seront 
dotés d'un système d'instruction assisté par or- 
dinateur qui permet de stocker sur CD-Rom des 
dossiers de plusieurs milliers dé pages repro-" 
duits par scanner. Le parquet devrait, quant à 
lui, aioeer. la gestion électronique de doc 
ue, ee ment 
Afn de ne pas briser l'unité symbolique du 
palais de justice, le nouveau pôle conservera 
l'adresse du tribunal, boulevard du Palais, le 
courrier étant retransmis rue des Italiens. De la 
mème façon, le standard et les numéros de télé- 
phone des magistrats restent les mêmes. La pré- 
sidence du tribunal veut éviter de donner l'im- 
pression de privilégier la justice financière au 
détriment du reste du tribunal « L'installation 
rue des Italiens va libérer de la place pour les 
autres magistrats, et la mise à niveau de l'infor- 
matique devrait bénéficier à l'ensemble du palais, 
explique Claude Nocquet. f ne faut surtout pas 
s'imaginer qu'il y a aura les grands juges aux Îta- 
liens et les petits juges ici, au palais. 


=. dns 


C.Pr. 


tants spécialisés ne pourront effec- 
tuer aucun acte de procédure. Is 
assisteront aux interrogatoires des 
mis en examen et éventuellement 
aux perquisitions mais ils ne pour- 
ront intervenir. ls analyseront les 
dossiers financiers et proposeront 
des angles d'enquête mais au final, 
les jages seuls trancheront. Aïdés 
dans la recherche technique, les 

magistrats resteront les chefs d'or- 
chestre de la procédure. «if s'agit 
de recentrer le magistrat sur son 
métier de juriste, explique Jean- 
Claude Marin, procureur adjoint 
de Paris chargé des sections finan- 
cières. Actuellement, on demande 
au magistrat financier d'être écono- 
Mmiste, expert-comptable, spécialiste 
de micro et de macro-économie. Un 
tel homme ou une telle femme 
n'existe pas » 


APPRÉHENSIONS 
L'arrivée des assistants spéciali- 
sés ne fait cependant pas l'unani- 
mité dans le corps judiciaire, et no- 
tamment chez les avocats. « Ces 
assistants spécialisés dirigeront une 
sorte de pré-enquête invisible dans 
le dossier, sans dialogue avec la dé- 
fense, affirme Dominique de la Ga- 
randerie, la bâtonnière du barreau 
de Paris. Finalement, ils travaille- 
ront exclusivement à charge. » Au- 
jourd’hui, les magistrats se re- 
trouvent souvent seuls face à des 
équipes d'avocats compétents et 
expérimentés, rouitipliant leurs 
propres expertises dans les dos- 
Siers financiers. En offrant de nou- 
velles armes aux juges, la présence 
d’assistants spécialisés pourrait 
bouleverser cette donne. 
Mais le véritable pari, pour les 
“promoteurs du-projet, réside dans 
la capacité de la magistrature, peu 
encline à bouleverser ses habi- 
tudes, à intégrer les assistants spé- 
cialisés. Ces collaborateurs d'un 
type nouveau devront trouver leur 
place auprès de magistrats habi- 
tués le plus souvent à travailler en 
solo. Certains juges rechignent dé- 
jà devant cette perspective de col- 
laboration, persuadés qu'on 
cherche à les déposséder de leurs 
dossiers. « Certains de mes col- 
lègues craignent de ne plus pouvoir 
maîtriser leurs procédures, d'autres 
sont méfiants à l'égard de fonction- 
naires provenant d'administrations 
extérieures, témoigne un juge de la 


galerie financière de Paris. Quand 
ce n'est pas tout simplement la peur 
de devoir se retrouver face à quel- 
qu'un de plus compétent que soi. » 
D'autres magistrats se félicitent 
de Pidée de se voir secondés dans 
des dossiers toujours plus 
complexes. «J'en ressens l'utilité 
non pus parce Que nous sommes in- 
capables de surmonter des affaires 





L'inconnu du palais 
de justice de Paris 


D est inconnu du standard du 
palais de justice de Paris. Jean- 
Paul Dénouveaux, inspecteur de 
la Banque de France, a pris pour- 
tant officiellement ses fonctions, 
le 30 mars 1998, auprès du pré- 
sident du tribumal, Jean-Marie 
Coulon. Détaché par le gouver- 
neur de la Banque de France, 
Jean-Claude Trichet, en accord 
avec la ministre de la justice, Ell- 
sabetb Guigon, M. Dénouveaux 

la fouction d'assistant 
spécialisé. Commis jusque-là 
comme expert, il assiste la juge 
Eva Joty, qui instruit, outre Paf- 
faire Elf et le dossier du Crédit 
lyonnais, quelque quatre-vingts 
dossiers. 


Fort de son expérience, M. Dé- 
nouveaux, qui devrait s'installer 
prochainement dans les locaux 
du pôle financier, rue des Ita- 
Tiens, à Paris, fnsiste pour que le 
travail qui sera confié aux assis- 
tants spécialisés soît à la bauteur 
de leurs capacités. « Le pire serait 
-que nous devenions des supplétifs 
des magistrats, indique-t-il. !! 
nous faute certaine autonomie 
afin que nous puissions exercer des 
responsabilités. » 


difficiles mais parce que cela va 
nous permettre de griller des étapes 
qui sont aujourd'hui chrano- 
phages », explique un magistrat. 
« Cela devrait permettre de briser la 
solitude du juge d'instruction, ren- 
chérit un de ses collègues. {1 faut 
faire preuve d'un peu de modestie et 
reconnaître qu'on ne peut pas s'at- 
teler seul à un dossier du type Crédit 
lyonnais. » 


C- Pr. 





«Comment expliquez-vous 
que la délinquance financière 
ait longtemps échappé à la jus- 
tice alors que les textes répri- 
mant là corruption ou Fabus du 
bien social existalent déjà ? - 
C'est vrai, les ressources juridiques 
existaient sans ètre utilisées. ll faut 
cependant rappeler que c'est du- 
rant la période qui s'étend des an- 
née 30 aux années 50, à l'exclusion 
de la seconde guerre mondiale, 
que les poursuites ont été les plus 
fréquentes en matière de consom- 
mation, de droit social et de droit 
fiscal. Les dossiers économiques et 
financiers représentaient alors en- 
viron 15% du contentieux contre 
8% des condamnations au- 
jourd'hui. 

— Comment expliquer la réé- 
meérgence de ce contentieux ? - 
Il y à d'abord le fait que la justice 
elle-même 2 changé. L'arrivée pro- 
gressive, à partir des années 80, de 
magistrats plus jeunes, venant de 
milieux sociaux plus divers, for- 
més à l'Ecole nationale de la ma- 
gistrature (ENM) de Bordeaux 
dans un esprit plus critique, a per- 
mis d'enrichir la culture judiciaire 
et de réduire la culture de soumis- 
sion, traditionnelle à ce corps. Au- 
paravant, les magistrats étaient 
plus frileux : ils recevaient moins 
d'ordres du pouvoir politique 
qu'ils ne demandaient eux-mêmes 
des instructions. C'est cette 
culture qui est en train de changer, 
comme elle a changé chez les par- 
tenaires de la magistrature que 


Pierre Lascoumes, sociologue du droit, directeur de recherche au CNRS 
« En période de crise, la question du profit illégitime devient un enjeu très sensible » 





PIERRE LASCOUMES 


sont les policiers ou les adminis- 
trations de contrôle. 

» Le second facteur, c'est le 
contexte de la crise économique. 
Quand on est dans une société de 
prospérité, la légitimité des profits 
ne fait pas forcément débat. En re- 
vanche, en période de crise, la 
question du profit illégitime, de 
lenrichissement, du contourne- 
ment des règles pour obtenir des 
Privilèges, devient un enjeu très 
sensible. Les gens se disent: 
«Comment, alors que moi-même 
J'ai du mal à survivre, autant 
d'argent peut-il circuler par des 
voies si obscures, Sans que qui- 
conque en soit responsable ? » 

* Enfin, l'internationalisation 
des marchés a pesé sur le fonc- 
tionnement des entreprises en leur 
faisant adopter des règles du jeu 
nouvelles : elles ont dû assainir 
leur situation en interne tout en 
étant incitées, pour rester concur- 
rentielles, à recourir à des moyens 
frélant l'illégalisme, comme la 





création de filiales dans des para- 
dis fiscaux. 

- Quand la justice s’est-elle 
saisie de cette délinquance ? - Il 
y a eu d'abord une période 
d'échauffement : en 1972, par 
exemple, Pierre Arpaillange, direc- 
teur des affaires criminelles, de- 
mandait que fa justice investisse 
plus largement les questions f- 
nancières, ce qui a débouché sur 
une première loi sur les parquets 
financiers en 1975. Ensuite, en 
1982, est veaue une circulaire de 
politique pénale de Robert Badin- 
ter. Mais tout cela n'a pas eu grand 
effet, puisqu'on s'en remettait lar- 
gement aux choix des parquets, 
eux-mèmes très frileux. 

» Les choses ont en fait radicale- 
ment basculé, à partir du moment 
où des responsables politiques ont 
été mis en cause à travers le fnan- 
cement des partis, à la fin des an- 
nées 80. Les hommes politiques 
ont alors représenté les boucs 
émissaires un peu faciles de la dé- 
linquance économique et finan- 
cière, puisqu'on les identifiait 
älors comme les seuls respon- 
sables. Le problème est différent 
quand ce sont les entreprises qui 
sont en cause: le fait délinquant 
est plus difficilement personnali- 
sable parce que les responsabilités 
sont très intriquées et que la délin- 
quance s'exerce dans des réseaux 
peu formalisés. 

— Comment la lutte contre la 
corruption est-elle devenue pe- 
tit à petit un thème prioritaire 


pour les gouvernements ? - 
Toute autorité politique a besoin 
de iégitimité. Or, à partir du mo- 
ment où les politiques ont été in- 
terpellés, à travers le financement 
des partis et les relations plus ou 
moins obscures qu'ils entrete- 
naïent avec les grands groupes fi- 
nanciers, il est devenu nécessaire, 
pour eux, de montrer qu’ils pou- 
vaient se saisir du problème. 

* Toute La question est de voir 
jusqu'à quel point les déclarations 
d'intention sont suivies d'effets. Il 
y a quand même eu quatre lois 
successives sur le financement des 
partis, ce qui à bien montré que, 
au moins pendant un certain 
temps, les pratiques n'avaient pas 
changé. De la mème façon, les ac- 
cords internationaux contre la cor- 
ruption, qui sont une bonne chose. 
se font dans une assez grande hy- 
pocrisie : On accepte, par exemple. 
que des paradis fiscaux signent la 
convention de l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) sur La cor- 
ruption des fonctionnaires étran- 
gers. En fait, il faut prendre acte de 
ces nouveaux ts afin de 
revendiquer régulièrement leur 
application et leur évaluation. 

— Pensez-vous que la justice 
est aujourd’hui suffisamment 
armée pour lutter contre la dé- 
lnquance économique et finan- 
cière ? — Sincèrement, non. D'une 
part, la justice est une institution 
qui ne prend pas d'initiatives, qui 
n'est pas self-starter: elle est tou- 





jours saisie par des plaintes de jus- 
ticiables ou des informations qui 
lui sont transmises. Or, en matière 
économique et financière, la dilu- 
tion de l'information est extrême, 
beaucoup plus que pour les at- 
teintes aux biens et aux per- 
sonnes. La justice pénale n'est 
donc informée qu'après toute une 
série de filtres. Elle peut ainsi de- 





« Les infractions 
économiques n'ont 
jamais été réunies 
dans un livre 

du code pénal » 





venir le jeu de règlements de 
comptes entre actionnaires et être 
instrumentalisée. 

* D'autre part, ie contentieux 
économique et financier est traité 
par des organismes différents, qui 
ont leurs logiques propres, comme 
l'inspection du travañl, la direction 
générale de la concurrence ou 
Paäministration fiscale. Or ces ad- 
ministrations ne transmettent à la 
justice que les affaires dans les- 
quelles elles ont échoué, et leurs 
critères d'appréciation pour les 
poursuites restent d'un flou abso- 
lu. Ce qui pose la question de la 
cohérence de Ia politique pénale 
et de la définition de critères de 
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gravité des infractions. Les infrac- 
tions économiques n’ont d’ailleurs 
jamais été réunies dans un livre du 
code pénal, elles sont dispersées 
dans plusieurs lois. Sur le plan pra- 
tique, c’est évidemment un handi- 
cap pour les magistrats. Sur le 
plan symbolique, cela signifie 
qu'on n'a pas jugé suffisamment 
important d'inscrire les questions 
économiques et financières dans 
la défmition des grandes dimen- 
sions de Pordre social. L'abus de 
bien social, par exermple, est inscrit 
dans la loi sur les sociétés et le dé- 
lit de banqueroute a été sorti du 


. Code pénal. 


» Enfin, la justice n'a pas les 
moyens d'appréhender la réalité 
de l'entreprise dans son ensemble. 
Elle ne l'aborde que par des angles 
successifs : le droit du travail, le 
droit commercial, le droit civil ou 
pénal Il faudrait plutôt penser à 
une spécialisation de la magistra- 
ture économique, qui auraït accès 
à toutes les informations concer- 
nant une entreprise, et qui aurait 
vocation à traiter tous les conflits 
qui s'y présentent. L'action judi- 
ciaire aurait alors une vraie cohé- 
rence face à l'acteur qu’elle pré- 
tend réguler. Cela pourrait 
déboucher sur des décisions qui 
chercheraient un équilibre entre, 
d'un côté, la lol et, de l'autre, l'op- 
portunité économique et l'équité 
sociale. » 


Propos recueillis 
Cécile Priéur 
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*_ Provocations racistes et flambée de violences 
en marge d'un match de football à Annonay 


r ont | e Our en mar a. Des supporteurs stéphanois ont mené une expédition dans les HLM de la ville ardéchoise 


rencontre amical k 
medi 27 février à ns Organisée sa- groupe de supporteurs venus de Saint-£tienne. pour se livrer à des opérations de vandalisme. 





Mars 1999 LIVRE 
POCHE 


, à dégéné- Après un match émaillé d'incidents, les Stépha- Les jeunes du quartier ont réagi en brülant des 


hôrer Ü J'aifica cité de là justice ré en violences sous les provocations d'un nos se sont rendus dans une dté HiMvosine  vortreseten agressant les i 
La | : ç à Des premiers coups ont fusé à la  Furieux de l'attitude des policiers Créée pour loger des ouvriers de ä& L 
da drection des douan € Des F Re  poane suite d'une emrée en force de Sté- accusés d'avoir « laissé jiler » les l'usine toute proche de Renauit Vé- DEFORG E 

FH : sr | ns racistes » et phanoïs sans billet En vue d'apaiser  «casseurs stéphanoïs » sans les in-  hicules Industriels, la cité du Zodiac RGES 














des « comportements fascistes » d'un 


here ee : les esprits, le président du club  terpeller, une cinquantaine de comprend trois cent cinquante k- 
ace gonfler, fs rade re football  d'Annonay a alors accepté la pré- jeunes du Zodiac ont manifesté leur gements HLM, concentre une po- 
sat etes xles incidents à à l'origine des sence des Magic Fans dans le stade, colère en brûlant des poubelles et pulation majoritairement d'origine 
ace 25 Zenit heTOT.! DE aveu samedi soir en bordure de la touche et à oppo- en jetant des pierres sur des voi- immigrée aïnsi qu'un fort taux de 
Étoas cod Es ne fut - nonay (Ardèch une cité HLMd'An 5€ de la principale tribune afin  tures circulant en contrebas. Cinq familles monoparentales, des per- 
ee. ls EtÉcuonE kS dalles de Te Scon le maire so- d'éviter les affrontements. Sans at- véhicules ont ensuite été incendiés. _ sonnes en situation précaire et sans 
MRCARTT CHE At Claude Toura a Lei ténuer pour autant les provocations Les autorités préfectorales ayant emploi. « Nous allons devoir renfor- 
RAGRET me de SA, midi, une yre. ie après- des supporteurs stéphanoïs, qui ont  dernandé aux policiers d'«encercier cer les actions de retour au civisme 
Se tombent Ant be Reyes € de gala avait pris à partie un groupe de jeunes {a cité sans y pénétrer » pour ne pas que nous avions engagées », a afür- 
A7 % en été organisée Anno: ouay entre les beurs d'Annonay, après le coup de  envenimer les choses, ke calme est mé M Tourmnayre 


riche vestusque. Les 








Joueurs de PAssociation sportive de 


sifflet final, en déclenchant une 


revenu vers minuit après l'interven- 


Au lendemain de cette flambée 


L 7. 2 Saint-Etienne (ASSE) et d’une deuxième échauffourée. Les de ion auprès des jeunes d'adultes iolences, le procureur 
L'inconnu du false équipe suisse, le Football club de clans ont été séparés par une di fans. Ki se 5 RE con us 
} S Ps zaine de policiers appelés en ren- enquète en flagrant délit sur les 
Pour. erts et quel fort. « RETOUR AU CIVISME » agissements des supporteurs de 


de justice de Paris 


ftust incu 
















que deux mille spectateurs venus 
assister à ce match amical, seuls 
quatre policiers ont été mobilisés 


Avant de retourner à leurs voi- 
tures, les supporteurs stéphanois 
ont fait un crochet par la cité du 


«On a évité la catastrophe », a 
observé le maire d’Annonay, qui a 
souligné l'attitude « particulière 


Saint-Etienne et sur les violences 
survenues au Zodiac. Dimanche 
soir, alors que le calme avait semblé 


palais de ju afin de régier les problèmes de cir- Zodiac, lançant des pierres sur des ment sérieuse » des policiers. « C'est l'emporter tout au de la jour- 
Cuvi Pnau culation et de stationnement aux antennes paraboliques et cassant la première fois qu'on arrive à une née, deux Re ontété 
ta Banque ds ! re stade. « des cabines téléphoniques sur leur tele situation de crise », a-t-H ajouté.  incendiées dans le quartier. Des 
x Pres e service de sécurité du club passage. Ces agissements ont susci- Bien qu'il soit classé en zone ur- groupes de jeunes s’en sont pris aux 
hois a vite été débordé par té de nouveaux affrontements avec baïne sensible, le quartier du Zodiac policiers qui ont interpellé quatre 
une vingtaine de Stéphanois se ré- des jeunes de la cité, interrompus n'a pas connu d'antécédent d'une personnes en possession de jerri- 

clamant d'un club de supporteurs par Fintervention d'une équipe de telle nature, dans une ville d'Anno-  canes d'essence. 

del'ASSE, les Magic Fans, et « venus la brigade anticriminalité d'Anno- Day qui compte quelque vingt mille 

Pour casser », selon M. Tournayre. Day. habitants. Vincent Charbonnier 





La derniere colline 











Quand l'ancien preneur d'otages tient la chronique judiciaire 




























tapis de e : - 
Rare NANTES : vingt-trois passés derrière les barreaux, Georges | l'être, mais la seule façon de faire connaître mes e 
La Jon. à de notre correspond Courtob eq que Janus em de sais | LM cet EE 
SAS ; Au palais de justice de Nantes, Georges Cour- | sur la justice et la prison. Sa prise d'otages très L'un de ses ex-otages se souvient de lui 
ManRSS Linie. Le tois revient s'asseoir dans les salles du tribunal | médiatisée lui avait valu d’être condamné à | comme d'« un sauvageon qui n'aurait jamais bé. LITTÉRATURE GÉNÉRALE 
dersicr correctionnel. Là, il prend des notes pour la chro- | vingtans de réclusion criminelle, avec cir- | néficié de mesures éducatives ». Georges Courtois 
Fer do nique judiciaire qu’il tient dans La Lettre à Lulu, | constances atténuantes, en février 1988 par la | s’avoue effectivement incapable de compter le Régine Deforges !2 Ce oi 









même cour d’assises de Loire-Atlantique. A ! nombre de fois où il à été jugé : « j'ai commencé 
présent, le stylo du chroniqueur vient simple- | à douze ans par des fuques et des vols de mo- 
ment remplacer le revolver 357 magnum du | bylettes. On m'a aussitôt mis dans des usines à fa- 
truand, Ce n'est plus en crevant écran mais à | briquer les délinquants, alors je délinquais. Pour 


un journal satirique local « La police me salue, 
certains magistrats me disent bonjour », raconte-t- 
il, en tirant sur son éternelle cigarette. 


Christian Signol 
Marc Lambron 
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Rean, à Pere Le 21 décembre 1985, cet homme était sorti du 
REAUAÉ QUE Se > palais armes au poings, retenant en otage quatre | travers les histoires quotidiennes de la correc- | moi, la prison a été un lieu de formation. perma- LOUE 
tar spéiriie magistrats de la cour d'assises devant laquelle f | tionnelle qu’il espère faire toucher du doigt P« ir | rente. » TER ES CIE IC AC) 
de leurs san un comparaissait pour des attaqués à main armée. | Auwndnité » d’un monde qui le révolte toujours. C'est d'aikéurs àu titre de son expertise du 

- Pendant trente-six heures, Georges Courtois monde judiciaire que La Lettre à Lulu a fait appel Jacques Duquesne 
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Henri Troyat à 
Michelle Clément-Mainard 
LION ETC 
Madeleine Chapsal Un 
Gaby Hauptmann 


LE TRIBUNAL « CÔTÉ JARDIN ET CÔTÉ COUR » à lui, explique le directeur de la publication, Eric 
5-« Cein'est pas de la provocation comme le | Chalmel. « Nous aurions également pu solliciter un 
pensent certains. J'aimerais faire avancer les choses | ancien magistrat ou à un avocat à la retraite, 
en montrant le ridicule et le tragique de certaines | comme d’autres demandent à un ex-sportif de 
situations, explique-t-il. Mes quarante ans de car- | commenter un match. » Georges Courtois est 
rière me donnent Fœil pour voir ce que d’autres ne | « quelqu'un qui a un beau brin de plume et un 
voient pos forcément La justice est un spectacle et | homme libre qui a payé pour ce qu'il a fait», 
je suis un homme de spectacle. Je connais cet uni- | ajoute Eric Chalmel à l'adresse de ceux que 
vers côté jardin et côté cour alors que la plupart des | choque cette collaboration. 

gens qui en parlent n'ont jamais mis les pieds dans 
un boxe. Je ne suis pas journaliste et ne tiens pas à 


avait défié la justice en direct, filmé par une 
équipe de FR3:convoquée- dans la salle F 
dience, Tour à tour orateur sincère et cabot, it 
avait harangué les jurés, les juges et journalistes 
retenus sous là menace de revoivers et de gre- 
FT nades dégoupillées. La cavale de Georges Cour- 
tois et de ses deux complices avaient pris fin à 
Faéroport de Nantes, après une opération des 
policiers du RAID dirigés par le préfet Robert 

Broussard. 
Aujourd'hui âgé de cinquante-deux ans, dont 


À Marseille, des sans-papiers en conflit avec l'Eglise 


FEglise, que les 405 dossiers ras- ou l'annexe d'un institut universi- papiers. Deux autres avocats, 
de notre correspondant régional sembiés par les militants ne béné- taire. Me Christian Bruschi et l'ex-bâton- 

Æ Le tribunal des référés de Mar- ficieraient d’aucune priorité, d’au- Surtout, des travaux sont enga- nier Sixte Ugolini, avaient alors été 
seille vient de constater l'échec de tant qu'elle les trouvait gés pour plus de 3,5 millions de désignés pour tenter une média- 

os la médiation entre un groupe de particulièrement « mal ficelés » et francs (533 536€), qui ont pour tion entre Le Mistral et les oc- 
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Georges Simenon hi 


la faim, tendant encore plus la s- 


sans-papiers et le centre diocésain non conformes aux critères de ré- but de réorganiser la maison et de cupants. A ce moment précis, Six 
Le Mistral, qu’ils occupent depuis gularisation de la circulaire du rai- la metre aux normes de sécurité Tunisiens entamaient une grève de THRILLERS - POLICIERS 


le 7 septembre 1998. Ce jour-ià, 
quelques dizaines de sans-papiers 
s'étaient présentés au centre, Qui 
fut, jusqu'en 1968, le petit sémi- 
aaire où se formait l'essentiel des 
prêtres de la ville. Maliens et Séné- 
galais, Comoriens où Maghrébins, 
soutenus par le comité des chô- 
meurs CGT, demandaient à oc- 
cuper une pièce. Après qu’ils 
eurent accepté de respecter les ho- 
raïres d'ouverture de létablisse- 
ment, une salle leur fut accordée 
par le vicaire général en charge de 
la maison — avec l'aval de l'arche- 
vêque de Marseille, Mgr Bernard 


nistère de l'intérieur. 

Depuis six mois, tous les mer- 
credis, les occupants du Mistral et 
leurs représentants se regroupent 
devant la préfecture pour deman- 
der leur régularisation. L'Eglise, 
qui s'était engagée, par la voix de 
Mgr Panafieu, à ne pas demander 
à la force publique de les déloger, 
a fini par trouver le temps long. 
Cinq sœurs vivent dans les locaux 
du Mistral ainsi qu'un gardien et 
sa famille. 

Une trentaine de personnes y 
travaillent en permanence : l'en- 
treprise de restauration et de réin- 


exigées par la mairie : la biblio- 
thèque est terminée, c'est mainte- 
nant au tour du rez-de-chaussée 
du bâtiment principal, dont une 
pièce est occupée, d'être transfor- 
mé. Les entreprises qui conduisent 
les chantiers s’impatientent. 


ÉCHEC DE LA MÉDIATION 

Les animateurs du collectif 
n'étant pas décidés à partir, l'évé- 
ché avait demandé, le 27 janvier, 
au tribunal des référés de se saisir 
du différend. Son avocat, M° Oli- 
vier Giraud, avait proposé au pré- 
sident René Salomon d’initier une 


tuation. Le rapport des média- 
teurs, qui notait quelques diver- 
gences entre les occupants, 
concluait à l'impossibilité de trou- 
ver un accord. Dans son jugement 
rendu mercredi 24 février, le tribu- 
nal n'a pu que constater l'échec de 
Ja médiation. 

La sortie de ce conflit entre les 
sans-papiers et l'Eglise, qui estime 
avoir suffisamment donné pour 
eux et dont les responsables 
confient être « exrédés et amers », 
repose désormais sur la possibilité 
de trouver un autre lieu d'héber- 
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Panañeu. sertion La Table de Cana y est ins- médiation pour sortir de l'impasse, gement pour les déboutés. 

La préfecture fit immédiatement tallée avec ses jeunes cuisiniers, ce qu'avait volontiers accepté 
savoir aux occupants, aînsi qu'à comme la pastorale des Migrants M‘ Dany Cohen, avocat des sans- Michel Samson 
RE om ER 


DÉPÊCHES 
&Æ MANIFESTATION : quelques milliers de personnes, 3 200 selon 
Ja police, ont manifesté, samedi 27 février, à Paris pour demander La 
libération du chef du Parti des travaïlleurs du Kurdistan (PPK), Ab- 
duilah Ocalan, à l'appel de la Fédération des associations kurdes en 
France et d'associations telles le MRAP ou SOS-Racisme. Un millier 
- de manifestants ont également défilé à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 
BINSERTION : environ deux mille sourds et malentendants Se 
sont rassemblés, samedi 27 février, à Paris, sur l'esplanade du Tro- 
cadéro, à l’appel du Mouvement des sourds de France. Les manifes- 
tants voulaient soutenir l'action de Dominique Gillot, députée du 
Val-d'Oise (PS), auteur d’un rapport remis en juin 1997 au premier 
ministre, Lionel Jospin, et de cent quinze propositions pour l'inser- 
tion des sourds. 
BFAITS DIVERS : un homme fiché au grand banditisme a été 
abattu de plusieurs balles par des inconnus dimanche 28 février 
vers 4 heures, dans une rue du centre d’Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône). François Boglietti, trente-huit ans, a été atteint par plu- 
sieurs projectiles de gros calibre avant d'être tué d’une balle dans la 
tête. L'enquête a été confiée à la brigade criminelle du service régio- 
anal de police judiciaire de Marseïlle. 
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LES RÉGIONS ET LEUR AGRICULTURE : 


Le maïs, plante miracle ou mauvais génie ? 


Le Grand Sud-Ouest est aujourd'hui le principal producteur de ce symbole de l'autarcie paysanne, devenu tête chercheuse de la révolution génétique. 





nan, 





Son développement spectaculaire, depuis les années 50, fondé sur l'irrigation, impose d'imagine 


5 TOULOUSE 
de notre correspondant régional 
Les Mayas voyaient en lui un 
dieu. Certains auraient tendance à 
le considérer aujourd’hni comme 
un diable. Pourtant, après l'Amé- 
rique du Sud, où il continue de 


RÉGIONS 


AQUITAINE 
MIDI-PYRÉNÉES 
POITOU-CHARENTES 








nourrir les populations, le maïs a 
conquis le reste du monde, où il 
engraisse les troupeaux. Grâce à 
lui, la viande est devenue la clé de 
voûte du régime alimentaire mo- 
derne. Sans lui, les élevages de vo- 
lailles, de porcs ou de bovins ne se- 
raïient pas passés à l'âge industriel 
et à l'étal des grandes surfaces. En 
Tetour, la croissance et la mondiali- 
sation des besoins en alimentation 
animale ont fait du maïs un pro- 
duit phare de l’agriculture fran- 
çaise : deux cent mille exploitants 
de maïs grain, cent mille éleveurs 
cultivant du maïs fourrage pro- 
duisent la moitié du maïs européen 
et réalisent, à exportation, un re- 
venu équivalant au huitième de ce- 
lui de l'industrie aéronautique ci- 
vile. 


Ce développement spectaculaire 
ne va pas sans engendrer de fortes 
lnquiétudes. Car lé maïs « prend », 
en même ternps qu’il donne. La 
Success-story se transforme alors en 
réquisitoire. Le maïs est accusé 
d'accaparer l'eau. de l'épuiser, de la 
polluer. On le soupçonne de pros- 
pérer grâce aux prédations opérées 
sur le patrimoine collectif, d'impo- 
ser un système d'aides financières 
préjudiciables à l'ensemble de la 
société. Plante miracle ou mauvais 
génie, le maïs pose la question du 
modèle de l'agriculture intensive, 
aussi décrié aujourd'hui que plé- 
biscité hier 

Plante du pauvre appliquée à des 
sols médiocres, symbole de l'autar- 
cie paysanne - du grain pour nour- 
rir le cochon, qui nourrit 
l'homme -, le maïs à soudain chan- 
gé de catégorie, dans les années 50, 
grâce aux techniques de l'hybrida- 
tion {croisement des variétés pour 
obtenir une «lignée pure »). Les 
rendements ont alors explosé, la 
Plante a pris de la rusticité, les be- 
soins en alimentation hors soi du 
bétail se sont multipliés. Rivalisant 
avec le blé, son frère ennemi, au- 
quel il a accroché son prix, le maïs 
est devenu un symbole de la per- 
formance. Cette symbolique de la 
modernité s’est encore accrue avec 
l'introduction des organismes gé- 


nétiquement modifiés (OGM): le 
Tuaïs constitue la tête chercheuse 
de la révolution génétique en agri- 
culture. 


Dans le Sud-Ouest, les plaines 
s'étirent longuement dans lenton- 
noir que forment les deux chä- 
teaux d'eau apparemment inépui- 
sables constitués par les Pyrénées 
et le Massif centraL C’est ici que le 
maïs a entrepris sa conquête du 
territoire, recouvrant les bassins 
versants de l'Adour, de la Garonne, 
du Lot, du Tam, de la Dordogne et 





de la Charente (120 000 kilomètres 
de cours d'eau au total). Le pay- 
sage s'en trouve fortement em- 
preint, pas toujours pour le meil- 
leur, avec des sols qui restent à nu 
pendant les longs mois d'hiver, fa- 
vorisant l'érosion et le lessivage. 


la principale zone productrice, 
avec plus de 50 % du maïs grain et 
du maïs fourrage. Plus de la moitié 
de la surface des cultures irriguées 





L'épanouissement de la pomme de terre dans les plaines septentrionales 


LILLE 
de notre correspondant régional 
Entre Nord - Pas-de-Calais et Picardie, la 
pomme de terre a trouvé le sol et le climat qui 
lui convenaient. Comme dans la Belgique voi- 


RÉGIONS 
NORD - PAS-DE-CALAIS 
PICARDIE 








sine ou en Angleterre. Avec son système raci- 
naire très étendu en surface, elle a besoin de 
beaucoup d'eau, Ici, elle en trouve sans qu'il 
faille recourir à l'irrigation : 47 700 hectares 
dans le Nord - Pas-de-Calais, 40 800 en Picardie, 
deux régions assurent autour de 70% de la 
production nationale. Le Nord-Pas-de-Calais est 
le plus gros producteur de pommes de terre de 
consommation : 1,9 million de tonnes sur 
40 500 hectares, soit près du double de la Picar- 
die. Toutefois, cette dernière arrive en tête pour 
Fapprovisionnement des industriels de la fécule, 

Il s’agit, en fait, de deux métiers différents. La 
production féculière rapporte moins, mais est 
moins risquée que la pomme de terre de 


Les planteurs de betteraves 


A l'inverse des cultivateurs de blé ou des éle- 
veurs de bovins, les planteurs de betteraves 
sont à l'abri des discussions actuelles sur Ja ré- 
forme de la politique agricole commune. Régie 
par des quotas stricts attribués à chacun des 
Quinze pour six ans, ordonnée autour de prix 
fixés en commun entre les industriels et les 


fisait de se baisser pour ramasser les tubercules 
que l’on mettait dans les fameux « sacs à 
pommes de terre ». Celle-ci est devenue une 
grande coquette, qui nécessite des soins fort dé- 
licats et préfère voyager dans un écrin. Quant 
aux recherches vañiétales, elles apportent sans 
cesse de jeunes concurrentes de la célèbre bint- 


.L.je. en fonction des exigences, des techniciens et 


de la mode. Les uns veulent de beaux volumes 
oblongs pour faire les longues frites des fast- 
food ; d'autres une belle peau, facile à laver. 


{" Une entreprise comme Mac Cain, leader 


mondial de la frite, traite dans ses usines de Bé- 
thune et de Harnes, dans le Pas-de-Calais, 
700 000 tonnes par an, à raison de 930 tonnes de 
surgelés par jour. Elle a mis au point un disposi- 
tif serré du suivi de la qualité. Près de 1 500 agri- 
culteurs sont liés par un contrat annuel et un ré- 
seau d'« agents de plaine » les accompagne, 
depuis la préparation des sols jusqu’à la livrai- 
son. 

« Ce n’est pas comme le blé qu'on peut planter 
et, ensuite, partir en vacances, indique Hervé Mit 
hade, directeur du département pommes de 
terre chez Mac Cain. Là, if fout prendre la tempé- 
rature de la cuiture quasiment tous les jours. Pré- 
paration des sols, traitement sont toujours des 


agriculteurs, Péconomie sucrière ne demande 
aucune subvention à Bruxelles. La France est le 
premier producteur mondial de sucre de bette- 
rave et se situe au 7*rang mondial en 
comptant la production de sucre de canne. Il y 
a en métropole 42 sucreries, appartenant no- 
tamment à Éridania-Béghin-Say, Saint Louis 
Sucre, Vermandoise Industries. L’Aisne, la 
Marne, la Somme, le Pas-de-Calais et FOise 





téralement mettre la pomme de terre dans du co- 
ton ! Et si elle prend un simple petit coup de froid, 
elle peut transformer son amidon en sucre. Vous 
n'arriverez jamais à vendre des frites noires. » 
Cette recherche de la qualité ne déplaît pas à 
Régis Fossaert, président des producteurs pour 
le Nord et vice-président national : « Livrer chez 


eux, c'est la guillotine. On passe ou on.ne-passe.. 


pas ; C'est devenu une habitude, du business. Nous 
sommes partenaires. I! n'y a rien à redire à partir 
du moment où tout le monde gagne de l'argent. » 

I n'y a-pas qué les fast-food; là restauratioh et 
les grandes surfaces à fournir. Les producteurs 
du Nord - Pas-de-Calais et de Picardie expor- 
taient jusqu'à présent vers le Sud, avant tout 
lialñe, PEspagne et le Portugal. Ils commencent 
maintenant à trouver des débouchés vers la 
Hollande et la Belgique, dont les espaces cuiti- 
vables sont plus limités. Mais ces perspectives 
comportent, selon M. Fossaert, une part de 
risque : celui de voir d’autres régions françaises, 
comme la Beauce ou la Champagne, se re- 
convertir en partie dans cette culture haute- 
ment spéculative. Mac Caïn ne dissimule pas un 
projet de troisième pôle industriel en Cham- 
pagne…. 





tiennent le haut du pavé, mais on cultive aussi 
la betterave en Bourgogne, en Alsace et en Au- 
vergne. Treize mille hectares ont été sernés en 
1998 dans le but de transformer les betteraves 
en éthanol! destiné à être ajouté à l'essence. 
Enfin, les betteraviers se préparent à ne 
prendre aucun retard pour se fancer, le mo- 
ment venu, dans l'aventure des organismes gé- 
nétiquement modifiés. 





r de nouvelles règles de partage de l'eau 


du pays. dont 80% dédiées au 
maïs, sont concentrées ici. Si l'eau 
fait la force de cette plante, c'est 
aussi son talon d'Achille. Le maïs 
en consorome beaucoup : 750 litres 
pour un kilo de grain. « Plus exacte- 
ment, il consomme de l'eau au mo- 
ment où sa croissance en a besoin, 
en plein ét£», précise Serge David, 
responsable technique à l'Associa- 
tion générale des producteurs de 
maïs (AGPM). Le maïs est dON ar- 
rosé quand les pluies sont faibles 
et quand les eaux sont au plus bas, 
alors que les autres céréales, pous- 
sant plus tôt dans l'année, puisent 
dans un sol encore humide des 


précipitations d'hiver et de brin- 


temps. La ponction du maïs, qui 
prélève sa dîme dans des rivières à 
l'agonie, n’en devient que plus 


a INDICATEURS DANS LE ROUGE » 
Dans le contexte général de raré- 
faction de la ressource en eau, le 
maïs passe alors pour un champion 
du «gaspi». Les chiffres sont 
durs : maleré une hydrographie ex- 
ceptionnelle, le déficit structurel en 
eau du bassin Adour-Garonne est 
évalué à 300 millions de mètres 
cubes par FAgence de l'eau, envi- 
ron 15 % des besoins de consom- 
mation. Ea période d’étiage, liri- 
gation prélève 80 % des stocks. Et 
l'utilisation massive - « pas plus 
pour le maïs que pour les autres cé- 
réalesx, argumente-t-0n à 
J'AGPM - d'engrais azotés et de 
produits phytosanitaires compro- 
met la qualité des eaux : 47 % des 
cours d'eau du bassin Adour-Ga- 
ronne étaient dans un état « satis- 
faisant » en 1991, seulement 41% 
en 1997. La collectivité est ainsi 
contrainte à des investissements 
de dépollution coûteux. 
Prédation. insupportable en 
période de disette et contourne- 
ment du principe pollueur-payeur, 
accusent écologistes, associations 
de conSémmateurs, Pécheurs et 
organisations syndicales comme la 
Confédération paysanne. « L'inten- 
sification de la culture du maîs en- 
traîne tous les indicateurs dans le 
rouge, estime Philippe Pointereau, 
agronome et administrateur de 
France Nature Environnement. 
Plus de nitrates, plus de pesticides, 
plus de drainage, moins d'eau. 
moins d'herbe : la pression est trop 
forte. il faut changer de cap. » Or, 
un système complexe d'aides 
concourt à pérenniser le schéma : 
prime à lirigation (780 francs par 
hectare), au rendement (de 1 800 à 
3 000 francs par hectare), construc- 


TROIS QUESTIONS À... 
JULES DELESALLE 
ET MICHEL BOURDIN 


Selon vous, qui êtes respon- 

sables dans le Loiret du 
Centre d'économie rurale-France 
—une structure associative 
comptable organisée en réseau -, 
quelle masse financière repré- 
sente l'argent des céréaliers ? 

Dans la Beauce du Loiret, par 
exemple, la moyenne du chiffre 
d’affaires par exploitation est 
d'environ 1,2 million de francs 
[183 000 euros]. Sur la masse de 
trésorerie de l'entreprise, on es- 
time que 45 % servent aux dé- 
penses privées, 45 % aux Investis- 
sements et les 10 % restants au 
désendettement. 

La surface céréalière moyenne 
des exploitations, depuis la ré- 
forme de la politique agricole 
commune en 1992, a crû de 94 à 
108hectares. Durant cette 
période, il y à eu ralentissement 
des investissements et, en même 
temps, concentration des terres : 
avant 1992, un exploitant investis- 
sait en moyenne 250 000 francs 
par an dans son entreprise; en 
1992-93, cela a chuté à 150 000 
francs. Depuis, on constate une 
reprise : 200 000 francs environ 
aujourd'hui. 

Ces chiffres sont représentatifs 
du sud du Bassin parisien. Ail- 
leurs. il y a des surfaces cèréa- 
lières plus vastes, comme dans le 
Nord, la Picardie, la Marne. 
D'autres régions, comme le Ma- 
rais poitevin, ont des coûts 
d'aménagement foncier plus éle- 
vés, dus à le nature des sols. 


tion de retenues, aides tech- 
niques... En retour, l'agriculteur ne 
verse que quelques centimes par 
mètre cube d'eau utilisé. La part 
payée Par les agriculteurs ne rentre 
que pour 0,3% dans la redevance 
pollution - 81 % est à la charge des & 
collectivités. Au total, l'agriculture 
ue contribue qu’à hauteur de 2% 
au budget de l'Agence de l'eau. 
« C'est une véritable usine à gaz, dit 
encore M. Pointereau : un maxi- 
mum d'aide et un minimum de re- 
devances. On encourage à payer le 
moins pour gagner le plus. » 

« Ce n'est pas l'eau qui manque, 
répond François-Gilles Le Theule, 
directeur de l'AGPM, ce sont les 
‘moyens de stockage. » De fait, la 
quantité qui s'écoule est largement 
supérieure aux besoins. Les res- 
ponsables de fa maïsicuiture, re- 
layés par la plupart des élus locaux, 
plaident donc pour de nouveaux 
barrages. Le projet d'implantation 
d'un immense réservoir à Charlas, 
en Haute-Garonne, pourrait ainsi 
-être retenu dans Je prochain é n 
contrat de plan Etat-région. 

Qui va payer ? De tels ouvrages 
coûtent cher: 10 francs par mètre 
cube d'eau retenue, soit environ 
1miliard de francs (152,45 millions 
d'euros) pour Charlas, L'AGPM re- 
connaît que la collectivité ne peut 

tout assumer et se dit favo- 
rable à l'installation de compteurs 
d'eau chez les exploitants - encore 
rares, bien qu'obligatoires depuis 
1997. Les organisations agricoles, 
elles, crispées sur leur « droit de ti- 
rage naturel », en appellent à la so- 
lidarité nationale. De l'autre côté, 
on plaide pour un système écono- 
mique, alliant petites retenues col- 
linaires et déstockages des réserves 
d'EDF. «La question n'est pas de 
trouver encore de l'eau mais d'irri- é à 


. guer- moins »,.estime, M. Pointe- 


real 
‘ Le boom de la production im- 

-Plique l'établissement de nouvelles 
règles de” consômmafon de l'eau. ' 
Martine Gaeckler, responsable du 

secteur agricole à l'Agence de l'eau 
Adour-Garonne, rêve de mettre 

tout le monde autour d’une table 

pour parvenir à un mécanisme 
transparent et négocié de « pur- 

tage de l'eau ». A l'aube du troi- 

sième millénaire, ce vieil antago- 

nisroe de l'humanité reste toujours 

vivace. 


Jean-Paul Besset 


æ -— 
PROCHAINS ARTICLES: : 
L'élevage 


On dit que les « seigneurs du 
bIE » thésaurisent.. 

En Beauce, le blé a très peu de 
valeur ajoutée. Les responsables 
agricoles le regrettent. Alors que 
dans d'autres régions céréalières, 
au nord et à l'est du Bassin pari- 
sien, les structures agro-alimen- 
taires de transformation sont 
plus importantes et créent plus 
d'emplois. Les capitaux investis 
en agriculture sont très lourds et 
se retrouvent libérés au moment 
du départ de l'exploitant. Autre- 
fois, un agriculteur prenait sa re- 
traite sur place ; maintenant, il la 
prend en ville, où sa conjointe a 
travaillé. Cela peut expliquer des é 
mouvements dans l'immobilier. 
Mais un agriculteur en activité 
n'a pas les moyens d'investir hors 
de l'exploitation. 


Cette agriculture uftra-mo- 
derne et fortement aidée dé- 
gage-t-elle du revenu ? 

Si vous enlevez les versements 
compensatoires, les revenus sont 
déficitaires. Néanmoins, ces ver- 
sements maintiennent un certain 
niveau de revenu à l’entreprise. 
Lorsque 3 000 entreprises agri- 
coles du Loiret investissent 
200 000 francs par an, cela en- 
traîne forcément l'économie lo- 
cale. Une fois retirée du bénéfice 
agricole la rémunération du capi- 
tal investi, on peut affirmer 
qu'un céréalier gagne moins . 
qu'une personne exerçant une - 
profession libérale ou qu'un 
cadre supérieur où moyen. Mais il 
faut être prudent dans ies 
comparaisons. 


Propos recueillis 
Régis Guyatat 
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E bus avale avec 
constante la route 
tracée dans un pay- 
Sage de grande soli- 
tude. Le fond de l'air 
est frais, l'oxygène 
est raréfié. On pro- 
gresse, à près de 

4 000 mètres d'alti- 
tude, dans l'austère beauté du Ti- 
bet central, Pantique province de 
Tsang. En haut des cols, flottent 
les drapeaux à prière frappés de la 
mère de tous les mantras: « Om 
mani padme Hum » (« Loué sois- 
tu, Joyau du lotus »). Car c'est le 
mantra d’Avalokiteshavara, boud- 
dha de la compassion et lointain 
prédécesseur mythique du dalaï- 
lama, dont celui-ci perpétue {a 
réincarnation. Au Tibet, les cols 
sont des lieux sacrés. Pèlerins et 
voyageurs viennent, depuis des 
lustres, y leurs offrandes 
-— drapeaux, pyramides de pierre, 
cailloux gravés - pour honorer ces 
altitudes glacées où souffle Tesprit 
du divin. 

De longues traînées de nuages 
défilent rapidement dans un ciel 
bleu hiver, d'une pureté absolue. 
Ici, on est au-dessus de tout, si 
baut, qu'on croit toucher ce ciel 
de la main: les couleurs sont 
d'une telle transparence qu’elles 
en deviennent presque irréelles. 
Comme une photo couleur retou- 
chée avec excès. Pour preuve ce 

lac, loin dans la vallée, qui déploie 
sa langue couleur turquoise. Et 8 


aussi loin que porte le regard, le 
Toit du monde élève les pleins et 

les déliés de son architecture de- à 
vant le voyageur essoufflé, tout à À 

















la fois fasciné par le décor et trou- 
blé par l’euphorie grandissante 
que donne le léger mal d’aititude.… 
Les cols se succèdent. On 
grimpe la Nyalam Tong la, on re- 
descend avant de recommencer à 
s'élever vers la Yakrushong la, à 
5 200 mètres, jouant toujours et 
encore à saute-montagnes dans 
un décor Junaire, roulant au pied 
des sentinelles enneigées de pics 
et de sommets, traçant la piste 
dans une vaste plaine de couleur 
ocre. Le long de la route, des 
‘ruines *'Ces squelettes noirâtres:et 


ces vestiges brûlés rappellent . 


Phistoire de ‘la longue répression 
qui commença ici après le soulè- 
vement des Tibétains de Lhassa 


‘contre les Chinois, il y a quarante 


ans, en mars 1959, et se prolongea 
durant les années de la révolution 
culturelle, lancée en 1966. Monas- 
tères et dzongs, les « châteaux » 
des hobereaux du Tibet féodal, en 
firent les frais. D’après lopposi- 
tion tibétaine en exil, seuls une 
vingtaine de lieux de cultes —-sur 
quelque six mille - n’aurajent pas 
subi les outrages de la soldatesque 
pékinoise ou des gardes rouges. 
Le petit monastère est bâti à 
flanc de coteau, entre la route et la 


rivière, en contrebas. Il étage, sur 


différents niveaux de terrasses, ses 
cellules de moines, son lakhang, le 
temple, ses pièces et dépendances 
noircies par les lampes à beurre. 
Le père abbé est un drôle de bon- 
homme hilare, sorte de quasimo- 
do sautillant comme un singe. Lu- 
pettes carrées, petit, bossu, assez 
jeune, il rigole en parlant du der- 
nier tour qu’il a joué aux commis- 
saires politiques chinois: depuis 
1996, les monastères du Tibet cen- 
tral ont dû se plier aux séances de 
rééducation imposées par Pékin 
qui entend forcer les moines à re- 
noncer, entre autres, à leur sou- 
tien à la « tête du serpent », le vo- 
cable en vigueur chez les Chinois 
pour désigner le dalaï-lama. Pour 
les religieux, ne pas se soumettre 
revient souvent à devoir 
défroquer. 

«J'ai de bons contacts avec les 
policiers chinois de la région. 
Quand üls sont arrivés dans le mo- 
nastère où je résidais à l'époque, 
J'ai accepté leur propagande. Mais 
Je me suis débrouillé pour que le 
pensum ne dure pas plus de deux 
semaines, Et puis je suis revenu ici. 
Depuis, ils me laissent tranquille. » 
ñ rit, Tous n'ont pas eu cette 
chance : selon un récent rapport 
publié par le Centre tibétain pour 
les droîts de homme et la démo- 
cratie, basé à Dhannsala, ville de 
l'exil indien du dalaï-lama, 
7156 moines et noanes auraient 
été expuisés de leurs abbayes Du 
contraints de quitter les ordres de- 
puis le début de la campagne de 
répression. 

Un essaim de bonzillons est ve- 
nu rejoindre le moine en chef. Des 
enfants d'une dizaine, d'une dou- 
zaine d'années, espiègles Ê far- 
ceurs, palpent avec sérieux le Essu 
de la veste de l'étranger avec des 
airs de connaisseurs. Preuve que 
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ce monastère n'est pas trop à 
plaindre puisque les Chinois s’ef- 
forcent, en général, d'interdire le 
recrutement des adolescents dans 
les monastères. Une politique 
dont le but évident est d’en fini, à 
plus ou moins long terme, avec un 
passé pas si Jointaiïn : au début du 
siècle, un homme sur quatre vivait 
dans les lamasseries. 

Latse n’est qu’un gros bourg. 
laid et déprimant, sur la grand 
route de Lhassa. 1] ne mérite donc 
ni le détour ni le coup d'œil, sauf 
que son aspect de ville pionnière 
illustre bien le Tibet d'au- 
jourd’hui : une grande rue où 
s'alignent restaurants, boutiques, 
hôtels et épiceries. Une. architec- 
ture foactionnelle et répétitive, un 
condensé caricatural de la concep- 
tion chinoise en matière d'urba- 
nisme : une rangée d'immeubles 
peuf de deux ou trois étages, ré- 
couverts de faïence blanche et 
agrémentés de vitres bleues La 
rare population qui déambule 
dans l'unique artère et les proprié- 
taires des gargottes sont, eux aus- 
si, représentatifs de la situation 
actuelle en région autonome du 
Tibet: ce sont des commerçants 
huis, coions chinois de religion 
musulmane venus sur ces loin- 
taines hauteurs vendre des soupes 
de nouilles interminables que les 
cuisiniers frappent vigoureuse- 
ment sur leurs étals avant de les 
ébouillanter. Ce sont aussi des 
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Depuis 1996, les religieux 
tibétains subissent 

des séances de rééducation. 
Les Chinois veulent forcer 
les moines et les nonnes 

à ne plus soutenir 

celui qu'ils appellent 

« tête de serpent », 

le dalaï-lama, qui récuse 
l'enfant choisi par Pékin 
comme réincarnation 

des panchen-lamas 


Hans, l’ethnie majoritaire de la 
République populaire de Chine. 
Prochaine étape, Shigatse. Une 
ville que on ne peut ni oublier ni 
contourner. Elle est là, énorme, 
historique, elle est la deuxième du 


. Tibet, elle est la capitale du Tsang 


et fut le chef lieu des panchen-la- 
mas, « numéro deux » de la hié- 
rarchie de l'Eglise tibétaine. Ils 
étaient donc les « adjoints» du 
dalaï-lama. Et, à ce titre, Ils étaient 


‘ révérés, comme leur supérieur di- 


rect, pour leur sagesse. Ils appar- 
tenaient d’ailleurs, parmi les cinq 
grandes écoles du bouddhisme ti- 
bétain, à la même que celle des 
Gelukpa, dite des «bonnets 
jaunes », Ou « vertueux ». 


IBÉTAINE et chinoise, reti- 

Ï gieuse et décadente, Shi- 
Batse est laide et très belle à 

la fois. Bref, comme partout au Tt- 
bet, sa «lisibilité» est ambigue. 
C'est une agglomération d'fmpor- 
tance, dominée par le grand mo- 
pastère du Tashi lumpo, siège his- 
torique des panchen-lamas, mais 
sinisée à un degré tel qu'il est par- 
fois difficile dé savoir exactement 
où l'on est : les mondes chinois et 
tibétain se mêlent et se contre- 
disent. Grandes avenues se cou- 
pant à angles droits, monuments 
mégalomano-maoïstes vantant Les 
grandioses réalisations de la Ré- 
publique populaire, prolifération 
des karaokés-bars-bordels, restes 


de demeures tibétaines tradition- 
nelles, présence des monastères : 
Shigatse est bien le patchwork ha- 
bituel, architectural, humain, reli- 
gieux, du Tibet d'aujourd'hui. 

Le monastère du Tashi lumpo 
est une ville dans la ville. Un 
énorme complexe, fondé en 1447, 
mais qui, par la suite, n’a cessé 
d'être construit et reconstruit. 
Pour devenir le lieu sacré où sont 
conservés les restes des cinq der- 
niers panchen-lamas. Leur ultime 
successeur, le dixième du nom, 
est, lui-même, le défunt « hôte » 
de l'une des formidables statues 
symbolisant le caractère divin des 
hiérarques du bouddhisme vgjra- 
nayana, Ou « véhicule du foudre ». 
C'est-à-dire, en d'autres termes, 
ce qu'on à fini par appeler, en Oc- 
cident, le lamaïsme. 

Parenthèse historique et poli- 
tique : le dixième panchen-lama 
fut un « collaborateur + du régime 
chinois, lorsque les soldats de l'ar- 
mée populaire de libération enva- 
hirent le Tibet, en 1950. C'est vrai 
qu'il n'avait que dix ans, le jeune 
toulkou — ou réincamation de son 
prédécesseur, comme le vent la f- 
liation politico-religieuse dans le 
système tibétain ! Mais, appuyé 
par les religieux de son entourage, 
Îl ira , au nom de certains de ses 
précepteurs, jusqu’à célébrer le 
« courage et la grande sagesse » de 
Mao Zedong. Le panchen sera 
même, un temps, nommé pré- 


astères 


sident du Comité provisoire de la 
région autonome du Tibet. Un 
comité destiné à préparer le ter- 
rain à [a naissance officielle du Ti- 
bet chinois, en 1965. 


N dépit de séjours répétés 

en Chine, où il ne cessa, 

sans doute contre son gré, 
de faire allégeance à Pékin, il finira 
pourtant par se retourner contre 
son « protecteur ». En 1962, le 
panchen se décide à envoyer une 
longue pétition à Mao, lui deman- 
dant de réviser sa politique et dé- 
nonçant les arrestations arbi- 
traires. Le Grand Timonier ne lui 
pardonnera pas. C'est pour lui le 
début d’un long calvaire : rési- 
dence surveillée, séances d'auto- 
critiques et emprisonnement se- 
ront son lot pendant quatorze 
ans. 

Libéré en 1978, il osera, onze 
ans plus tard, exprimer son sou- 
haït de voir revenir le dalaï-lama 
au Tibet lors d'un discours pro- 
noncé au cœur du Tashi tumpo. Il 
meurt en janvier 1989, six jours 
après cet ultime défi. Après avoir 
également affirmé que la destruc- 
tion de la culture tibétaine n'était 
pas seulement due à la révolution 
culturelle mais remontait aux an- 
nées qui suivirent ja rébellion de 
Lhassa, après la fuite du dalaï- 
lama, le 17 mars 1959. Les cir- 
constances de sa mort continuent 
aujourd'hui d'être entourées de 
mystère. La Chine post-maoïste 
lui-a-t-elle fait payer sa franchise ? 

Aujourd’hui, tout est calme au 
Tashi lumpo. Le monastère était 
connu pour son « irrédentisme ». 
Mais désormais, nul ne saurait ici 
aller interroger un moine, un pèle- 
ri, un religieux. On dit que cer- 
tains bonzes sont des agents du 
régime munis de téléphones por- 
tables pour dénoncer les « dissi- 
dents ».. On en est donc réduits à 
jouer les touristes à travers les al- 
lées empierrées du monastère, vi- 
sitant les grandes salles dominées 
par les imposantes statues des bo- 
dhisattvas - émanations de boud- 
dhas refusant, par altruisme, la 
délivrance du nirvana pour revenir 
aider le coramun des mortels à se 
dégager du poids de son karma. 

A côté du grand complexe 
monastique, comme partout au 
Tibet, vit la ville chinoise. Avec ses 
ripailleurs, ses buveurs de bières 
et ses putains. Comme sj cet autre 
pays, la Chine, voulait démontrer 









Selon les Tibétains en exil, 
7156 ur ont été 
expulsés de leurs abbayes 
ou contraints de quitter 
les ordres depuis 1996 
nd a de 
ours 
les cérémonies, comme ici 


-: - au monastère Karmapas. 


que Shigatse la tibétaine, l’une des 
grandes villes saintes de [a région, 
ne se résumait plus à la fumée 
mystique de ses encens, de ses 
statues, et de ses moines aux re- 
gards indéchiffrables. Même si la 
cité reste l'enjeu d'une question 
politico-religieuse : la désignation 
de la dernière réincarnation des 
panchen-lamas a été, en 1995, 
l'objet d'une controverse entre le 
dalaï-lama et Pékin, le souverain 
en exil et les Chinois n'étant pas 
tombés d'accord sur le choix. 

Deux enfants de six ans sont 
ainsi devenus des pommes de dis- 
corde entre Je souverain en exil et 
le pouvoir chinois. L'un des deux 
élus a été intronisé par la Chine en 
1995 comme onzième panchen-la- 
ma. Le dalaï-lama en a reconnu un 
autre. Mais il a disparu. Faute 
d'avoir eu l'aval du gouvernement 
de Pékin. La Chine est aujourd'hui 
accusée par la « clique » du souve- 
rain en exil de l'avoir éliminé. Ou 
emprisonné. Nul ne sait si le toul- 
ku du dalaï-lama est reclus ou 
mort. Pour la plupart des Tibé- 
tains, en exil ou au Tibet chinois, il 
est devenu le «plus jeune prison- 
nier politique + de la planète. 

Au Tashi lumpo, alors que l'on 
s'aventure à pénétrer dans ce qui 
est sa résidence traditionnelle 
- c'est-à-dire, officiellement, celle 
de l'élu de Pékin -, des moinillons 
souriant mais déterminés font 
barrage dans le grand jardin par- 
semé de feuilles d'automne et om- 
bragé de grands chènes. Comme 
s’üs voulaient nous empècher de 
suivre la trace du disparu du Tashi 
lumpo. Un Tibétain cravaté, cos- 
tume gris de l’apparatchik sous- 
galonné, s’est approché rapide- 
ment, après un coup d'œil rapide 
et prudent vers ses collègues mas- 
sés dans un 4x4 de policiers: 
«C'est ici qu'est censé habiter le 
panchen-tama. Pour l'instant, il de- 
meure à Pékin. Enfin, peut-être... 
De toute façon. qu’ soit ici ou pas, 
nous, les Tibétains, on se moque de 
cet enfant qui a été reconnu par les 
Chinois. Pour nous, seul compte 
celui que le dalaï-lama a choisi. Et 
personne ne sait où il estl» 


Bruno Philip 





PROCHAIN ARTICLE : 
Comme des oiseaux sur 
un arbre qui tremble 
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ET] DÉBATS POUR LE SIÈCLE À VENIR 


«Le renforcement du mariage est dû à l'existence d'autres formes de vie 





François de Singly, sociologue 


Ce professeur à la Sorbonne estime que « le mouvement d'individualisation va se poursuivre » et que la « famille recomposée », 
celle de l'après-divorce, sera devenue la norme au XXI siècle. 1} n'imagine pas de « dévalorisation » de la natalité 


FRANÇOIS DE SINGLY, spécia- 
liste de la famille, participera le sa- 
medi & mars à Rouen au % Forum 
de l'an2000 sur le thème 
« Hommes/Femmes : où va la diffé- 
rence ? ». Le Monde est partenaire 
de ces rencontres organisées par La 
Mission pour la célébration de 
Fan 2000. 

« Vous affirmez que le rôle de La 
famille a changé, vers le milieu des 
années 60, et qu'elle sert moins dé- 
sormais à transmettre un patri- 
moine qu'à promouvoir Findivi- 
dualité de chacun de ses membres. 
Ce mouvement va-t-il se pour- 
suivre au XXI: siècle ? 

- L'histoire de la famille occiden- 
tale n'est certainement pas ache- 
vée. Un des grands obiectifs de la fa- 
mille d'aujourd'hui est de 
permettre une réalisation de soi- 
même avec des proches qui vous 
soutiennent et qui vous aiment. On 
peut penser que ce mouvement 
d'individualisation va se pour- 
suivre. Par rapport à une image tra- 
ditionnelle de la famille, le désordre 
va donc encore s'accroître. Ce qu'on 
cherche, à travers cette individuali- 
sation, c'est à devenir soi-même. Le 
principe d'autonomie et de liberté 
est très grand. C'est évidemment un 
principe de déstabilisation de l'ins- 
titution. 

» Ce que l'on a surtout observé 
depuis les années 60, c'est l'ndivi- 
dualisation de la relation conjugale. 
Une date-clé est 1975 avec le divorce 
par consentement mutuel. La fa- 
mille de demain va encore augmen- 
ter en termes de complexité On au- 
ra plusieurs vies, plusieurs 
partenaires. Le modèle de la famille 
recomposée ne sera plus l'excep- 
tion, mais la norme. Les valeurs qui 
sont en œuvre aujourd'hui vont 
continuer à agir de plus belle, c'est- 
à-dire la logique affective et la lo- 
gique de l'individualisation. La vie 
privée sera moins facilement lisible. 
Mais c’est aussi le signe d'une très 
grande importance accordée à la vie 
privée elle-même. La fin du XX: et le 
début du XXI: siècle sont marqués 
par la mondialisation et en contre- 
partie par un très grand attache- 
ment à la réalisation de soi dans la 
vie privée. 

» Dans nos sociétés contempo- 
raines, la logique du marché est une 
logique de [a concurrence, celle de 
l'individu mobile, sans attaches. La 
société ne tient en fait que par la vie 
privée, là où les gens sont persuadés 
qu'au moins il reste du lier. 

- Este qu'un bouleversement 
comparable à celui des années 60 
pourrait se produire au 
XXI: siècle ? 

— La révolution des années 60, 
c'est le fait que les individus se défi- 
nissent d'abord par eux-mèmes, et 
non en tant que père de X, ou fils 
de Y. On peut imaginer que cela 
s’amplifiera au siècle prochain. H y 
aurait ainsi plusieurs modèles de vie 
privée possibles, avec davantage 
d'autonomie pour chacun. Mais il 
faut aussi envisager le cas où {a lo- 
gique du marché ne fonctionnerait 
pas si bien que ça. S'il y avait véri- 
tablement crise de la société sala- 


riale, cette famille relationnelle, 
permettant le développement de 
Chacun de ses membres, serait en 
grave difficulté. Le paradoxe de nos 
sociétés, c'est que cette famille rela- 
tionnelle suppose une vie salariale, 
c'est-à-dire structurée à la fois par le 
marché et l'existence de l'Etat-pro- 
vidence. La protection sociale, telle 
qu’elle a été créée après la Libéra- 
tion, nous a structurés de telle sorte 
qu'on a pu faire, à la limite, 'écono- 
mie de l'institution du mariage. 
Maïs les individus qui n’ont pas 
cette structuration, ce filet de sé- 
curité, ne peuvent avoir ce type de 
famille relationnelle. 

— Peut-on, dans l’hypothèse 
une telle crise, voir revenir la fa- 
mille traditionnelle, fondée sur 
Fautorité du père ? * 

- Sur quoi porte l'autorité du 
père aujourd’hui ? Sur rien, sauf si 
on revient à un système de petites 
entreprises. Si de petites entreprises 
familiales renaissent, comme c’est 


le cas en Italie, on retrouvera l’auto- à 
rité du père-chef d'entreprise. Lafa- À 
mille relationnelle ne tient que par x 
du travail et de l'Etat-providence. Si 2 
l'on sapprime les deux, on a un indi- £ 
vidu cassé. 3 
— Est-ce que La famille est mieux z 
adaptée au monde modeme que % 
d'antres institutions commel'école à 
ou Pentreprise parce qu’elle est en 
quelque sorte, selon vous, plus dé- avaient intérêt à transformer la fa- 
mocratique, qu'elle accorde une mille. Mais, surtout, l'école, à la dif- 
plus grande marge de négociation  férence de la famille, reste davan- 
à chacun de ses membres ? tage dans une logique de 
- On parle régulièrement en ce transmission. Même si vous pensez 
moment du problème : comment que l'enfant peut ètre individualisé 
changer l'école ? Mais je n'ai vu progressivement dans le système 


nulle part poser la question : com- 
ment changer la famille ? C'est un 
fait évident, elle a changé. Qui a été 
le moteur de ces changements ? 
Dans les années 60, les enfants ont 
changé, et surtout les femmes, qui 
ont été à l'avant-garde du change- 
ment dans la famille, 

— Les enfants ont changé en tant 
qu’enfants dans là famille mais 
pas en tant qu'élèves ? 

— Qu'est-ce que les enseignants 
ont à gagner ? Pour les femmes, 
c'était totalement évident qu'elles 


scolaire, personne, même le péda- 
gogue le plus avant-gardiste, ne dit 
que le savoir est indifférent. La 
fonction centrale de l'école est la 
transmission du savoir. Mais elle 
transmet et elle sélectionne à la fois. 
Dans la famille, la logique inteme 
de la concurrence entre l'aîné et le 
cadet, entre les filles et les garçons, 
a disparu, tandis que l'école assure 
une forme d'écrémage social C'est 
l'école qui dit quel enfant est meïl- 
leur, et non les parents. 

— Selon un récent sondage de 





sept ans. Qu'en pensez-vous ? 
— La famille s'est modernisée, 
plutôt dans la logique du choix. Et, 


autant que leur famille, mais ils 
savent aussi que leurs amis 
peuvent les lâcher, alors que nor- 
malement leurs parents ne les 13- 
cheront pas. 

— Le mariage va-t-il disparaître ? 

— Il est devenu un moyen insti- 
tutionnel à notre disposition, par- 
mi d'autres. Il n’est plus l'unique 
porte d'entrée. On peut avoir plu- 





Un spécialiste de la famille 


EST-CE DÜ au fait qu'il est né dans 
une famille de six enfants ? François 
de Singiy a choisi la famille comme 
objet d'études. Né à Dreux en 1948, 
dans un milieu plutôt traditionnel, il 
fait des études de psychologie et de 
sociologie à Paris et passe son docto- 
rat d'Etat ès lettres avec une thèse 
sur « Fortune et infortune de la 
femme mariée ». François de Singly 
est professeur de sociologie à la Sor- 
bonne (Paris-V} et directeur du 
Centre de recherche en sociologie de 
la famille. 

Sa thèse de doctorat, largement re- 


fondue, à été republiée en 1997 aux éditions PUF 


sous le même titre. Il a piloté en 1991 
La Découverte un ouvrage collectif 


mille, l’état des savoirs, qui présente un bilan du pay- 





famille. U est directeur, chez le même 
éditeur, de la collection « Essais et Re- 
cherches » où vient de sortir le livre 
de Jean-Claude Kaufman La Femme 
seule et le Prince charmant, consacré 
au phénomène en plein essor des 
femmes qui vivent une solitude plus 
ou moins volontaire et entourée. 
C'est un regard sans jugement, et 
sans nostalgie à l'égard du modèle 
traditionnel, que porte François de 
Singly sur la famille contem ji 
Partisan du PACS, qu'il considère 
comme un progrès, il estime que la fa- 


mille a radicalement changé, dans les 


aux éditions de 
intitulé La F- 
relationnelle ». 


sage familial en France. François de Singly est égale- 


ment l'auteur, chez Nathan, de Le So 


ï, le couple et la 


années 60, selon une logique qui met au premier 
plan l'épanouissement individuel de chacun de ses 
membres, pour devenir ce qu’il appelle la « famille 


D. D. 





sieurs vies, dont une seule mariée. 
Le mariage est un peu plus « dur » 
que le PACS, lequel est lui-maême un 
peu plus « dur » que l'union tibre_ Ii 
n’y aura jamais autant de monde à 
un PACS qu'à un mariage, et On n’a 
pas l’habitude de faire une fête pu- 
blique pour l'union libre. Ce que 
l'on voit, dans le parcours des gens, 
notamment en début d'existence, 
c'est que la fonction de révélation 
de soi prime tout. En ce sens, pour- 
quoi pas se marier ? Le mariage dis- 
paraît plutôt, à mon avis, dans les 
tranches d’Age élevées. Ceux qui en 
sont à leur deuxième ou troisième 
vie se demandent si c’est vraiment 
la peine. ll y a même des couples de 
personnes âgées qui vont rester, 
presque davantage que’ des jeunes, 
dans leur logement respectif. 

* Dans cette nouvelle perspec- 
tive, le mariage devient un choix 
personnel par rapport à des formes 
plus « molles » de vie commune, Ia 
du sens parce que c’est moi qui le 
choisis, voilà le grand changement. 
Si l'on supprimait tout le conti- 
nuum, qu’on interdisait l'union 
libre, le PACS, etc... bien loin de ma- 
gnifier le mariage unique, on ke fe- 
rait disparaître. La thèse est para- 
doxale: le renforcement du 
mardage est dû à l'existence d'autres 
formes de vie commune. 

+ Nous étions persuadés; il y a 
vingt ans, que le mariage était fini. 
Tous les socio! vous auraient 
dit à l'époque que Pinstitution allait 
disparaître, à l'exception d'une 
marge d'environ 10 % de la popula- 
tion qui le maïîntiendrait pour des 
raisons religieuses. La période des 
années 60-80 est celle où l'on a cas- 
sé. La nouvelle génération se réfère 
à cette situation nouvelle, et non à 
l'état du mariage tel qu’il existait 


précédemment. Elle ne le voit plus 
comme une caserne. [I y a actuelle- 
ment une attitude qui consiste à 
dire que la révolution sexuelle a été 
une illusion. Je ne le crois pas. On ne 
pouvait pas passer directement du 
mariage institutionnel au matiage- 
service. 

— La baisse de La natalité se pour- 
suivra-t-elle au XXF siècle ? Ou 
bien un nouveau baby boom est-il 
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— On n’a jamais pu expliquer le 
baby boom... Il y a un mouvement 
général, qui est mondial. Dès que 
les familles entrent dans la moder- 
nité, i y a individualisation et baisse 
immédiate du taux de natalité. Cela 
vaut pour tous les pays, quelle que 
soit la religion. En Europe, on va 
vers un modèle qui n'est pas celui de 
l'enfant unique ou de l'absence 
d'enfant. Les adultes sont convain- 
cus, c’est une nouveauté, que s’oc- 
cuper des enfants, c’est bien pour 


“les enfants, mais aussi pour eux. 


Dars la logique de la transmission, 
c'est bien seulement pour les en- 
fants. fl n'y a donc pas de dévalori- 
sation de la natalité et le besoin 
d'enfant ne disparaît pas de l'Oc- 
cident. Les enquêtes montrent en 
revanche que les mères ne veulent 
pas qu'enfant signifie enferme- 
ment. 

»Les pays, notamment la 
France, où la natalité se maintient 
relativement mieux qu'ailleurs, sont 
ceux qui ont mis en place des poli- 
tiques familiales dans le cadre de 
l'Etat-providence. Il ne s'agit pas 
des allocations familiales, maïs, par 
exemple, de la possibilité de scolari- 
ser les erifants dès Fâge de trois ans. 
C'est le cas aussi des cantines sco- 
laires. Si on supprimait celles-ci, ou 
si on changeait le rythme scolaire, 
Pécole n'ayant plus lieu que le ma- 
tin, on aurait ce qui s'est passé en 
Allemagne : une partie des femmes 
se spécialise dans les enfants, et les 
autres n’en font plus. L'école mater- 
nelle, les cantines, les centres de loi- 
sirs du mercredi, sont des supports 
absolus de la natalité. L'exemple 
italien est également intéressant : 
tout le monde ou presque se marie, 
généralement à l'église, et il y a une 
chute monumentale de la natalité. Il 
yales discours sur l'enfant, mais au- 
cun de ces supports. On voit le ré- 
suitat. 


» L'important, ce ne sont donc 
pas les allocations familiales, mais 
ke fait que les familles soient entou- 
tées d'institutions qui les dé- 
chargent d'une série de services. Les 
mères ne sont pas passées du dé- 
vouerment à l'égoïsme, mais du rejet 
du modèle du dévouement absolu. 


au dévouement à condition qu'elles . 


ne soient pas écrasées elles-mêmes. 
Elles sont persuadées qu'elles sont 
meïlleures mères si elles sont sala- 
riées, parce qu'elles existent alors 
en tant que personne. La force du 
raisonnement est la suivante : pour 
que mou enfant devienne une per- 
sonne, il faut que je sois moi-même 
1ne personne. » 


Propos recueillis par 





« Onze gouvernements euro- 
péens Sur quinze sont dirigés 
par des sociaux-démocrates, 
mais les intérêts nationaux 
semblent prévaloir sur l'appar- 
tenance à la gauche. 

- Dans un parti national, il y à 
des sensibilités qui recouvrent 
quelquefois des intérêts régio- 
naux. De même, dans le cadre eu- 
ropéen, nous pouvons être socia- 
listes, avoir les mêmes objectifs, 
mais nous sommes porteurs, aus- 
si. des intérêts de chacune de nos 
nations. 

— Qu'est-ce que la gauche ap- 
porte de plus ? 

- Pour les questions budgé- 
taires, il faut faire les compromis 
nécessaires ; mais pour l'avenir, 
pour l'emploi, pour la croissance, 
pour la gestion de l'élargissement 
de l'UE, nous avons des positions 
communes et nous les ferons pré- 
valoir dans les prochains mois et 
les prochaines années. Déjà, sur 
l'emploi, depuis deux ans, ce n'est 
pas la même politique qui s'ap- 
plique en Europe. 

— Est-ce que, en Europe, la 
gauche est plus “européenne” 


François Hollande, premier secrétaire du PS, au « Grand Jury RTL-"Le Monde"-LCl » 
« Tous les socialistes, en Europe, sont d'accord sur les mêmes objectifs et sur les mêmes propositions » 


que la droite, ou bien est-ce pa- 
rel? 


- Quand le compromis budgé- 
taire aura été trouvé, en mars ou 
en juin, vous constaterez si la 
gauche européenne a été capabie, 
ou pas, de parvenir à un accord 
qui prépare mieux l'avenir, qui 
maîtrise mieux la dépense et qui 
la réoriente vers ce qui est essen- 
tiel. Ce qui est important, c'est de 
savoir quelle politique agricole on 
va faire dans les prochaines an- 
nées, quel élargissement on va 
accepter, quelle politique de f'em- 
Ploi on va mener. Ce que j'espère, 
ce n'est donc pas qu'il y ait un 
compromis — je suis convaincu 
qu'il y en aura un -, mais c'est 
qu’i soit bon pour l'Europe. 

— Les dirigeants socialistes eu- 
ropéens se retrouvent lundi 1= et 
mardi 2 mars à Milan. Pour quoi 
faire ? 

-— Ce qui va se dire à Milan, c'est 
ce qui va se faire, compte tenu du 
fait qu'aujourd'hui onze gouver- 
nements sur quinze sont dirigés 
par des socialistes. Le manifeste 
des socialistes européens pour les 
élections européennes précise 
j 


tout ce que nous voulons faire en 
termes de croissance, d'emploi, 
d'Europe sociale. C’est la pre- 
muière fois qu’on se met d'accord 
sur un "programme commun” ; 
tous les socialistes, en Europe. 
sont d'accord sur les mêmes ob- 
jectifs et sur les mêmes proposi- 
tions. Ce texte va engager les fu- 
turs parlementaires européens, 
certes, mais aussi les gouverne- 
ments européens. Si les socia- 
Hstes sont le premier groupe au 
Parlement, le président de la 
Commission sera aussi socialiste 
ou proche des socialistes, ce qui 
veut dire que les institutions eu- 
Topéennes et les gouvernements 
vont travailler dans le même 
sens : mettre l'Europe sur le che- 
min de la croissance de l'emploi, 
lui donner un contenu social et 
l'affirmer en tant qu'Europe poli- 
tique. 

+ Deuxièmement, nous adopte- 
rons aussi, au congrès de Milan, 
des résolutions sur la coordina- 
tion des politiques économiques, 
la stratégie de croissance, le pacte 
européen de l’emploi et, je l'es- 
père, les nouvelles technologies, 


qui pourraient bénéficier de 
fonds 


— L'année 1998, en France, a vu 
la création de 400 000 emplois, 
mais le chômage est loin de ré- 
gresser au même rythme... 

—Le chômage a régressé de 
200 009 depuis que nous sommes 
aux responsabilités, maïs ce qui 
est important, c'est qu’il y aït eu 
400000 emplois créés. Ces 
400 000 personnes de plus, dans 
l'emploi, ont favorisé La crois- 


sance. La croissance crée l'em- . 


ploi, et l'emploi crée la crois- 
sance. 

- Comment assurer Je main- 
tien de cette croissance en 1999 ? 

- Nous avons préconisé la 
baisse de la TVA sur certains pro- 
duits ; nous continuerons à le 
faire puisque, maintenant, l'Eu- 
rope nous ÿ autorise pour les pro- 


chains mois. 

- Dominique Strauss-Kahn a, 
lai, une autre idée pour créer du 
pouvoir d'achat, c’est la diminu- 
tion de l'impôt sur le revenu 

— Il faut d'abord abaisser la TVA 
sur des produits qui ont un fort 
contenu d'empiois. Une fois 


qu'on a fait cela, je ne suis pas du 
tout défavorable à ce qu'à y ait 
aussi des baisses d'impôt sur le 
revenu. Je ne veux pas laisser 
penser que les socialistes vou- 
draient uniquement faire de la 
baisse de TVA. Si Pon fait de la 
baisse de TVA et si on a des 
marges qui nous permettent de 
faire aussi de Ja baisse intelli- 
gente, c'est-à-dire juste, de l’im- 
pôt sur le revenu, j'y suis favo- 
rable. 

— Faut-il toucher au taux dim 
position le plus élevé ? 

— Si c'est pour faire une baisse 
de Fimpôt sur le revenu qui ne 
profite qu'à une centaine de mil- 
liers de Français, cela peut éviter 
que certains ne quittent le terri- 
toire - puisqu'on nous met 
souvent en face de cette menace 
—, mais cela ne produit rien en 
termes de consommation. En 
outre, quand on a fait la corupa- 
raison entre l'impôt sur le revenu 
en Grande-Bretagne et l'impôt 
sur le revenu en France, on 
constate que la situation des céli- 
bataires est plus favorable outre- 
Manche, mais si vous fondez une 


famille, si vous avez des enfants, 
l'impôt est moins élevé en France. 

— Les socialistes ont longtemps 
réclamé une réforme de la taxe 
d'habitation pour tenir compte 
du revenu des contribuables, et, 
maintenant, vous semblez ren- 
voyer cela le plus tard 

— Nous avons réclamé cette ré- 
forme. Nous l’avons, surtout, 
beaucoup étudiée. Or, si on lie La 
taxe d'habitation au revenu, nous 
ne sommes pas sûrs que cela 
avantage ceux qui devraient en 
bénéficier, c’est-à-dire les mé- 
nages modestes. Ceux qui en bé- 
néficieraient pourraient être les 
ménages les plus favorisés. C'est 
pourquoi nous avons préféré, 
dans les deux ans qui nous sé- 
parent des élections municipales, 
changer les bases locatives. Cela 
se fera dès l’an 2000, au moins 
dans une première phase, et per- 
mettra donc une meilleure éva- 
luation des biens. » 
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bar Denis Salas 


OUT au long de l'af- 

faire du sang contami- 

né, on s'est demandé 

Pourquoi la France, 
seule, lui à donné la dimension 
d'un scandale politique majeur. 
Certes, notre pays connaît le plus 
fort taux de contamination post- 
transfusionnelle en Europe, et 
serait bien mal venu de contester 
la catastrophe sanitaire qui fut 
Provoquée. Mais les débats ont 
montré que nous avons lancé le 
dépistage rapidement par rapport 
à d'autres pays. Quant à la sélec- 
tion des donneurs, il semble que 
de bonnes décisions se soient 
heurtées à une défaillance collec- 
tive de notre système de santé pu- 
blique. Face à de telles questions, 
les réponses à la contarnination se 
sont soldées partout ailleurs par 
des indemnisations et des change- 
ments de gouvernement. Nulle- 
ment par une âpre bataille menée 
par des associations de victimes 
donnant le sentiment de se livrer 
à un lynchage des politiques. 

Le procès du sang contaminé a 
été, en réalité, la pointe aiguë 
d'une secousse tellurique qui tra- 
verse depuis une bonne décennie 
notre culture politique. Après Ja 
série des « affaires » liées à Ja cor- 
ruption politique, c’est le cœur 
décisionnel de l'appareil d'Etat 
qui est désormais touché, Ce pro- 
cès a déchiré profondément le 
voile d'irresponsabilité qui proté- 
geait le fonctionnaire et l'élu. 


Irresponsabilité politique - on l'a 
suffisamment noté au long de 
l'histoire des hautes cours, véri- 
tables tigres de papier méticuleu- 
sement organisés pour ne pas 
fonctionner. Irresponsabilité ad- 
ministrative puisque, avant l'arrêt 
Bianchi du Conseil d'Etat (1993), il 





Le puissant appareil 
de décision étatique 
renforcé 

par la Ve République 
est bel et bien 

mis en jugement 





fallait démontrer une faute lourde 
pour mettre en jeu la responsabi- 
lité médicale. irresponsabilité f- 
nancière eu raison des délais pour 
obtenir une juste indemnisation 
par un fonds créé seulement en 
1991. Lrresponsabilité judiciaire : 
les premières plaintes, initiale- 
ment classées, n'ont pu aboutir 
que grâce aux constitutions de 
parties civiles. Quelle autre voie 
était offerte aux victimes pour 
vaincre cette surdité étatique ? 
Notre monde politique identifié 
à une souveraineté infaïlible, ver- 
tueuse et incontrôlable n'a jamais 
été en mesure d'imaginer un pou- 


voir apte à le juger. La négation 
du pouvoir judiciaire, la timidité 
des contrôles administratifs et le 
Caractère em de notre 
juge constitutionnel en témoi- 
gnent amplement. La justice 
Pénale mobilisable par les vic- 
times restait le seul relais efficace 
à une indignation morale exas- 
pérée par l'étouffement des 
responsabilités. 

Le puissant appareil de décision 
étatique renforcé par La V° Répu- 
blique est bel et bien mis en juge- 
ment. Prise dans un cercle qu'elle 
à en quelque sorte dessiné elle- 
méme, la V: République 2 long- 
temps cultivé la puissance de son 
ädministration, la discipline majo- 
ritaire et, surtout, l'emprise de 
l'exécutif. L'impératif de la puis- 
Sance l’a emporté, de loin, sur ce- 
lui du droit. 

Désormais, ni l'intérêt général 
ni la souveraineté ne sont des ta- 
lismans qui permettent de tout 
iustifier. Une autre éthique — celle 
de l'application d'une loi égale 
pour tous- vient compenser 
l'érosion de la morale publique. 
Toute une société lasse de ne pas 
être entendue récuse une bureau- 
cratie décisionnelle qui s'abrite 
derrière le secret de ses choix, l'in- 
différence à l'égard des victimes 
et l’arbitrage de ses expertises. 

Les hommes ne sont pas en 
Cause, mais bien davantage les 
institutions et la culture politico- 
administrative dans laquelle ils 


baïgnent. Le procès du sang 
contaminé ne fut que le revers de 
cet aveuglemen:. Faute d'avoir re- 
gardé cette question en face, nous 
nous sommes donné un erand 
spectacle tragique. Une fois de 
plus, nous avons voulu rompre 
avec le passé au moyen d’une 


lui, à raisonner à institutions 
politiques constantes dans un 
contexte de pénalisation irréver- 
sible ? Le souci d'autrui n'entrera- 
t-il que par la voie de l'homicide 
involontaire dans les choix des 
décideurs ? 

Puissant ressort tragique : ce 





Désormais, ni l'intérêt général 

ni la souveraineté ne sont des talismans 

qui permettent de tout justifier. 

Une autre éthique - celle de l'application 
d'une loi égale pour tous — vient compenser 
l'érosion de {a morale publique 





scène de répuciation publique des 
politiques. Déjà lé procès Papon 
sonnait rétrospectivement 
comme la fin des immunités des 
élites d'aujourd'hui. Le procès qui 
vient de prendre fin est la scène 
tragique où s'est jouée, plus radi- 
calement encore. cette inversion 
des valeurs. 

Ce procès du sang contaminé 
en Cour de justice de la Répu- 
blique était sans doute indispen- 
sable, compte tenu de notre 
culture politique et de notre 
héritage institutionnel. Ni n'en doit 
pas moins rester exceptionnel. 
Sommes-nous condamnés, après 





La procédure civile, parent pauvre de l'Etat de droit 


par Cyril Rojinsky 


I le droit à la justice 

est une liberté fonda- 

mentale, de quelle 

justice parlons-nous 
le plus souvent ? De la justice 
pénale, et ce depuis de nom- 
breuses années. De la procédure 
civile il n'est. presque. jamais 
question. Dans le meilleur des 
cas, Où évoque à ce sujet une 
« justice dù quotidien %,' justicé 
de masse qu'il faudrait gérer -le 
mot dénote déjà un parti pris 
d'une singulière importance - en 
termes de flux, et non comme 
l'expression d’une liberté fonda- 
mentale. 

Pourtant, de quoi s'agit-il ? 
Tout simplement de la majeure 
partie des confiits qui n'im- 
pliquent pas l'Etat dans sa rmis- 
sion de police, d’autres diraient 
dans sa mission d'ordre public. 
Le procès civif, c’est la quintes- 
sence de la démocratie, car il met 
en scène les conflits d'individus 
libres, qui viennent s'affronter 
sur un strict plan d'égalité. 

Il n'est bien entendu pas ques- 
tion de dévaloriser, par un mou- 


jours dans le sens d’un « désen- 
gorgement» des tribunaux, 
c'est-à-dire dans le sens de diffi- 
cuités accrues pour accéder à la 
justice -, comment procède-t-il ? 
Le garde des sceaux prend un dé- 
cret, tout simplement. C'est-à- 
dire un texte dont le gouverme- 
ment a l'entière maîtrise, même 
s'il prend soin d'entendre le 
Conseild’Etat “ce dont il a 
l'obligation - ainsi que des per- 
sonnalités dites qualifiées. 

Pourquoi, en effet, s'embarras- 
ser d’un débat démocratique au 
Parlement pour un sujet qui n'a 
jamais attiré l'attention du grand 
public. pourtant directement 
concerné ? 

Pourquoi cette perte de temps, 
alors que le Conseil constitution- 
nel a déjà décidé que les règles 
du procès civil étaient de la 
compétence du pouvoir régle- 
mentaire ? Pourquoi, d’ailleurs, 
continuer de s'étonner à ce sujet, 
alors que même les « sages » du 
Palais-Royal laissent à Ja chan- 
cellerie tous les pouvoirs en la 
matière ? 





La Constitution de 1958 donne compétence 
au législateur pour toutes les matières 


intéressant les libertés publiques. 


La procédure civile 


n'en ferait donc pas partie ? 





vement inverse, le procès pénal. 
Mais la justice civile, pour des 
raisons évidentes qui tiennent à 
la recherche d'une réparation 
- par rapport à celle d’une ré- 
pression — est plus encore ame- 
née à répondre aux principes et à 
la devise de la République. Rien 
ne sert d'avoir des droits s'il est 
impossible de les mettre eu 
œuvre. La justice civile, pour les 
grandes ou les petites affaires, 
pour les difficultés de voisinage 
comme pour les plans SOCIaux, 
pour les enfants, les parents, 
mais aussi pour les entreprises, 
est instituée dans ce but, au ser- 
vice de tous. . 

Et pourtant, la chancellerie 
nous à une nouvelle fois réservé 
des étrennes - que certains ont 
d'ailleurs pris l'habitude d'appé- 
ler le « Noël du procédurier »- 
sous la forme d'un simple décret 
daté du 28 décembre dernier, 
qu’elle estime suffisant pour MO- 
difier des aspects essentiels du 
procès civil. En matière pénale, i 
n'aurait pas été possible de faire 
l'économie d'une loi. 

Car lorsque le gouvernement 
souhaite modifier la procédure 
civile - d'ailleurs presque tou- 


Car un doute subsiste, et il 
n’est pas mince. La Constitution 
de 1958 donne compétence au lé- 
gislateur, donc au Parlement, 
pour toutes les matières intéres- 
sant les libertés publiques. La 
procédure civile n'en ferait donc 
pas partie ? En réalité, c’est bien 
ce statut et cette nobiesse qui lui 
sont refusés. 

Il ne viendrait pourtant à l'idée 
de personne - et c'est bien nor- 
mal - de soutenir que les prin- 
cipes du procès pénal ne doivent 
pas étre contrôlés, débattus et 
votés par le Parlement. Toutes 
les réformes du code de procé- 
dure pénale -il y en à eu de 
nombreuses - ont ainsi fait l'ob- 
jet de discussions longues, pu- 
bliques, en un mot, démocra- 
tiques. Car le pouvoir politique 
se sent ici directement concerné, 
pour les raisons que l'on devine. 
Car les citoyens, de leur côté, 
considèrent légitimement qu’ils 
ont leur mot à dire. 

Pourtant, si aul ne peut sou- 
haïter connaître un jour, en les 
subissant, les subtilités de Ja pro- 
céduré pénale, l'existence d’un 
individu ou d'une entreprise est 
nécessairement ponctuée de 


procès civils. On évalue à 
presque deux millions par an le 
nombre de procédures intro- 
duites au fond, devant les juri- 
dictions civiles et commerciales. 
Autant d'affaires privées, pour- 
rait-On dire, mais aussi autant de 
droits à défendre pour qu'ils 
soient effectivement garantis. 

Est-il moins passionnant de 
débattre des nouvelles règlés du 
procès civil que de parier de la 
garde à vue ? Désormais, le juge 
u’aura plus l'obligation de re- 
prendre les demandes et les 
moyens des parties dans sa déci- 
sion et pourra seulement viser 
les conclusions, c'est-à-dire les 
arguments écrits de chacune 
d'elles. 

Simplifier le travail du juge: 
tout le monde souscrit à ce prin- 
cipe- Mais, au-delà des interpré- 
tations parfois cocasses des déci- 
sions qui seront rendues, et qui 
pourront se résumer à quelques 
lignes de motivation, le justi- 
ciable a'a-t-il pas le droit de voir 
sa cause « entendue », et donc 
ses arguments reproduits ? 

Que dire aussi de la compé- 
tence du tribunal d'instance 
c'est-à-dire du juge unique - 
qui passe de 30000 à 
50 000 francs ? On nous avait 
pourtant appris que la collégia- 
lité était nécessaire à une bonne 
justice, et c'est effectivement le 
cas. Mieux encore, à la date d'en- 
trée en vigueur du décret, le 
1e mars, les affaires dont l'enjeu 
est inférieur à 25 000 francs 
- alors que le seuil était aupara- 
vant de 13 000 francs - seront 
privées d'appel. Dans notre Etat 
de droit, ce que l’on nomme par- 
fois avec un certain mépris le 
« contentieux de masse » est donc 
de plus en plus privé du double 
degré de juridiction. Supprimer 
le droit d'appel aux litiges d'un 
faible montant conduit bien évi- 
demment à pénaliser les plus 
démunis. 

Encore peut-on $e réjouir que 
certaines propositions du rap- 
port dont le décret s'inspire di- 
rectement n'aient pas été inté- 
gralement mises en œuvre. Car 
nous aurions alors une exécution 
immédiate des jugements rendus 
1r instance, ce qui reviendrait 
à considérer que le fait de faire 
appel - c'est-à-dire l'exercice du 
droit fondamental de voir sa 
cause entendue une seconde 
fois - est une simple manœuvre 
qu'il faut décourager par tous les 
moyens. 

Si l'on s'interroge aujourd'hui 
Sur ce que signifient concrèté- 
ment les droits de l'homme, la 
Cour européenne nous répond 
qu'i s'agit principalement du 
droit à un procès équitable, en 
matière pénale comme en ma- 


tière civile. Pourtant, en France, 
la procédure civile reste décidé- 
ment le parent pauvre de l'Etat 
de droit. 





Cyril Rojinsky est avocat au 


barreau de Paris 
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qui a Surtout pesé dans cette 
affaire fut l'émotion des victimes 
qui ont « jugé » avec leur souf- 
france et rendu les qualifications 
juridiques singulièrement flot- 
tantes. Jusqu'à présent, nos appa- 
reils techno-bureaucratiques 
avaient cru que les systèmes d'in- 
demnisation sans faute leur per- 
mettaient de s'en protéger. Désor- 
mais, ils savent qu'ils peuvent 
commettre des fautes tragiques, 
celles qui ne résultent pas d'une 
intention mauvaise mais dont les 
causes sont incertaines et les 
dommages massifs, inéluctables. 

Voilà pourquoi les victimes 
n'auront de cesse de vouloir sortir 
du piège tragique qui se referme 
sur elles. Face à l'irréversible mal 
qui les frappe, elles veulent don- 
per un Sens à leur malheur. Les 
mots « doute », « ignorance + OU 
« erreur collective » sont pour elles 
inacceptables. Elles chercheront 
toujours un jugement qui, en re- 
connaissant une faute à la mesure 
du maf qui les frappe, mette un 
point d'arrêt à l'incompréhensible 
chaîne d'événements qui les 
éprouve. 

Le tragique a décidément bas- 
culé. 1] n'est pas dans l'absurdité 
du mal cominis, mais dans l’injus- 


ÿ 


ymptôme tragique d'un mal politique 


tice du mal subi. Il ne s'incarne 
plus dans lé coupable innocent, 
otage d'un destin indifférent à sa 
vie. 1! a désormais le visage d'une 
victime qui cherche, à travers un 
procès, [a faute dont personne ne 
s'amuse mais pour laquelle ÿ n'y a 
ni loi ni juge. 

Ce ressort tragique doit être 
bien mesuré dans toute son am- 
pleur, faute de quoi il pourrait de- 
main faire plus de mal encore. 
Voilà pourquoi le spectacle de ce 
procès ne doit pas faire illusion. 1} 
est lé symptôme de la minceur des 
espaces offerts aux citoyens qui 
veulent contester leur Etat et la 
faible aptitude des gouvernants à 
accueillir des normes étrangères à 
leur code de conduite. 1j ne dé- 
pend que de nous de faire en sorte 
que certe Cour de justice ne fonc- 
tionné que pour les cas de faute 
grave et incontestable. 

Il va falloir penser une symbo- 
lique politique qui n'appartient 
pas à notre héritage républicain. 
La République exprimait une na- 
tion identifiée aux dirigeants qui 
l'incament et une démocratie ra- 
tionaliste éclairée par le savant et 
par l'expert. La symbolique démo- 
cratique nouvelle veut introduire 
l'arbitrage du droit entre le peuple 
et ses représentants. L'enjeu : re- 
construire un Etat en rapport avec 
cette exigence de responsabilité ; 
redistribuer ses pouvoirs et accep- 
ter de nouveaux intérêts coliec- 
tifs. D'autres demandes sont en 
jeu : que la loi soit contrôlée par 
les citoyens, que l'administration 
intègre une évaluation démocra- 
tique des risques de son action, 
que des niveaux de responsabilité 
intermédiaires — éthiques, admi- 
nistratifs et civiques - soient in- 
ventés. Le politique n'a qu'une is- 
sue : prendre en considération 
cette nouvelle quété démocra- 
tique errante, faute de quoi elle se 
réalisera sans lui et contre lui. 





Denis Salas est magistrat, 
maître de conférences à l'Ecole no- 
tionale de la magistrature. 
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Le football hors jeu 


UTREFOIS, de telles 

rencontres faisaient 

saliver. Manchester 

United-Inter Milan, 
Juventus Turin-Olympiakos, Real 
Madrid-Dynamo Kiev, Atletico 
Madrid-AS Rome : un régal pour 
amateurs de football. Au- 
jourd'hui, ces quarts de finale de 
coupes d'Europe ont des allures 
de chocs boursiers, de conquête 
de marchés, d'annonces publici- 
taires pour produits dérivés... 
C'est que le jeu de la balle au 
pied n’a désormais plus grand- 
chose à voir avec le spectacle 
sportif. On a découvert, assez ré- 
cemment, que ce sport pouvait 
être source importante de reve- 
nus, une bonne affaire. li ne 
s’agit plas seulement de gagner 
des matches, il s’agit aussi de dé- 
gager des bénéfices. 

Quand le marché se sajsit ainsi 
du sport, le jeu reste-t-il une 
priorité ? Landi 22 février, le titre 
du club italien de la Lazio Rome 
a été suspendu à la Bourse de 
Milan pour excès de hausse 
{+504 %) après qu'il a pris la tête 
du championnat national à la fa- 
veur d'une victoire sur le Milan 
AC (-0). Le résultat financier a 
éclipsé le résultat sportif. If aura 
surtout fragilisé une équipe qui 
sait désormais qu'une petite 
contre-performance pourrait 
faire plonger le club dans les 
profondeurs du classement 
boursier. L'anecdote n'en est pas 
une. Elle laisse entrevoir ce que 
serait un football uniquement 
animé du souci financier. 

Le cercle est terriblement vi- 
cieux. Pour rester cotés -en 
Bourse ou auprès de leurs baïl- 
leurs de fonds-, les clubs 
doivent gagner et, pour gagner, 
ls ont besoin du soutien 
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constant de leurs partenaires 
économiques. Seulement, le 
marché est étroit Des centaines 
de clubs sont prêts à se vendre, 
mails tous ne sont pas de bonnes 
affaires, Or la dure loi du sys- 
tème uitrakibéral ne prévoit pas 
la survie des plus faïbles. Tout 
cela sans compter les risques évi- 
dents de krach qui menace le 
jeune édifice du football-busi- 
ness. Voilà pourquoi certains, 
comme la Juventus Turin, la 
« vecchia signora » italienne, re- 
fusent tout net Pintroduction en 
Bourse. N’empêche, à coup de 
salaires mirobolants, d'avan- 
tages fiscaux exorbitants et d'in- 
vestissements colossaux, le foot- 
ball européen vit largement 
au-dessus de ses moyens. La 
France a su se doter, il y a quel- 
ques années, d'un de 
contrôle de La santé financière de 
ses clubs. Son fonctionnement 
est efficace. Il l'est paradoxale- 
ment trop pour faire école, hélas. 

Pour l'instant, le monde du 
ballon rond veut profiter de cette 
nouvelle opulence sans aucune 
contrainte. « Toujours plus v est 
sa devise. Toujours plus de mat- 
ches, toujours plus d'audience, 
toujours plus de droits, toujours 
plus de millions. La Fédération 
internationale (FIFA) est 
consciente du risque mais elle 
admoneste en murmurant. La ré- 
volte viendra d'ailleurs : des tri- 
bunes sans doute. En Angleterre, 
tes supporteurs fant déjà savoir 
qu'ils n'apprécient pas d'être 
considérés comme les clients 
d'une machine à vendre des pro- 
duits dérivés. Bientôt, ils rappel- 
teront, avant de descendre sur la 
pelouse, qu’une rencontre de 
football n'est ni un match de 
catch, ni une partie de Monopoly. 


eur aréstique : Dominique 
Secnisalre penéral de La rédaction: Alain Fourment 
Rédacteurs en chef: 


Alain Frachon, Erik Lrraclewicz (Edinonaux et mahsest: 
Laurent Grelsamer (Supplmerds er calvers qéaiaur) ; Michel Kaïrian (Ok@uts +: 
Eric Le Boucher sniernutiomal) ; Patrick Jarreau (France); Franck Nouchi | Socien#}: Claire Blandin 1 Entreprises): 
facques Buob (Awounfhut: fosyane Savrgnean (Culture); Christian Massol fSecrétartat de rédachont 
Rédacteur en chef rectnique : Eric Azan 





Médiateur : Robert Solé 
Directeur exécutif : Eric Piañloux ; directeur délégué : Aume Chaussebourg 
Conseiller de La dirécuon : Alam Rollat ; directeur des relations internationales : Daruel Vernet : 
Partenariats audiovisuels : Bertrand Le Genre 


Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président 





Ancients directeurs : Hubert Beuve-Méry (444-1%9I, Jacques Fauvet {1969-1982}, 
Ariré Laurens (1962-19891, André Foataine (985-EVT4, [acques Lesourne (1907-1094 


Le Momdr: en édité par di SA Le Monde 
Carrée de La s0ciéte : cinquante ans à compter du 10 décembre F4. 
Capital social : 885 000 F, Acnonnaires : Société civie Les Rédacteurs du Monde, 
Fons commun de placement des personnels du Méande, 
Assochdon Huburt-Beuve-Méry, Sochété anonyme des lecteurs du Morde, 
Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseurs, 
Le Monde Presse, lena Prèsse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participanons. 





LL y A 5Ù ANS, DANS fe ‘Monde 
Le premier vol de l'« Ouragan » 


L'OURAGAN-450 attendait, en 
bout de piste, hier après-midi, le si- 
gnal du départ pour son premier 
envol. Sur le terrain de Melun-Villa- 
roche, balayé par ke vent froid, le 
petit chasseur, poli, astiqué, luisait 
au soleil. Tout autour une foule 
d'ouvriers, d'ingénieurs, s’affai- 
raient ou discutaient. Nos proto- 
types sont, semble-t-il, sans mys- 
tère: n'importe quel amateur 
pouvait, la cigarette à la bouche, 
s'approcher de l’appareil, com- 
menter et scruter, COMME Un ma- 
quignon la bouche d’un cheval, 
l'orifice d'entrée d'air situé dans le 
nez de l'Ouragan. 

Dans le cockpit, le colonel Roza- 
noff, pilate d'essai des établisse- 
ments Marcel Dassault et ancien 
chef du groupe de chasse Lafayette, 
siflote et opère les dernières vérifi- 
cations. La veille, il a survolé la 
piste à trois mètres sur une ligne 
droite d'un millier de mètres. Il 


s'agit aujourd'hui de le prendre en- 
tièrement en mains : décollage, es- 
sai de volets, paliers et atterrissage. 
On écarte curieux et spécialistes. Le 
turbo-réacteur fait entendre un gé- 
missement qui, brusquement, 
s'enfle, gronde, siffle. 

Constructeurs, ingénieurs, ou- 
vriers, spectateurs, sont légèrement 
crispés. L'Ouragan s'éloigne, prend 
de la vitesse, Après six cents mètres 
de course, il quitte la piste et s'élève 
rapidement pour disparaître vers 
l'ouest. Dix minutes d'attente, trois 
«tours de piste ». A 180 kilomètres 
à l'heure, il aborde le terrain, roule 
et s'artète : le colonel Rozanoff 
sourit et sifflote. Essai terminé. 
Pourvu d'un turbo-réacteur Nene, 
l'Ouragan-150 pourra, espère-t-on, 
voler à environ 1000 kilomètres à 
Fheure. 


Jean Planchais 
(2 mars 1949.) 
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Internet et le secret démocratisé 


LE VULGUM PECUS français a 
obtenu, sans même l'avoir récla- 
mée, une liberté toute neuve : le 
droit à la confidentialité. L'annonce 
par le premier ministre Lionel Jos- 
pin, en janvier, de la libéralisation 
de la cryptologie utilisée sur Lnter- 
net (Le Monde du 21 janvier) démo- 
cratise en effet l'usage du secret. 
Un moment historique. Jamais, au- 
paravant, le citoyen n'avait disposé 
d'un tel moyen de protection de sa 
vie privée. Depuis la nuit des 
temps, le chiffrement des messages 
et des communications faisait par- 
tie du domaine réservé des puis- 
sants de ce monde. 

Aucun gouvernement n'a jamais 
pris le risque d'accorder à sa popu- 
lation une liberté de communiquer 
qui échappe aux «grandes 
oreilles » des services de police et 
de renseignements. La raison 
d'Etat ou la sécurité du territoire 
ont justifié ce droit d'ingérence sé- 
culaire sans provoquer de révolte 


populaire contre cette forme de 
privation de confidentialité. Les 
textes fondateurs eux-mêmes ont 
prudemment évité de l'aborder. 
L'article 11 de la Déclaration des 
droits de l'homme de 1789 protège 
«la libre communication des pen- 
sées et des opinions » sans préciser 
qu'elle doit échapper aux intercep- 
tions. Aux Etats-Unis, le premier 
amendement de {a Constitution in- 
térdit au Congrès de promulguer 
des lois « restreignant la liberté de 
parole ou de presse » sans autre 
précision sur la confidentialité. 


PROMESSES COMMERCIALES 
Jusqu'à présent, aucune mé- 
thode, aucune technologie ne pou- 
vait permettre d'échapper aux in- 
terceptions. Quverture discrète du 
courrier avant sa distribution dans 
les boîtes aux lettres, microphones 
espions, écoutes téléphoniques 
font partie de l'arsenal traditionnel 
au service de la sûreté de l'Etat. 


Les SENS par Kerleroux 





Avec les abus que l'on connaît. 
Même le téléphone mobile numé- 
rique, dernier cri des tlécommuni- 
cations, n'est pas à l'abri des inter- 
ceptions. Contrairement à son 
ancêtre analogique, la norme GSM 
fait appel à um cryptage 
de la phase bertzienne de la 
communication avec une clé de 
128 bits. Or les opérateurs de ces 
réseaux avaient omis de ménager 
une « porte de derrière » pour faci- 
liter les écoutes légales de ces 
communications (Le Monde du 
9 juillet 1996). La loi du 10 juillet 
1991 est venue rectifier cet « oubli » 
afin d'appliquer la réglementation 
française, qui stipule que «tous les 
réseaux de communication doivent 
être interceptables ». 

Forte de ce principe, au moment 
où Internet commençait à peine à 
se développer en France, la loi s'est 
aussitôt prononcée sur le cryptage 
des messages. En 1996, elle restrei- 
gnait ainsi la liberté de codage in- 
formatique à Putilisation de clés de 
40 bits. Cela revenait à rendre les 
enveloppes du courrier électro- 
nique transparentes pour les ser- 
vices de police. M. Jospin vient de 
porter cette limite à 128 bits en an- 
noncant la suppression de tonte 
contrainte légale en la matière. 

Les citoyens obtiennent ainsi le 
droit et le moyen de protéger eff- 
cacement leur correspondance pri- 
vée. Et cela sans difficultés tech- 
niques particulières qui en 
limiteraient l'usage à quelques spé- 
cialistes. Des logiciels aussi simples 
que les outils de navigation sur In- 
ternet (Navigator de Netscape ou 
Explorer de Microsoft) intègrent 
des fonctions de cryptage des mes- 
sages et de tout autre émission 
d'informations sensibles, telles que 
la transmission des fameux numé- 
ros de cartes bancaires, sésame du 
commerce électronique. Les pro- 
messes de ce dernier ont joué un 
rôle déterminant. Sans elles, le bras 
de fer entre les tenants de la Hbéra- 
lisation du cryptage et les gardiens 
de la sécurité de l'Etat n'aurait 
peut-être pas tourné à l'avantage 
des s 


premiers. 
Une annonce récente permet de 
mesurer les enjeux. Le 16 janvier, 
les autorités allemandes ont préci- 


- sé qu’elles avaient réussi à décryp- 


ter le code utilisé par les chefs de 
Fancien service d'éspionnage de la 
RDA pour protéger leurs archives 
informatiques contenant les secrets 
volés à l'Occident. Dix ans après la 
chute du mur de Berlin ! C'est dire 
si la tâche est ardue. 

Le 18 janvier, la société RSA, spé- 
cialiste de la sécurité informatique, 
offrait 10 000 dollars (9 068 euros) à 
la personne capable de déchifirer 
un message codé avec une cé de 
56 bits, histoire de démontrer que 
la puissance informatique atteint 





Cuba : la fin 
de l'illusion 


En revanche, tous les journa- 
listes indépendants, les défenseurs 
des droits de l'homme, les dissi- 
dents, qualifiés de « serviteurs de la 
politique anticubaine de Washing- 
ton », sont clairement désignés 
comme les cibles de la loi. M. Alar- 
con a ainsi désigné avec des mots 
guère voilés le poète Raul Rivero, 
qui, à la demande de la rédaction 
du Monde, avait décrit la vie quoti- 
dienne de l'île dans nos colonnes 
(Le Monde daté 3-4 janvier). 

D'une manière plus générale, les 
divers textes adoptés ont pour ob- 
jet de futter contre l'augmentation 
de la délinquance et « les conduites 
sociales négatives », selon l'expres- 
sion consacrée. Avec plus de deux 
millions d'habitants, La Havane 
est devenue incontrôlable : la 
prostitution endémique et la dé- 
linquance rampante s'opposent à 
l’image de pays de vacarkes que 
Cuba promeut pour attirer les tou- 
tristes. 


PÉNURIE ET CORRUPTION 

Dans un pays en crise, où le dol- 
lar est roi et où les touristes af- 
fluent, la chronique piquante des 
récits liés à La corruption s'est enri- 
chie de faits divers où proxénètes 
et voleurs à la tire sont au- 
jourd'hui des personnages dé la 
vie quotidienne. La délinquance 
est devenue le souci majeur pour 
des autorités qui envisagent de re- 
cevoir deux millions de visiteurs 
étrangers en l'an 2000. Il est dou- 
teux que la modification d'une 
vingtaine d'articles du code pénal 
puisse aïder à régler une situation 


née des pénuries et de la corrup- 
tion. Dans son essence, la loi 
contre la dissidence est d'une tout 
autre nature. Fidel Castro l'a très 
bien expliqué : «J7 n'y aura pas, a- 
t-il dit, d'autres partis ni d'associa- 
tions. Nous ne permettrons pas que 
se perpétue la non-reconnatssance 
de l'autorité de l'Etat et c'est pour 
cela que nous lançons ce grand dé- 
fi.» Pour de nombreux observa- 
teurs, cette loi confirme la crispa- 
tion de Fidel Castro face à tout 
changement substantiel Au-delà 
de mesures ponctuelles ou d'effets 
d'annonce destinés au pape ou à 
la communauté intemationale, le 
chef de l'Etat cubain n’a en rien 
dévié de sa ligne. H en avait donné 
un aperçu, en février 1998, un mois 
après la visite de Jean Paul It à 
Cuba, lorsque, fraîchement réélu à 
la tête de l'Etat pour cinq ans, il 
avait rejeté toute idée d'une tran- 
sition politique ou d'une avancée 
sur les « nouveaux chemins + évo- 
qués par le pape. 

Fidel Castro pourfendait alors 
les opposants au régime qui 
« parlent d'une transition par Cas- 
tro(...). La transition dont ils 
partent, c'est celle du socialisme au 
capitalisme. » « Nous devons le dire 
clairement, avait-il ajouté, if n‘y au- 
ra aucune transition de ce type dans 
ce pays. » En revanche, il promet- 
tait de mener Cuba jusqu’à l'orée 
du troisième millénaire avec 
comme slogan Le socialisme ou la 
mort. 

«La ligne politique est la 
même », précisait le vice-président 
Carlos Lage, et Cuba «reste iné- 
kranlable sur ses principes », assu- 
rait dans un écho définitif le Lider 
Maximo, sur le tarmac de La Ha- 
vane, en prenant congé du pape. 
De fait, détenus depuis juillet 1997, 
les quatre dirigeants les plus fa- 
meux de la dissidence, l'écono- 
miste Marta Beatriz Roque, le pré- 


sident du mouvement 
social-démocrate Vladimiro Roca, 
Funiversitaire Felix Bonne et l’avo- 
cat René Gomez Manzano vont 
donc être jugés. Ces membres du 
Groupe d'appui à la dissidence in- 
teme ont, pour tout crime, signé 
un texte intitulé La patrie est à tout 
le monde, en réponse au document 
préparatoire pour le cinquième 
congrès du PC cubain d'octo- 
bre 1997. Is n’ont pas bénéficié de 
la demande de grâce demandée 
par le pape. La Havane est restée 
sourde à toutes les demandes, 
dont celle de l’Union européenne, 
visant à traiter leur cas en respec- 
tant leurs droits fondamentaux. 


ANNONCES TROMPEUSES 

De la même manière, Fidel Cas- 
tro à abusé la communauté inter- 
nationale avec l'annonce specta- 
culaire de la libération, après la 
visite du pape, de quelque 300 pri- 
sonniers politiques. Mais, selon les 
organisations de défense des 
droits de Fhomme, il n'y eut en 
fait qu'une centaine de véritables 
remises de peine. La plupart de 
ceux qui sont sortis ont eu pour 
seul choix de suivre le chemin de 
r'exil 

Et pourtant, après la visite du 
pape, Fidel Castro avait enregistré 
plusieurs succès diplomatiques. Le 
sommet ibéro-américain doit ainsi 
se tenir à La Havane, et une visite 
du roi d'Espagne Juan Carlos reste 
prévue cette année. La commu- 
nauté internationale croyait que 
Fidel Castro était susceptible de 
faire évoluer son régime. sans 
pour autant donner l'impression 
de céder à une quelconque pres- 
siorn C'était une erreur. Il ne tolère 
aucune opposition interne, encore 
pus lorsque cette dernière se ren- 

ce. 


Alain Abellard 


un niveau tel que le recours au 

à 128 bits est devenu né- 
cessaire (Le Monde du 33 janvier). 
Malgré 72 millions de milliards de 
possibilités, le décodage a pris 
moins de vingt-quatre heures. 
contre quatre-vingt-seize jours en 
1997. D'un côté, la libéralisation du 
cryptage fort répond au besoin réel 
de l'industrie et de la société de sé- 
curiser les échanges entre les entre- 
prises et le commerce électronique. 
De l'autre, l'existence de moyens 
de codage presque invulnérables 
(rien n'empêche d'augmenter en- 
core la puissance des clés de cryp- 
tage) met les autorités en situation 
délicate. Comment la justice pour- 
ra-t-elle prendre connaissance de 
documents codés saisis lors d'une 
perquisition dans une entreprise ? 
Nul doute qu'une nouvelle loi de- 
vra, dans ce cas, contraindre la so- 
ciété en cause à la remise de docu- 
ments en clair. Ce recours législatif 
restera impuissant face aux térro- 
ristes et autres trafiquants. Dans ce 
cas, seule une puissance informa- 
tique renforcée permettra de dé- 
chiffrer les messages ou les don- 
nées suspectes avant que leur 
contenu ne soit périmé. 


GUERFE DE L'INFORMATION 

Aux Etats-Unis, une structure 
comme la National Security Agen- 
cy (NSA), créée dès 1952 au sein du 
ministère de la défense, va devenir 
un atout déterminant dans le 
contexte d'une guerre de l'informa- 
tion de plus en plus sophistiquée. 
Chacun des pays qui prétendent 
jouer on rôle significatif, aussi bien 
dans la lutte contre le terrorisme 
que dans l'espionnage d'Etat, devra 
investir massivement dans des 
équipements informatiques de 

inte, sans cesse modernisés pour 
suivre les progrès permanents de 
cette technologie. La popularisa- 
tion des ordinateurs et des sys- 
tèmes de cryptage confère un ca- 
ractère critique à l'immémoriale 
course entre le gendarme et le vo- 
leur La maîtrise de l'électronique, 
largement concentrée aujourd’hui 
dans les entreprises américaines, 
jouera un rôle stratégique majeur. 

internet engendre. une situation 
radicalement nouvelle qui bouscule 
des règles qui semblaient im- 
muables, Au moment où l'Europe 
sort ‘à peine des limbes, la Toile 
contraint à raisonner à l'échelle 
planétaire. La France en fait l'expé- 
rience en revenant sur une loi sus- 
ceptible de l'isoler dans les débats 
internationaux. Comme la souli- 
gné M. Jospin, la croissance expo- 
uentielle d'Internet rend caducs 
tous les projets teintés d'une quel- 
conque nostalgie de la liene Magi- 
not 


Michel Alberganti 





RECTIFICATIF 


CERVEAU 

Une erreur s'est glissée dans l'ar- 
ticle titré « Une question de syn- 
chronisation » qui accompagnait le 
portrait de Francisco Varela (Le 
Monde du 18 février}. 11 fallait lire 
«les différentes zones cérébrales » 
et non cervicales. 


PRÉCISIONS 


LES « TEMPS MODERNES » 

Dans l'article sur le numéro spé- 
ciai des Temps modernes consacré à 
Georges Bataille (Le Monde du 
16 février), nous avons omis de si- 
gnaler que le dossier avait été diri- 
gé par Cécile Moscovitz et Emma- 
ouel Tibloux. 
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ELECTIONS EUROPÉENNES € 


A la suite de l'article sur la prépa- 
ration de la liste socialiste pour les 
européennes (Le Monde du 13fé- 
vrier), Michèle Lindeperg, députée 
européenne, s'étonne de faire par- 
tie de ceux que François Hollande 
devrait « convaincre de se sacri- 
fier». M Lindeperg précise que, 
«pour des raisons personnelles », 
elle a annoncé sa décision de ne 
pas se représenter « bien avant 
Jean-Pierre Cot» et en a prévenu 
M. Hollande « l'année dernière ». 


Hugerr FALCO 

Sénateur et président du conseil 
général du Var, Hubert Falco (DL), 
qui appartient au bureau de l'asso- 
ciation Demain la France (Le 
Monde du 5 janvier), nous de- 
manie de préciser que cette appar- 
tenance ne signifie pas Qu'l sou- 
tient la liste que compte présenter 
Charles Pasqua aux élections euro- 
péennes. « La seule iritiative que je 
puis soutenir est la constitution 
d'une liste unique de l'opposition », 
affirme M. Falco. 
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FINANCE Alors que la présence 
nels étrangers dans les grandes 


nçaises est souvent 
perçue comme une menace, laction- 


massive des 


entreprises fra. 


LYONNAISE DES EAUX 
tuellement à 


nariat saiarié ne cesse de se 
per en France @ VIVENDI ET SUEZ- 


leurs salariés 
d'augmenter significativement leur 


ENTREPRISES 


ac tal des entreprises 


participation au capital @ MAIS CE 
SONT surtout les ouvertures du capi- 


à Air France, qui restent à l'origine de 
l'essor de ce type d'opérations. 


publiques, comme 


GPOUR LES GOUVERNEMENTS 
comme pour les directions d'entre- 
prise, l'intérêt de l'actionnariat salarié 
est triple: favoriser la paix sociale, 
augmenter le revenu des salariés sans 





nuire à la compétitivité et s'assurer La 
présence d’un pôle d'actionnaires 
stables. @ LORS DES PRIVATISATIONS, 
des conditions d'achat très attractives 
sont proposées au personnel. 


Le succès de l’actionnariat salarié bouleverse le capitalisme français 


Les directions d'entreprise multiplient les initiatives pour permettre à leur personnel d'augmenter leur participation au capital. 
bilité face à des investisseurs étrangers jugés infidèles 


EN L'ABSENCE de fonds de 
pension français, la présence dé- 
sormals massive des investisseurs 
institutionnels étrangers, et en 
Particulier des fonds de pension 
anglo-saxons dans les entreprises 
françaises, est souvent perçue 
comme une menace par les sala- 
riés et l'opinion publique. Ces ges- 
tionnaîres anonymes ne prennent- 
Ïls pas leurs décisions d'investisse- 
ment ou de désinvestissement au 
vu des seuls résultats financiers ? 
Pourtant, au cours des années 90, 
un autre phénomène majeur est 
en train de se produire : l’émer- 
gence d'un actionnariat salarié qui, 
parfois, constitue même le princi- 
pal actionnaire des entreprises co- 
tées en Bourse (lire ci-dessous). 

Coïncidence ? Vivendi et celle 
qu'on a souvent présentée comme 
son alter ego, Suez-Lyonnaise des 
eaux, proposent actuellement à 
leurs salariés d'augmenter signifi- 
cativement leur participation au 
capital. 

Chez Vivendi, Popération s’ap- 
pelle Pégase (plan d'épargne- 
groupe à souscription exception- 
nelle). Les 150 000 salariés français 
se voient proposer d'investir 1 000, 
2000, ou 4000 francs en actions 
Vivendi L'entreprise, pour sa part, 
ajoute 500 francs. Maïs un accord 
avec la BNP permet au salarié d’in- 
vestir dix fois cette mise initiale. 





PART DU CAPITAL DÉTENU 
PARLES SALARIÉS _en% 


MONET EESTI EIRE EURE 


Elles apprécient cette présence, gage pour elles de sta 





EE 
SNS 


totalité de son investissement - y 
compris donc le prêt de la BNP- 
ainsi que 60 % de la hausse de l'ac- 
tion. La BNP ermpochant les 40 % 
restants. 

La direction espère que 
100 000 salariés souscriront à cette 
opération. Si l'investissement 


ELFAQUITAINE M Nam a 
: des iés dans le capital de Vi- 

. USINOR 27 vendi doubljera et passera de 2,5 % 
: SG PARIBAS An Rs : aujourd'hui à près de 5% Pour 





PECHINEY 





Avec ses 1500, 2500 ou 
4 500 francs et le prêt de la 
banque, il pourra donc investir 
15 000, 25 000 ou 45 000 francs en 
actions de Vivendi. Si, durant les 
cinq prochaines années, le cours 


Jean-François Colin, directeur gé- 


127 néral adjoint chargé des res- 
94 sources humaines, l’objectif de ia 
direction est triple : « Renforcer la 
158 cohésion du groupe, enoyer un 
155 signe de reconnaissance aux salariés 
qui doivent bénéficier de la bonne 
10,1 santé de l'entreprise et favoriser 
#3 l'épargne moyenne et modeste en 
échelonnant les prélèvements sur 
232 vingt mois. » 
57 Chez Suez-Lyonnaise des eaux, 
Gérard Mestrallet, président du di- 
35 rectoire, a également annoncé jeu- 
194 di 25 février que, par une opéra- 
tion similaire, son objectif est que 
24 Jes salariés possèdent, à moyen 
terme, 5% du capital de lentre- 
prise. Si, pour le moment, Vivendi 
de l'action baisse ou stagne, le sa- réserve son opération aux salariés 
larié est malgré tout assuré de per- français, le groupe de Gérard Mes- 
cevoir 5 % d'intérêt par an, c'est-à-  trallet va l'étendre aux autres pays. 
dire de toucher 1914, 3 191 ou Mais en 1999, comme les années 


5745 francs. Si le prix de l'action 
augmente, le salarié récupère la 


précédentes, ce sont surtout les 
ouvertures du capital des entre- 


prises publiques qui vont ètre à 
l'origine du développement de 
l'actionnariat-salarié. Air France 
devait annoncer, lundi 1 mars, les 
résultats définitifs de la souscrip- 
tion des salariés. Selon nos infor- 
mations celle-ci devrait avoisiner 
les 70%. Sur les 32 millions de 
titres cédés par l'État au cours de 
cette privatisation partielle, 15% 
leur étaient destinés. A l'horizon 
2003, au terme de l'échange action 
contre baisse de salaire négocié 
avec là direction, les pilotes dé- 
tiendront 6,8% du capitai et la 
part des autres salariés devrait 
s'élever à 9,6%, soit un total de 
15%. Un record dans les privatisa- 
tions. 


PAIX SOCIALE 

Une autre privatisation emblé- 
matique, celle du Crédit lyonnais, 
pourrait donner lieu à un autre re- 
cord: certains calculs de la direc- 
tion et du ministère des finances 
prévoient de réserver aux 
40 000 salariés pas moins de 
2,5 milliards de francs, soit 
50 000 francs par salarié, plus du 
double de l'investissement habi- 
tue] dans ce genre d'opérations. 
Par ailleurs, d’autres ouvertures du 
capital sont actuellement en cours 
(chez Thomson Multimedia) ou 
vont l'être (Aerospatiale, Snecma, 
Crédit foncier, Eramet...). 





Des mesures 


PRÈS DES TROÏS-QUARTS des 


agents de 


Chez France 


Le cas France Télécom n'est pas isolé. Chez 
Thomson-CSF, privatisée en 1998, ce sont 


incitatives fortes existent dans Les entreprises privatisées 


3,6% du capital, les salariés constituent le 700 000 salariés détenteurs d'actions de leur 
actionnaire 


entreprise recensés au'niveau national. La ca- 


. France Télécom sont aujourd’hui action- 
possible 


naires de Jeur société. Qui aurait ru 


cette situation il y.a seulement cinq ans dans. 


cette entreprise où 90 % des salariés ont le 
statut de fonctionnaire ? A Pimage de l'opé- 
rateur de télécommunications, toutes les 
grandes entreprises privatisées ont connu un 
véritable boom de Factionnariat salarié. La 
loi sur les privatisations de 1986 a donné un 
coup de jeune au dispositif inventé par le gé- 
néral de Gaulle en 1967. Le texte de 1986 
oblige l'Etat à réserver aux employés 10 % des 
titres mis sur le marché, avec une possibilité 
de rabais de 20 % sur le prix de l'introduction. 

Grâce à ces conditions attractives, 75 % des 
salariés des groupes privatisés sont au- 


jourd'hui actionnaires de leur entreprise, 


dont ils détiennent en moyenne entre 3 % et 
4% du capital Ainsi chez Saint-Gobain, avec 


premier du 

Télécom, 130 000 salariés avaient souscrit lors 
de la-première offre publique de’ vente en 
1997, äs étaient encore 86000 pour la se- 
conde, un an plus tard. Aujourd'hui 3,2% du 
capital est entre les mains des salariés, ce qui 
représente une capitalisation d'environ 
17 milliards de francs. 


FIBRE ACTIONNARIALE 

Tout est fait pour que le salarié devienne 
sées pour drainer un maximum d'épargne, 
conune des formules d'emprunt à taux zéro 
ou de paiement différé. Ainsi, seuls 30 % des 
salariés de France Télécom ont payé cash 
leurs actions lors de Ja vente de la première 
tranche du capital pour un investissement 
moyen par employé d’environ 18 000 francs. 


80 % des salariés qui détiennent près de 2% 
du capital de Pentreprise. Une fois la page de 
la privatisation tournée, les entreprises 
tentent d'entretenir la fibre actionnariale en 
Jançant des opérations réservées aux salariés. 
Régulièrement, depuis onze ans, Saïint-Go- 
bain propose ainsi à ses salariés d'adhérer au 
plan d'épargne groupe. Elf y a recours tout 
les quinze ou dix-huit mois. L'objectif de Phi- 
Hppe Jaffré, son PDG, est que le personnel 
détienne à terme 7 % du capital, contre 5 % 

Le développement de Factionnariat salarié 
s'est traduit, en 1993, par la création de la Fé- 
dération française des actionnaires salariés 
{FAS), qui regroupe 25 000 adhérents au sein 
d'une quinzaine d'associations. Celles-ci re- 
présentent 450 000 actionnaires, sur les 


pitalisation boursière détenue par ces 
450 000 actionnaires s'élève à 100 milliards de 
francs. 

D'une importance grandissante, l’action- 
nariat salarié reste néanmoins un phéno- 
mène peu étudié. Pour y remédier, la société 
Altedia, présidée par Raymond Soubie, qui 
organise les 2 et 3 juin un colloque sur Je su- 
jet, souhaïte créer rapidement un observa- 
toire de lactionnariat salarié. Autre défi à re- 
lever, l'adaptation à la vague des fusions 
acquisitions qui déferle en ce moment en Eu- 
rope. La Commission européenne serait en 
train de meser une réflexion sur la façon de 
favoriser la participation des salariés dans les 
entreprises transnationales. 


Stéphane Lauer 


swOPour les gouvernements 
comme pour les directions d'en- 
treprise, l'intérêt de ce genre 
d'opérations est triple : alors que 
les privatisations inquiètent 
souvent les salariés qui craignent 
que la pression des actionnaires 
nuise au développement de l'em- 
ploi, l'actionnariat salarié est un 
excellent moyen de réduire Pop- 
position entre le capital et le tra- 
vail et, France-Télécom l'a montré, 
d'obtenir une certaine paix sociale. 

Dans les entreprises privées, 
l'intérét est de susciter une cohé- 
sion d'entreprise alors que les 
forces centrifuges sont souvent 
prédominantes. Deuxième intérèt 
de l'opération : en période de très 
faible inflation et de hausse de, 
marchés boursiers, ces distribu- 
tions d'actions à un prix privilégié 
permettent aux entreprises d'aug- 
menter le revenu des salariés sans 
alourdir la masse salariale ni nuire 
à la compétitivité. Enfin, alors que 
les investisseurs institutionnels 
peuvent se révéler infidèles — Alca- 
tel l'a appris à ses dépens - l'ac- 
tionnariat salarié est pour la direc- 
tion un gage de stabilité. 

Toutefois, notent ses détrac- 
teurs, ce type d'opération est par- 
fois un moyen pour le manage- 
ment d'échapper, au prix fort, à la 
loï contraignante du marché en 
s'appropriant une partie des droits 
de vote. IT peut aussi conduire à 
une forme d’+embrigadement » 
du personnel de l'entreprise. En- 
fn, comme c'est le cas aux Etats- 
Unis, il peut déboucher sur des 
nouvelles formes d’injustices so- 
ciales en privilégiant les salariés 
des entreprises qui connaissent les 
meilleurés performances bour- 
sières. 

Une dernière raison au succès 
actuel de J'actionnariat salarié voit 
le jour même si elle est rarement 
explicite. Alors que chacun sait 
que dans un avenir plus ou moins 
lointain, les retraites par capitali- 
sation vont faire leur apparition en 
France, cette épargne salariale est 
un excellent moyen d'inciter les 
salariés à se constituer un capital 
et à le placer en actions... à condi- 
tion, bien sûr, que l'évolution 
boursière soit favorable. 


Frédéric Lemaître 





Le géant des semi-conducteurs Intel s'apprête, à son tour, à rendre des comptes à la justice américaine 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Mardi 9 mars s'ouvrira à Was- 
hington un nouveau procès contre 
un géant de l'informatique améri- 
caine. Après Microsoft, l'ogre des 
logiciels, c’est au tour d'Intel, le roi 
de la puce électronique, d'étre 
poursuivi par ta Commission fédé- 
rale du commerce (FTC) pour vio- 
lation de la législation antitrust. 
Ces deux sociétés sont tellement 
puissantes, et tellement proches 
parfois - même si elles ont connu 
des brouilles - que le New York 
Times a pu parler du duopole 
« Wintel» (Windows + Intel), Bill 
Gates et Andy Grove. Si l'immense 
majorité des PC fonctionnent sur 
Windows, is portent aussi très 
souvent l'étiquette « Intel inside » 
{intel dedans). 

Ces deux procès diffèrent néan- 
moins, et pas seulement en raison 


de la stratégie de défense adoptée 
par Bill Gates, désastreuse pour 
Microsoft face à l'agressivité du 
représentant du ministère de la 
justice, Intel est poursuivi devant 
une juridiction plus discrète et 
moiïns médiatisée, un juge admi- 
nistratif siégeant dans les locaux 
de la FTC. 

Le risque pour le fabricant de 
puces est bien moins grand: il ne 
risque pas un démantèlement, 
comme la firme de Redmond, mais 
l'obligation de partager sa 
connaissance avec ses partenaires 
et aussi ses adversaires. Microsoft 
et intel sont cependant menacés 
de voir leur expansion bridée par 
un carcan réglementaire imposé 
par le pouvoir fédéral. 

L'accusation se fonde sur les 
plaintes de trois clients d’intel : 
Compaq, Digital Equipment (ra- 
cheté par Compaq) et Intergraph. 


D TS 
Fin de la première partie du procès de Microsoft 


La première partie 


du procès antitrust contre Microsoft s’est ache- 


vée vendredi 26 février. Les protagonistes devraient retrouver le 


chemin du tritmmal d'ici six semaines, Pour 
ment de nouveaux témoins, Le procès 


présenter éventuelle- 
s'était ouvert le 19 octobre à 
19 Etats accusent Microsoft avoir 


emement et 
PE Je marché des systèmes d'exploitation, 


utilisé son monopole sur 
avec son 


de navi sur Internet. 


Windows, poar s'imposer sur celui des logiciels 
navigation étommanmment vulnérable au 
La défense de Microsoft est apparue 


cours des trois mois audition, avec des témoins mal préparés, qui 


æ'ont, pour la plupart, pas 


convainc. Le gouvernement a semé le 


jeurs démonstrations techniques-clés pour Microsoft. 
He Es Liste pes 
on nd développement de logiciels Tour bne 


ponsable pour le groupe 
reaux et SEFVEUTS. 


Us contestent à intel le droit de 
leur refuser communication d'in- 
formations techniques cruciales, 
qu'ils assimilent -tout comme 
l'administration — à 1m abus de po- 
sition dominante. intel réplique 
avoir pris cette décision en réac- 
tion aux poursuites que ces trois 
sociétés avaient engagées contre 
elle pour des questions de proprié- 
té intellectuelle, et qu'elle assimile 
à «une défense contre l'attaque de 
ses activités dans le domaine des 


D y a quelques mois, E Thoruas 
Dunlap, vice-président d'Intel, 
avait réaffirmé que la politique de 
sa compagnie était, « depuis des 
années, de partager sa propriété in- 
tellectuelle et les premiers échantil- 
tons de ses produits avec certains de 
vaillent avec Intel pour développer 
des produits sur une base mutuelle- 
ment profitable. Les ultimes bénéfi- 
ciaires en sont les consommateurs. 
qui reçoivent la technologie la plus 
récente et les mellleurs produits aus- 
si rapidement que possible ». 1 
ajoutait qu’intel « avait pris des 
mesures sans précédent pOur s'assu- 
rer qué toutes ses activités étaient 
conformes à la loi ». 

La réponse d'Intel aux accusa- 
tions de la FTC est à l'inverse de 
celle de Microsoft. Point de 
grandes dénégations, de gesticula- 
tons ou de menaces, mais Paffr- 
mation qu’intel joue franc jeu, 
forme son personnel à la concur- 
rence dans un environnement que 
cette société domine pourtant, 
avec 80% du marché dés micro- 
processeurs. Une stratégie de dé- 





fense préalable dont Andy Grove 
espère qu'elle sera plus bénéfique 
que la confrontation brouillonne 
qui a caractérisé la gestion du pro- 
cès Microsoft par Bill Gates, 

Le fabricant de puces 
ne risque pas 

un démantèlement, 
comme la firme 

de Redmond, 

mais l'obligation 

de partager 

sa connaissance 





La tâche de la FTC risque donc 
d’être plus délicate et l'administra- 
tion devra, pour tenter de 
convaincre Je juge, présenter des 
témoins crédibles. Outre les repré- 
sentants des trois plaignants, elle 
compte sur ceux d’autres sociétés 
qui ont eu à se plaindre du poids 
d'Intel, comme le fabricant d'ordi- 
nateurs Micron Electronics et celui 
de puces Advanced Micro Devices 
(AMD). 

l leur faudra prouver qu'intel a 
sciemment faussé la compétition. 
Et que, selon les termes d'un spé- 
cialiste de la législation antitrust, 
«refuser de céder à quelqu'un sa 
propriété intellectuelle empêche 
toute innovation ». « Nous crai- 
gnons que, si le comportement d’In- 





tel se poursuit, tous les chemins vers 
l'innovation mènent à l'avenir à In- 
tel », a ajouté le directeur du bu- 
reau de la concurrence de la FTC. 
Car la définition d'un monopole et 
les conditions nécessaires pour dé- 
cider de son démembrement ne 
sont pas évidentes. Comme en té- 
moiïgne le président de la FTC, Ro- 
bert Pitofsky, qui vient de conseil- 
ler «la prudence » et de préciser 
qu'il était « essentiel de reconnaître 
que les industries de houle techno- 
logie étaient différentes et que l'ap- 
plication [de la législation anti- 
trust] doit prendre en compte ces 
différences ». 

Cette procédure judiciaire inter- 
vient à un moment où la part d’in- 


Sen Minitel 
la nouvelle 
cersion ro 


+ des taux de change pour 
170 devises en EUR, FRF USD 


# des taux d'intérêt 
- des taux d'inflation 
7 des séries h 


Qusqu'à 30 ans) 
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NATEXIS 
GROUPE 


tel sur le marché régresse face à 
des concurrents qui -comme Na- 
tional Semiconductors et AMD - 
lui taillent des croupières dans le 
domaine ultra-compétitif des mi- 
cro-ordinateurs bon marché: la 
part d'Intel dans les appareïls de 
moins de mille dollars serait ainsi 
passée de 80% à 46%. Intel a été 
par ailleurs au centre d'une polé- 
mique à propos de son nouveau 
microprocesseur, Pentium I, ac- 
cusé de permettre la violation de 
la vie privée des utilisateurs de la 
Toile en rendant possible de suivre 
à la trace toutes leurs visites de 
sites, achats. 


Patrice de Beer 
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Un troisième acteur 
se lance dans la bataille 
du téléphone italien 


Wind, le nouveau venu, est une filiale de l'ENEL 


ROME 
de notre correspondant 

A partir du 1° mars, un troi- 
sième opérateur de téléphone, 
Wind, s'attaque au colosse Tele- 
com Italia et à son rival Olivetti, 
tous deux au centre de l'actualité, 
en raison de l'OPA lancée par le 
second sur le premier. Ce troi- 
sième intervenant sur le marché 
convoité du téléphone est contrô- 
lé à 51% par l'ENEL, l'EDF italien. 
Le reste du capital est partagé à 
parts égales entre France Télécom 
et Deutsche Telekom. 

Une énorme campagne pubiici- 
taire a accompagné le lancement 
de Wind, dont le capital initial de 
300 millions d'euros (600 mil- 
liards de lires, 2 milliards de 
francs) sera porté le 25 mars à 
900 millions €, après l'apport de 
300 millions € de l’'ENEL et de 300 
autres millions provenant des 
deux partenaires européens. 
L'objectif est d'atteindre 3,25 mil- 
liards € d'investissement en 2003 
et d'obtenir, selon les déclara- 
tions de Tommaso Pompei, admi- 
nistrateur délégué de Wind, une 
part du marché situé entre 16 % et 
18% pour le téléphone mobile et 
de 11% à 15 % du téléphone fixe. 

Wind ne couvre actuellement 
que huit grandes villes d'Italie, et 
devrait atteindre 50% du terri- 
toire national d'ici la fin de l'an- 


née. 1l espère entre 1 million et 
1,5 million de clients fin 1999 et 
compte avoir installé, à cette 
date, un réseau de fibres optiques 
de 12 000 kilomètres (actuelle- 
ment 7 000 km). 


TARIFS AVANTAGEUX 

Pour se faire sa place au soleil, 
Wind a tablé sur un système inté- 
gré de téléphonie mobile et fixe, 
des tarifs avantageux et des ré- 
ductions diverses ainsi qu'une 
simplification et une transparence 
totale du coût des appels puisque 
la TVA est incluse dans le prix. 

Selon M. Pompei. il existe déjà 
42 tarifs différents en Italie. Wind 
entend réduire cette complexité 
et utiliser au maximum les nou- 
velles technologies pour gagner 
sa part du marché. L'autre carte 
qu'entend jouer Wind est celle du 
partenariat avec France Télécom 
et Deutsche Telekom qui 
contrôlent entre 40 et 45% du 
trafic téléphonique vers et hors 
de l'Italie. Actuellement, 
2 200 personnes travaillent dans 
cette nouvelle société créée en 
décembre 1997. Ce chiffre devrait 
être porté à 6000 d'ici à 2003, et 
M. Pompei n'a pas caché qu’il 
souhaitait une entrée rapide en 
Bourse. 


M. B-R. 





Les comités d'entreprise européens 
à l'épreuve du temps 


ENTRÉE en vigueur le 22 sep- 
tembre 1996, la directive sur les 
comités d'entreprise européens 
(CEE) fera l'objet d'un premier bi- 
Jan, prévu dès l'origine et portant 
Sur sa 
sition dans les 
droits natio- 
naux et sur SO 
application. 
D'après la 
Commission, 
425 entreprises 
avaient signé 
des accords avant la mise en œuvre 
de la directive et 75 l'ont fait depuis. 
La Commission européenne organi- 
sera, avec les partenaires sociaux, les 
28, 29 et 30 avril, un séminaire qui 
devrait réunir plusieurs centaines de 


participants. 

Si le patronat européen (Unice) 
ne paraît pas très favorable à une 
modification de la directive, les dis- 
cussions devraient, selon les spécdia- 
listes, porter sur deux points essen- 
tiels : le seuil à partir duquel les 
entreprises doivent constituer un 
comité d'entreprise européen et, 
surtout, les conditions qui doivent 
amenér un employeur à consulter 
cette instance de manière excep- 
tionnelle. Sur le premier point, la di- 
rective rend obligatoire la création 
d'un CEE dans les entreprises qui 
ont au moins 1 000 salariés, dans au 
moins deux Etats de FUnion, dont 
au moins 100 dans un des Etats. Les 
syndicats aimeraient diminuer ce 
seuil. Parviendront-ils à ie faire des- 
cendre à 500 ? 

Le deuxième sujet s'est imposé 
lors de la fermeture de l'usine Re- 
nault de Vilvorde. Que signifie 
« consulter le comité d'entreprise eu- 
ropéen en temps utile v, comme le 
prévoit La directive ? Et quelle est La 
« gravité » d'un événement qui justi- 
fie une telle consultation lors de la 
tenue d'une réunion exception- 
nelle ? 

Etf-Aquitaine a modifié le 2 février 
son accord de juillet 1991 sur la mise 
en place et le fonctionnement du 
CEE. « En cas de circonstances excep- 
tionnelles modifiunt de façon impar- 
tante la marche générale ou la struc- 
ture du groupe, il est procédé à une 
réunion du bureau de liaison [du 
CEEL dans les huit jours suivant la 
rate du conseil d'administra- 
tion », est-il indiqué dans ce texte, 
qui précise : «il s'agira de cir- 
constances correspondant à une mo- 
dification substantielle d'une mème 
activité, dans au moins deux pays eu- 
ropéens représentés au Sein de l'ins- 
tance (acquisition, fusion, cession.) et 
si l'opération concerne un chiffre d'af- 
foires de plus de 150 millions d'euros 
etlou met en couse un effectif total eu- 





PS 


ropéen de plus de 500 personnes. » 
Cet accord présente une autre parti- 
cularité : il crée une articulation 
entre le comité de groupe français et 
le CEE. Celle-ci est juridiquement 
possible mais peu d'entreprises s'y 
risquent. Le professeur Bernard 
Teyssié estime que cinq ou six ac- 
cords seulement prévoient que le 
comité de groupe français et le CEE 
se tiennent immédiatement l'un 
après l'autre. Si Schneïder a échoué 
à fusionner les deux instances, le 
groupe PSA Peugeot-Citroën y est 
parvenu dès 1996, sans doute parce 
que les Français constituent encore 
80% des effectifs. Dans le groupe 
automobile, l'accord signé avec les 
syndicats français et la Fédération 


française 
au CEE correspond à celle du comité 
de groupe français. Ces délégués et 
leurs homologues européens se 
voient présenter les comptes conso- 
lidés, ce qui est théoriquement une 
attribution du comité de groupe 
français. 
Que signifie 
« consulter le comité 
d'entreprise 
européen 


en temps utile » ? 





Chez Elf-Aquitaine, k comité de 
groupe français se réunissait trois 
fois Fan. En mars, la réunion porte 
sur les résultats, le budget et les 
questions transversales. En juin, le 
comité étudie les comptes de l'en- 
treprise avec l'aide d’un expert- 
comptable. Enfin, en octobre, il étu- 
die la stratégie du groupe, exacte- 
ment comme {e comité d' i 
européen deux mois plus tard. Les 
deux premières réunions ne sont 
pas pour l'instant remises en ques- 
tion. Celle d'octobre fusionnera 
avec celle du CEE de décembre et se 
tiendra en novembre. Alors que le 
comité de groupe réunit 34 repré- 
sentants, tous français, l'accord pré- 
voit qu'à cette réunion commune, la 
délégation française comprendra 
25 représentants élus et 5 coordina- 
teurs. La direction a obtenu l'accord 
de tous les syndicats français, à l'ex- 
ception de La CFTC. Elf-Aquitaine 
tend à renforcer le comité d'entre- 
prise européen, quitte à réduire K- 
gèrement le rôle du comité de 
groupe français. 


Frédéric Lemaître 





Les autorités boursières ont donné leur feu vert” 
à l'OPA d’Olivetti sur Telecom Italia 


L'ancien monopole public annoncera rapidement son plan de défense 


landen monopole public 


la prise de contrôle de Telecom De D fi en aval à OPA d'OMeual eur senter un pla 
is commencer : la Commision l'ancien 


du téle 


n industriel à ses actionnaires et 


accroître la valeur de l'entreprise pour la 


italienne des opérations de Bourse a danné, sa- Bernabè, le patron de Telecom Halia, doit pré défendre contre l’assaillant. 


La bataille 
Rafña peut 
ROME 
de notre correspondant 


La Commission des opérations 
de Bourse italienne (Consob) a 
donné, samedi 27 février, son feu 
vert à l’OPA {offre publique 
d'achat) d'Olivetti sur Telecom Ita- 
lia Contrairement à ce qu'avait es- 
timé Franco Bermabè, administra- 
teur délégué de l'ancien monopole 
public, il n’y avait pas de «la- 
cunes» dans la reformulation de 
l'offre effectuée par le conseil 
d'administration d'Olivetti, mer- 
credi 24 février, à la suite du rejet 
de l'OPA par la Consob deux jours 
auparavant. Les éclaircissements 
nécessaires ont été fournis, a esti- 
mé la Consob, et la grande bataille 
pour la prise de contrôle du géant 
de la téléphonie italienne peut 
commencer. Elle devra avoir lieu 
d'ici avril D'ici là, Olivetti devra 
présenter le document détaillant 
l'OPA sur lequel la Consob devra 
encore se prononcer. Le schéma 
est déjà tracé, mais de nouveaux 
rebondissements peuvent se pro- 
duire. 

La première conséquence de ce 
«oui» de la Consob oblige Tele- 


































com italia à obtenir le vote favo- 
rable de 30% des actionnaires 
pour mettre en place des mesures 
défensives contre l'assaillant. Cela 
implique La convocation d'une as- 
semblée extraordinaire et Fobten- 
tion du quorum. ce qui n'est pas 
évident pour un actionnariat aussi 
éparpillé que celui de Telecom Ita- 
la En principe, Franco Bernabè 
devrait annoucer dans la semaine 
son plan industriel afin de redyna- 
miser Telecom Italia. Jeudi 25 5 
vrier, il a obtenu le feu vert de son 
conseil d'administration pour étu- 
dier la fusion avec TIM, sa Gliale à 
60 % dans le téléphone portable. I 
a indiqué au journal f{ Sole - 24 Ore 
que «les coûts fixes, y compris le 
personnel, seront réduits et que les 
secteurs ne rentrant pas dans le 
cadre strict de son activité » seront 
touchés. 
L'ancien patron de l'ENI (société 
nationale d'hydrocarbures) qui a 
gagné la bataille contre la corrup- 
tion et celle de la privatisation 
dans ce mastodonte difficile 
se heurte aujourd'hui à un défi 
sans pareil. « Contre l'OPA, dit-il, je 
n'ai pas de pilule miracle mais j'ai 


un plan : accroître la valeur de la su- 
cité. Sur ce point, et seulement sur 
ce point, je joue ma crédibilité, Tele- 
com Italia est un enjeu trop impor- 
tant pour le pays pour que tout ne se 
joue pas sur le marché, avec des 
cartes complètement découvertes. » 


SOUS CONDIMONS 

Les siennes seront abattues ra- 
pidement et devront convaincre 
les actionnaires pour faire barrage 
à Roberto Colaninno, le patron 
d'Olivetti. Celui-ci a fait savoir que 
« l'OPA suivra toutes les étapes pré- 
vues, et entre autres le plan indus- 
triel, qui aura comme élément cen- 
tral l'accroissement de la valeur de 
Telecom italia et la valorisation des 
ressources humaines et profession- 
nelles ». La réorganisation de Tele- 
com italia pourrait être positive 
pour l'attaquant, sauf peut-être la 
fusion avec TIM, qui renchérirait Je 
prix de 40 %. 

L'OPA concerne pour le moment 
100 % des actions, mais elle ne sera 
valide que lorsque le seuil de 67 % 
sera atteint et à condition que la 
commission antitrust donne son 
accord pour la vente par Olivetti 


étaient fai. 


des ses parts dans Omnitel {télé- 
phone mobile} et Infostrada ftélé- 
phone fixe) à l'allemand Mannes- 
man. La Consob à bien précisé que 
POPA était « conditionnée à la véri- 
Jication d'une série d'événements fu- 
turs » et, parmi ceux-ci, l'autorisa- 
tion de vente à Mannesman ainsi 
que le seuil minimur d'actions of- 
fertes. Le prix pour chaque action 
est toujours fixé à 10€ dont 6 au 
comptant, 2.6 en obligations et 1,4 
en actions Technost, société 
contrôlée à 97 % par Olivetti et qui 
est utilisée comme l'instrument 
technique de FOPA. 

Le feu vert donné par la Consob 
n'a pas provoqué de réaction offi- 
cielle de la direction de Telecom 
Italia, où l'on se contente de faire 
savoir que «le plan est boiteux et 
qu'il tombera de lui-même à 
l'épreuve du marché». Après une 
semaine de turbulences, le titre 
Ofivetti s'est déprécié de 13,5 %, ce- 
lui de Telecom Italia à gagné 
6,25 % et les actions Technost ont 
fait un saut de près de 30 % avant 
Ja suspension de la cotation. 


Michel Bôle-Richard 
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Le rugby n'est pas encore un enjeu majeur pour les télévisions 


Alors que la Fédération es 
TF1 a finalement r 


L'ANNÉE est importante pour le 
rugby français, et pas seulement en 
raison des échéances sportives, 
comme la Coupe du monde du 
1e octobre au 6 novembre. La qua- 
si-totalité des contrats qui le lient 
aux Chaînes arrivent à terme en fin 
de saison : les matches de léquipe 
de France, la Coupe de France et 
les Coupes d'Europe. Du résultat 
des négociations sur les droîts télé- 
visuels peut dépendre l'ambition de 
ce sport, devenu professionnel en 
1995, maïs dont les moyens sont 
encore loin de ceux du football. 

Deux candidats ont répondu, 
vendredi 26 février, à l'appel 
d'offres de la Fédération française 
de rugby (FER) pour les draits des 
matches de l'équipe de France. Au 
dossier de France Télévision s'est 
ajouté celui de M 6, dont les ambi- 
tions dans le sport sont aujourd'hui 
clairement affirmées. Mais TF 1 a fi- 
nalement renoncé à remettre une 
enveloppe. Canal Plus, qui détient 
depuis l'été dernier les droits du 
charapionnat de France (négociés 
avec la Ligue nationale de rugby, 
qui représente les clubs profession- 
nels), était naturellement exclu 
puisque les rencontres du Tournoi 
des cinq nations font partie, selon 





la convention établie avec le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA), de la liste des événements 
sportifs qui doivent être accessibles 
en direct et gratuitement. 





Le temps d'antenne 
du rugby 

a doublé en dix ans : 
de 34 heures en 1989 
à 63 heures en 1998 





L'affaire est d'importance pour 
les chaînes du service public, dont 
le rugby est, avec le cyclisme, le 
produit-phare. Les voilà bien pla- 
cées pour conserver des droits 
qu'elles détiennent depuis 1995. A 
l'époque, Jean-Pierre Elkabbach, 
président de France 2 et France 3 
avait signé in extremis un contrat 
sur quatre ans d'environ 45 mil- 
lions de francs annuels (6,9 millions 
d'euros} au terme d'une rocambo- 
lesque partie de bras-de-fer avec 
TF i. L'offre de la chaîne privée, né- 
gociée en secret par le président de 





la FFR, Bernard Lapasset, était plus 
intéressante (environ 55 millions de 
francs et des garanties de recettes 
importantes), mais le comité direc- 
teur de la FFR, mécontent de l'ini- 
tiative prise par ke président, avait 
préféré l'offre de la télévision pu- 
blique qui assuraït une meilleure 
promotion au rugby, notamment à 
travers sès stations régionales. 
Pour éviter le manque de trans- 
parence de la précédente transac- 
tion, la FER a créé une commission 
technique chargée d'étudier les 
offres et d'auditionner les candi- 
dats, afin que le comité directeur 
puisse trancher «fin avril, début 
mai », La FFR attend une augmen- 
tation substantielle des sommes 
qui pourraient «au moins dou- 
bler», soit 400 millions de francs 
pour trois ans (61 millions d'euros). 
Outre l'inflation générale des droits 
sportifs, le passage de cinq à six na- 
tions pour le Tournoi et les trois 
tests-matches annuels contre les 


« Mais tout ne se limitera pas à 
l'argent», précise-t-on à la FFR. 
France Télévision possède un atout 
sur son concurrent : France 3 peut 
offrir une couverture sur mesure à 





ce Sport régional, tandis que 
France 2 proposé un magazine, 
dont la programmation, toutefois, 
pourrait étre améliorée. D'abord 
proposé après minuit ke mardi, et 
rediffusé avant 7 heures le mercre- 
di matin, « RencONtres à quinze » 
est depuis cette année installé le di- 
manche matin, mais à Sheures. 
TF1 aurait eu du mal à trouver une 
meilleure place dans sa grille. 
Mème Canal Plus, qui fait un effort 
pour valoriser + son» champion- 
nat de France, a relégué l'émission 
« Jour de rugby + tard dans la nuit 
ou sur le confidentiel Canal vert. 
« Si nous avions fe rughv, nous en fe- 
rions le sport-roi de M 6, à l'égal de 
ce que nous avons fait pour “Capi- 
tal” ou “Zone interdite” », clame au 
contraire Nicolas de Tavemost, di- 
recteur général de la chaîne pour 
justifier ses prétentions. 

Ce sport minoritaire devient pro- 
gressivement un enjeu pour les 
chaines. Son temps d'antenne 3 
doublé en dix ans : de 54 heures en 
1989 à 63 heures en 1998, selon une 
étude publiée en février par le Cré- 
dome, un département de re- 
cherche de Publicis. Cette montée 
en puissance s'est faite aux dépens 
du tennis et du basket-balL Le rug- 





by est encore lin des 200 heurès 
annuelles du football (hors Coupe 
du monde). En 1998, il n'a repré- 
senté que 6% du temps consacré 
par la télévision au sport, contre 
29% pour le football et 15% pour 
Je tennis. Et 1 n'occupe que 5 % du 
temps que les hommes consacrent 
au sport télévisé, contre 55 ‘% pour 
le football. En étant plus présent 
sur le petit écran, le rugby perd l'at- 
wait de la rareté: l'audience des 
rencontres du Tournoi est en 
baisse, de 17% en 1989 à 11% l'an 
dernier. Toutefois, l'audience glo- 
bale du rugby s'est stabilisée depuis 
trois ans, en dépit de La multiplica- 
tion des matches de Coupe d'Eu- 
rope. « Chaque fois qu'on met une 
heure de plus à l'antenne, elle trouve 
son public », constate François Ma- 
riet, directeur du Crédome. 

Ce public, justement, devrait re- 
froidir l'ardeur des télévisions. 
C'est le sport télévisé dont l'audi- 
toire est le plus masculin {26% de 
femmes contre 30% dans le foot- 
ball et 31 % dans la Formule 11 et le 
plus vieux après le cyclisme (40% 
des téléspectateurs de rughy ont 
plus de 60 ans). Sans doute est-ce 
l'une des raisons qui ont conduit 
TF1, qui traque la ménagère de 


pérait faire monter les enchères entre les chaînes pour les droits de retransmission des matches de l'équipe de France, 
enoncé à faire une offre, laissant France Télévision, le détenteur du contrat, face à M 6, un inattendu challenger 


moins de 50 ans et la tranche des 
15-35 ans, à ne pas casser sa tirelire 
pour ce spectacle sportif du samedi 
après-midi. La Une ne renonce 
pourtant pas à ce sport: s'il exclut 
les femmes et les jeunes, il a sur les 
cadres supérieurs un impact proche 
de celui de la F1. TF } retransmettra 
les matches de la Coupe du monde, 
en partenariat avec Canal Plus à 
qui elle à revendu une partie des 
droits. 

Pourquoi cet intérêt pour un pro- 
duit télévisé qui n'est pas encore 
mature ? « 1! y a, dus l'attitude des 
chaines, la notion d'investissement 
dans un sport en voie d’'émergence, 
explique François Mariet. L'état ac- 
tuel du rugby ne prfuge pas de ce 
qu'il peut devenir d'ici cing ans. Les 
télévisions font le pari qu'elles 
peuvent contribuer à construire son 
image. + Nicolas de Tavernost 
confirme cette traite sur l'avenir : 
e« Cest la première fois que nous fai- 
sons une offre qui ne soit pas directe- 
ment rentable, - Et s'il faut changer 
l'image du rugby, Mé, deuxième 
chaîne des moins de 50 ans derrière 
TF1, préfère lui pramettre un 
« coup de rajeunissement v. 


Jean-Jacques Bozonnet 





La presse attend le verdict 
de la Coupe du monde 


L'ÉQUIPE DE FRANCE serait 
bien inspirée de gagner le Tournoi 
des cinq nations. Dans la foulée, un 
bon résuitat des Bieus en Coupe du 
monde serait le bienvenu. I y va de 
Favenir de quelques aventures de 
presse récentes. Notamment, les 
deux mensuels de rugby créés en 
février 1998, Le Monde du rugby et 
Planète Quince. 

Leur première année d'existence 
n'a pas été facilitée par les événe- 
ments. Hormis le grand chelem de 
l'équipe de France, le rugby n'a fait 
parler de lui que par ses travers : la 
créatine, la défection des clubs an- 
glais en Coupe d'Europe et ja vaise- 
hésitation des instances françaises 
sur Ja formule à adopter pour fe 
championnat. Pour attirer l’ama- 
teur de rugby au kiosque, il faut 
l'appäter avec des événements 
forts. Même Midi Olympique, l'heb- 
domadaire spécialisé du groupe 
Dépèche du Midi, est sensible à 
Factualité. 1 y a deux ans, après le 
grand chelem arraché à Twicken- 
hara par les Français, il avait battu 
un record de ventes en frôlant les 
100 000 exemplaires. En dehors des 
Tournois et des Coupes du monde, 
sa diffusion retombe et s'érode : 
66 640 exemplaires payés de juil- 
let 1997 à juin 1998 (seion Diffusion 
contrôle) contre 72 354 en 1995 ou 
74 478 en 1990. 

Le Monde du rugby, lancé par un 
petit éditeur indépendant. Polo 
Presse, est rapidement devenu lea- 
der du marché des mensuels grâce 
à sa qualité rédactionnelle et à sa 
présentation. 1 affiche une diffu- 
Sion totale payée de 22 000 exem- 
plaires pour ses dix premiers numé- 
ros. Lancé à la mème époque 
- dans l'urgence - par le groupe 
Sud Quest, Planète Quince peine à 
dépasser les 12 000 exemplaires, 
malgré un changement de formule 
en décembre 1998. Déjà présent sur 
ce créneau, Rugby Star a pâti de l'ir- 
ruption des deux nouveaux : sa dif- 
fusion n’excéderait pas 8000 à 
9 000 exemplaires. 

Pour compléter {a nébuleuse de 
ces publications, il existe deux tri- 
mestriels. L'un, Rughyman, appar- 
tient à la Fédération française de 
rugby et s'adresse aux 9-13 ans. De- 
puis septembre 1998, il est vendu à 
titre expérimental en kiosques {en- 
viron 5 000 exemplaires, selon la 
FFR). L'autre, Attitude Rugby, est un 
élégant trimestriel en noir et blanc, 
de format tabloïd, lancé en jan- 
vier 1998 par le photographe Mi- 
chel Birot. Un souci esthétique 
guide la politique éditoriale de ce 
produit haut de gamme, vendu à 
quelque 8 000 exemplaires, malgré 
un prix de vente élevé (95 francs). 

Tous ont fait la difficile expé- 
rience de ce marché qui ne s'étend 
guère au-delà du cercle des pas- 
sionnés, lecteurs de Midi Olym- 
pique. Cet hebdomadaire, qui à suc- 
cédé au Journal national du rugby 


Las one. 


créé en 1919 par la famille Baylet, 
fait figure de journal officiel. Ses 
habitués l'appellent « Midol » ou 
« le jaune » en raison de la couleur 
de son papier. Le journal s'intéresse 
autant à l'Ovalie profonde qu'à 
l'élite, son style Seure bon le terroir 
et le ton.est convivial L'arrivée de 
nouvelles publications, puis la créa- 
tion de l'édition dominicale de 
L'Equipe, ne semblent pas avoir en- 
tamé ke socle de ses fidèles (788 000 
en moyenne): «Les intagqués de 
rugby en demandent toujours plus », 
note lacques Verdier, rédacteur en 
chef de Midol. Mais le journal a du 
mal à moderniser son image, mal- 
gré des modifications de sa formule 
et la création d'un supplément 
mensuel, Midi Olympique Magazine. 


ACTUALITÉ PERMANENTE 

En cette année de Coupe du 
monde, Midol peut espérer renouer 
avec ses meilleures ventes. « Mais il 
n'y ouro pas d'effet Coupe du monde 
si la France est éliminée prématuré- 
ment », prévient Jacques Verdier. 
L'actuet Tournoi des cinq nations 
donnera une idée réelle de la 
concurrence avec L'Equipe du di- 
manche. Le quotidien sportif à en 
effet décidé de faire un effort sur le 
rugby, promu en 1999 « sport numié- 
ro deux » (derrière le football). L'ef- 
fectif de la rubrique à été renforcé, 
ainsi que la pagination. En 1998, 
L'Equipe a consacré moins d’une 
page par jour à ce sport contre 
quatre au football (341 contre 
13530). 

Tout le monde attend le verdict 
du Mondial, qui pourrait sonner 
une restructuration du secteur. 
Tous aimeraient être portés par une 
actualité plus permanente. Faute de 
voir venir un championnat national 
rassemblant l'élite, donc passion- 
nant d'un bout de l'année à l'autre, 
Patrice Pons, directeur commercial 
de Midi Olympique, s'interroge : 
«a L'heure n'est-elle pas venue pour 
nous d'organiser une manifestation 
sportive d'envergure ? ». 


J.J.B. 
ER EPS SEE 


DÉPÊCHES 

M NUMÉRIQUE : CanalSatellite a 
enregistré une perte de 470 millions 
de francs (72 millions d'euros) en 
1998, a annoncé, vendredi 26 février, 
le groupe Pathé, actionnaire à 20% 
du bouquet numérique. Le chiffre 
d'affaires a atteint 2,237 milliards de 
francs (339 millions d'euros) en 1998, 
contre 1,181 milliard de francs 
(173 millions d'euros] um an plus tôt. 
M PRESSE : Pearson s'allie à Gru- 
ner und Jahr (Bertelsmann) pour 
un journal écénomique en allemand, 
a annoncé le Financial Times du 
1e mars. Les deux groupes devraient 
investir 60 millions de livres 
(412 millions d'euros} dans le projet. 
— (AFP.) 














18 / LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 








CNT Te 0) 





AGENDA 


B FRANCE: Indice des prix de 
vente industriels de janvier 

M RÉSULTATS : SEB, Latecoere, 
Crédit agricole [e-de-France 


MERCREDI 3 MARS 


M ROYAUME-UNI: décision du 
Comité de politique monétaire de 
là Banque d'Angleterre sur les taux 
d'intérêt 

M RÉSULTATS : PSA Peugeot-Ci- 
troën, Chargeurs, SCOR, Cap Ge- 
mini. 


JEUDI 4 MARS 


M JAPON : consommation des mé- 
nages en janvier 

M EUROPE : réunion du conseil 
des gouverneurs de la BCE 

B ALLEMAGNE: PIB au d‘tri- 
mestre 1998 et sur l'année 

RM USA : commandes industrielles 
en janvier 

R RÉSULTATS : Rolls Royce 


VENDREDI 5 MARS 


USA : taux de chômage et créa- 
tions nettes d'emplois pour février 
M RÉSULTATS : Air Liquide, Pro- 
modès 





AFFAIRES 






© AMD: le fabricant de 
microprocesseurs AMD a 
dépassé pour la première fois le 
géant intel aux Etats-Unis en 
janvier, grâce au boom des ventes 
de PC à moins de 1000 dollars, a 
annoncé la société d'étude 
marketing PC Data, vendredi 

26 février. Les puces de la famille 
K6 d'Advanced Micro Devices ont 
équipé 43,9 % des 
micro-ordinateurs de bureau 
vendus en janvier aux Etats-Unis, 
contre 40,3 % pour Intel et 15,8 % 


pour Cyrix. 


e PHILIPS : ke géant néerlandais 
a décidé de renforcer sa position 
dans l'industrie des 
semi-condncteurs en faisant une 
offre d'acquisition du groupe 
américain VLSI Technologies pour 
un montant de 706 rnillions 
d'euros. 





@ CASA: le constructeur 
aéronautique espagnol, 
partenaire d'Airbus à hauteur de 
42%, a confirmé, ce week-end, 
mener des discussions avec 
l'ensemble des constructeurs 
européens, notamment 
BAe-Marconi et 


Aerospatiale-Matra, dans le cadre 
de sa privatisation prévue cette 
année. 


© BULL : le PDG du groupe 
informatique français Bull, Guy 
de Panañieu, a précisé samedi sur 
Radio Classique, que le groupe 
supprimera 1 800 postes net en 
1999, 


© SCANIA : le PDG du groupe 
suédois Volvo a déclaré, samedi 
27 février, qu’il n'avait pas 
l'intention de se défaire de La 
minorité de blocage de 13% 
acquise dans le capital de son 
concurrent suédois Scania (poids 
lourds), malgré l'opposition 
d’investor, la holding de contrôle 
de Scania. 


© ELF-AQUITAINE : le 
commissaire européen à fa 
concurrence, Karel van Miert, a 
demandé au gouvernement 
allemand de lui fournir, avant le 

17 mars, des explications sur les 
subventions publiques accordées à 
Elf-Aquitaine pour la raffinerie 
est-allemande de Leuna, selon 
l'hebdomadaire allemand Focus, du 
lundi = mars. 


@ TOTAL : le ministre irakien du 
pétrole a affirmé, samedi 

27 février, que les fimmes 
américaines et britanniques 
seraient exclues du développement 
des champs pétroliers et qu'un 
contrat avec Total était dans sa 
Phase finale. 





© AIR AFRIQUE : le conseil 
d'administration d'Air Afrique a 
décidé, samedi 27 février, de 
réduire La participation des 
Etats-membres dans le capital de la 
compagnie, de 60,4% à « pas plus 
de 33 % ». Le choix du nouveau 
directeur général de la compagnie 
multinationale a été reporté au 
mois de mars. 


VELO le AE EEE 
@ AXA: la fusion en Belgique 
entre la Royale belge, issue de 
T'UAP et Axa Belgium, va entrainer 
la suppression de queique 

700 postes dans le pôle assurance 
d'ici à 2003, a annoncé la direction. 
Ce pôle corupte 4 200 salariés, sur 
6 200 en tout. 





635 HEURES : quatre 
organisations syndicales du 
Crédit agricole ont estimé vendredi 
26 février, dans une déclaration 
commune, que les négociations en 
cours sur les 35 heures devaient 

« impérativement déboucher sur des 
résultats positifs en matière 
d'emplois ». 





VALEUR DU JOUR 


Des profits records 
pour la BNP 


LAISSÉE de côté par Paribas, qui 
préfère fusionner avec la Société 
générale, écartée par les dirigeants 
du Crédit lyonnais, la BNP prend sa 
revanche en affichant pour 1998 ke 
meilleur résultat jamais atteint par 
une banque non mutualiste en 
France. Son bénéfice net part du 
groupe s'élève à 7,3 milliards de 
francs (1,114 miäliard d'euros), en 
progression de 23%, ce qui porte le 
rendement de ses fonds propres à 
118%. « Depuis 1993, année de sa 
privatisation, le groupe a multiplié 
son bénéfice net par sept, san béné- 
fice par action par cinq », souligne 
la bangue, 

Ce résultat est dopé par des plus- 
values sur cessions de participa- 
tons (3,1 milliards de francs), maïs 
dans une proportion moindre que 
pour la Générale ou Paribas. La 
banque fait on effort pour relever le 
niveau de ses provisions, avec une 
dotation de 7,9 milliards de francs 
(+16 %). Sur ce total, 1,9 milliard est 
consacré à l'Asie, 1,4 milliard à la 
Russie, et 871 millions à des provi- 
sions générales peur d'autres pays. 
Malgré cet effort, le résultat de La 
banque de grande clientèle et de 
marchés, avant impôt, reste large- 
ment positif, à 4,2 milliards de 
francs. Dans le futur groupe S$G-Pa- 
ribas, la rentabilité de cette activité 
a été nulle en 1998. 

En France, la BNP a bénéficié de la 
bonne tenue de la conjoncture. Le 
résultat avant impât de la banque 
de réseau à fait un bond de 49% 
par rapport à 1997, à 5 milliards. 
Hors de France, les réseaux ban- 





aires paient aussi Bank of the 
West, qui a fusionné avec la First 
Hawaïan Bank pour former Bank- 
West, dont la BNP détient 45%, a 
contribué à hauteur de 1 milliard de 
francs au résultat avant impôt de la 
BNP BankWest s'apprête à racheter 
pour 176 millions d'euros une petite 
banque californienne, SierraWest 
Bancorp, spécialisée dans les cré- 
dits à long terme aux petites entre- 
prises. 

Tentant toujours de séduire les 
équipes du Crédit lyonnais, La BNP 
fait état de sa « politique de rétribu- 
tion mohivante »: « entre 1992 et 
1998, le montant de l'intéressement 
et de la participation a été multiplié 
par cinq ». La BNP valait 104,2 mi- 
liards de francs le 26 février, ce qui 
en faisait la première capitalisation 
bancaire française. 


Sophie Fay 
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ÉCONOMIE 


hr land 
DIW prédi 

une longue phase 
de déflation 


UNE « LONGUE phase de déflation 
est en vue dans les grands pays in- 
dustriels », a estimé, dimanche 
28 février, le président de l'un des 
principaux instituts de recherches 
économiques allemands, l'institut 
allemand pour la recherche écono- 
mique (DIW), Lutz Hoffmann. Dans 
un entretien au journal dominical 
Welt am Sonntag, M. Hoffmann dé- 
clare : « Tous les signaux font pencher 
pour une longue phase de déflation 
dans les grands pays industriels. En 
ce qui concerne les prix à la produc- 
tion, nous sommes déjà de facto en 
déflation. Les prix à la consommation 
vont suivre. » 

Après avoir relevé qu’en janvier le 
taux d'inflation annuelle en Alle- 
magne était tombé à 0,2%, k taux 
le plus bas depuis la réunification 
allemande en 1990, il a justifié son 
pronostic par l'intensification de La 
compétition internationale, qui en- 
traine une baïsse des prix à l'impor- 
tation en Allemagoe, laquelle met à 
son tour sous pression les produc- 
teurs allemands sur leur marché in- 
térieur. 

HLes prix à l'importation sont 
restés stables au mois de janvier 
en Allemagne, par rapport au mois 
de décembre, et affichent un recul 
de 5,9 % sur un an. 

ÆUn accord salarial prévoyant 
une augmentation de 31% pour 
les 170 009 postiers allemands a été 
signé dimanche soir entre la direc- 
tion de la Deutsche Post et le syndi- 
cat des postiers. 


MFRANCE: le produit intérieur 
brut (PIB) de la France devrait 
croître de 0,6% au premier tri- 
mestre 1999 et de 0,3% au 
deuxième, selon l'indicateur avancé 
de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions (CDC), publié lundi en don- 
nées corrigées des variations sai- 
sonnières et des jours ouvrables. 
Au premier trimestre, les détermi- 
nants de la demande interne restent 
Inchangés, marqués par une bonne 
tenue de la consommation des mé- 
nages en produits manufacturés, 
qui reste soutenue par le recul 
continu du chômage, et surtout la 
bonne orientation du secteur de la 
construction, souligne la CDC. 
Hle ministre de l'économie et 
des finances, Dominique Strauss- 
Kahn, a indiqué dimanche que « les 
nouvelles technologies ont ajouté, en 
1998, 0,5 point à la croissance de la 
consommation » en France en 1998. 
Dans un entretien au Journal du di- 
manche, le ministre a rappelé qu'un 
quart des ménages français sont dé- 








sormais équipés d’un mitro-ordina- 
teur. « Mon ambition est de per- 
mettre l'accès du plus grand nombre 
aux nouvelles tecluiologies », ce qui 
« est aussi un moven de lutter contre 
les inégalités », a-t-il dit. 


ZACHINE: la secrétaire d'Etat 
américaine Madeleine Albright 2 
félicité Pékin. lundi 1° mars, de ne 
pas avoir dévalué sa devise, tout en 
espérant des progrès sur le dossier 
de l'adhésion de la Chine à l'Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC. Elle a noté qu'il était « dé- 
sormais de plus en plus évident » que 
la crise financière n'était plus seule- 
ment asiatique mais « globale », 
tout en qualifiant + d'absolument es- 
sentielle » toute coopération per- 
mettant de juguler la crise. 


HJAPON : le marché automobile 
Japonais s’est contracté de 9,9% 
en février, par rapport à son niveau 
du même mois de 1998, ce qui porte 
sa phase actuelle de marasme à 
vingt-trois mois consécutifs, a an- 
nonté lundi lAssociation des 
concessionnaires automobiles japo- 
nais (ADA). 


MÉGYPTE: le prochain budget 
égyptien sera le plus important 
de Fhistoire du pays, avec un 
montant de 102 milliards de livres 
égyptiennes (environ 28 milliards 
d'euros), a annoncé dimanche le 
rministre des finances, Mohieddine 
a-Gharib. 


M PÉTROLE: le ministre irakien 
du pétroie, Amer Rachid, a accusé 
dimanche l'Arabie saoudite d'avoir 
« inondé le marché » du pétrole et a 
réclamé une réduction de la pro- 
duction saoudienne pour que fes 
prix remontent à 15 dollars. Dans 
une déclaration à la presse, le mi- 
aistre a indiqué que l'lrak a eu un 

à gagner de 6 milliards de 
dollars depuis le deuxième semestre 
de 1998 à cause de la chute des prix 
du brut, et demandé à Ryad de re- 
duire sa production d'au moins 
1,5 million baris/jour 


HE KOWEÏT: la banque centrale 
du Koweït a annoncé, dimanche, 
une réduction de son taux d'es- 
compte d'un quart de point à 
6,75 %, a rapporté l'agence officielle 
koweitienne KUNA. Le gouverneur 
de la banque centrale, cheikh Salem 
Abdel Aziz al-Sabah, a déclaré que 
cette mesure s'inscrit dans le cadre 
de la «stabilité monétaire et écono- 
mique » du pays, selon KUNA. 


M ARABIE SAOUDITE : la banque 
centrale saoudienne a démenti 
samedi être intervenue pour soute- 
nir le rial, tout en assurant qu'elle 
était déterminée à défendre la va- 
leur de sa monnaie contre toute 
pression. 





SUR LES MARCHÉS 


LA BOURSE s'est montrée hési- 
tante dans la matinée du lundi 
1° mars. Après une ouverture en lé- 
gère hausse, l'indice a accusé une 
baisse de 0,93 %, à 4 053,64 points. 
La faiblesse des principales Bourses 
européennes a expliqué ce revire- 
ment De plus, le courtier améri- 
cain Lehman Brothers a prévu une 
Phase de correction des marchés 
actions. 


FRANCFORT 


LA BOURSE allemande s'inscrivait 
en hausse lundi 17 mars, lors des 
premiers échanges. Quelques mi- 
nutes après le début des cotations, 
l'indice DAX progressait de 0,55 %, 
à 4 930,80 points. Vendredi, l'indice 
DAX avait reculé de 0,30%, à 
4 903,96 points. 


Ro 


VENDREDI 26 mars, l'indice Foot- 
sie 100 a clôturé en baisse de 0,51 %, 
à 6175. points, sous l'influence de 
Wall Street Les investisseurs ont 
pris également une partie de leur 
bénéfice après l'annonce de bons 
résultats de sociétés publiés au 
cours de la semaine. 


APRÈS avoir passé la plus grosse 
partie de la séance dans le vert, la 
Bourse de Tokyo a terminé lundi en 
retrait sous l'effet de prises de bé- 
néfice en fin de journée, de la fai- 
blesse du dollar et du recul des va- 
leurs technologiques à New York 
vendredi. L'indice Nikkei a cédé 
1,01%, pour finir à 14 221,75 points. 


NEW YORK 


POUR la quatrième séance 
consécutive, la Bourse améri- 
caine a été mal orientée vendredi 
26 février. L'indice Dow Jones a 
cédé 0,64 % à 9 306,58 points, 
tandis que celui de la Bourse 
électronique Nasdaq a reculé de 
1,68 % à 2 3288,01 points. Les va- 
leurs de la haute technologie, 
surtout traitées sur le marché du 
Nasdaq, ont été particulièrement 
malmenées. 


LES MARCHÉS obligataires se 
redressaient légèrement lundi 
le mars lors des premiers 
échanges après leur chute de la 
semaine dernière. Le rendement 
des obligations du Trésor français 
émises à 10 ans s’inscrivait à 
4,08 %, tandis que celui des 
bunds allemands, émis sur la 
même échéance, se situait à 
3,99 %. 

En Outre-Atlantique, le marché 
obligataire s'est également repris 
vendredi et le taux de rendement 
de l'obligation du Trésor à 30 ans, 
qui évloue à l'inverse du prix des 
titres, avait fini à 5,578 % contre 
5,65 % jeudi en fin de journée. 


MONNAIES 


LE DOLLAR restait stabie contre 
le yen lundi matin 1e mars après 
sa baisse enregistrée au cours de 
la séance de vendredi. Le billet 
vert cotait 119,21 yens. L'euro 
marquait un nouveau recul et 
s'échangeait en début de matinée 
à 1.0985 doliar contre 1,1023 dol- 
lar à New York vendredi. 
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@ L'action BSkyB a pro; 
£ gressé de 
14 %. vendredi 26 février, jour de 
annonce par Jérôme Seydoux 
président de Pathé, de Dante 
ment de discussions entre BSkyB 
et Canal Plus en vue d'une fusion. 








Italia, à reculé de 2,14%, à 9,59 
euros (en dessous du prix d'offre 
de 10 euros) alors que l'opérateur 
envisage de fusionner avec sa fi 
liale de téléphonie mobile TIM 
afin de contrer l'OPA d'Oliverti 
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Le titre Philips a légèrement 
baissé (-0,39%), à l'annonce, 
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eL'action Hoechst a progressé 
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l'ouverture des transactions. Vendredi 26 février, le Canais 





47 
am 
7270 
1474 
226,50 
2420 
200 
titre avait chuté de 4,7 % dans le sillage du groupe au- CAPGEMINI—T 1570 
tomobile allemand Volkswagen. CARBONE LORRAINE... 7 
CHARD—  AA70 
6285 
12 
78,50 
150,50 
a 
4245 
e 


PU PTT x PR 0 ——— | 
lALEURS FRANÇAISES. Eæ= ne 
BONGRAIN LE 

“act Te BOUYGUES OP —— an 
© L'action Renauït 3 regagné 2,07 %, lundi 17 mars, à BOUYGUES OPrS—— jen 
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© L'action Canal + a débuté la séance du lundi 1° mars 
sur un gain de 2.56 %. Son actionnaire principal, Viven- 
di, avait confirmé vendredi l'existence de discussions 
sur un projet de fusion avec BSkyB. 

@ L'action Schnelder a perdu du terrain (- 3,73 %}, lun- 
di matin 1° mars, après la fixation de nouveaux objec- 
tifs de rentabilité par le président Henri Lachmann. 

@e L'action BNP à progressé de 3,02 %, durant les pre- 
mières transactions de lundi. La banque a publié un ré- 
sultat net 1998 en hausse de 23 %, à 1,14 milliard d'eu- 
ros (7,3 milliards de francs). Michel Peberau, le 
président de la BNP a déclaré que la banque est prète à 
saisir «les opportunités de croissance externe ». 

@Le titre CCF a progressé de 0,19% lundi matin 
1e mars. La banque à annoncé qu'elle lançait une OPA 
simplifiée sur la Banque de Picardie, dont elle détenait 
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@ Le titre Elf Gabon a gagné 1,4%, à l'ouverture des oamanT ns —"43,30 
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résultat courant en baisse de 65%. La société devrait DassauLTsvSTEME 
proposer la distribution d'un dividende de 10 dollars De mErRcH. 
(9,09 euros). 
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DISPARITIONS 


Une. * John Service 


Un diplomate américain accusé d'avoir « perdu la Chine » 


FIGURE historique des relations 
Entre les Etats-Unis et la Chine à 
l'époque où cette dernière bascula 
dans le communisme, John Ste- 
wart Service est Mort, mercredi 
24 février, à l'âge de quatre-vinet- 
neuf ans, à Oakland (Californie). A 
son nom reste attaché le souvenir 
æ ‘un épisode marquant, où l’Amé- 
rique a probablement raté une 
belle occasion de peser favorabie- 
rent sur le cours des événements 
en Asie, au milieu du XX: siècle. 
Curieusement, sa disparition sur- 
vient alors que les Etats-Unis se 
posent toujours La question qui do- 
minait la politique de Washington 
en Asie à cette époque : sur quelle 
force politique chinoise s'appuyer 
pour tenter d'influer sur l'évolu- 
tion du pays le plus peuplé du 
monde, de l'autre côté du Paci- 


L'affaire remonte à 1941. John 
Service, né en Chine en 1909, fils 
d'un couple de missionnaires amé- 
ricains, diplômé de l'Oberlin Col- 
lege (Ohio) en histoire de l'art, de- 
venu diplomate, est nommé 
conseiller politique à Chongqing 
{alors connu sous l’orthographe 
Chungking) auprès du gouverne- 
ment de Tchang Kaï-chek, l'allié 
chinois de Washington contre le 
Japon. Sa mission : informer le 
gouvernement américain sur tous 
les Chinois qui comptent - natio- 
nalistes du Parti nationaliste (Kuo- 
mintang) de Tchang, mais aussi 
communistes de Mao Zedong. 
Ceux-ci, alors, quoique soutenus 
de loin par l'Union soviétique, sont 
alliés à Tchang face à Pinvasion ja- 
ponaise de la Chine. 

John Service entreprend de faire 
comprendre à ses employeurs que 


le leader nationaliste n'est pas la 
meilleure carte à jouer sur 
léchiquier chinois. Son gouverne- 
ment, écrit-il dans des notes confi- 
dentielles qui lui coûteront cher, 
est « égoïste, corrompu, incapable 
et génant ». Mieux vaudrait, sou- 
ligne-t-il, forger des liens avec ce 
communiste qu'est Mao, peut-être 
le plus nationaliste des deux -et 
plutôt plus nationaliste que 
communiste, en tout cas à 
l'époque. D'autant qu'i semble dé- 
Ïà évident que Tchang est en voie 
de perdre la guerre contre le Japon. 


OBSERVATIONS PERSONNELLES 
Etant parvenu à rendre visite à 
Mao dans son repaire de Yanan en 
1944, John Service nourrit ses rap- 
ports d'observations personnelles 
sur les meilleurs aspects de ce qui 
reste, pour le gouvernement natio- 
naliste, la « réhellion commu- 
niste »: l'absence de formalisme 
chez les dirigeants, le caractère vis- 
céralement orienté vers la libéra- 
tion nationale, la faiblesse de son 
allégeance à Moscou, l'honnèteté 
générale qui contraste avec le 
règne du banditisme sous le Kuo- 
mintang. Heureux contrepoint, 
juge-t-il, avec la gabegie qui per- 
met aux officiers de Tchang de 
conserver par devers eux l’aide mi- 
litaire reçue de l’Amérique pour 
lutter contre le Japon, dans l'espoir 
de s’en servir plutôt contre Mao. 
Ces jugements — sans doute, par 
certains aspects, quelque peu hä- 
tifs, les placards communistes re- 
célant déjà plusieurs cadavres, vic- 
times de dérapages staliniens dans 
la « maison Ma0 »- déplaisent à 
Washington, où Tchang Kaï-chek 
dispose de puissants soutiens, no- 


tamment autour du magazine Time 
de Henry Luce. John Service, et le 
général Joe Stilwell (dit /oe-le-Vi- 
naigre) qu'il sert, sont rappelés, 
remplacés. Service parvient à re- 
tourner en Chine peu après, et se 
permet un ultime méme exhortant 
le gouvernement américain à four- 
nir une assistance militaire à Mao 
dans l'idée de réduire ainsi le coût 
en vies humaines d'un éventuel dé- 
barquement américain. C’en est 
trop pour ses patrons: il est non 
seulement renvoyé au pays, mais 
accusé de «trahison ». 

La guerre finie avec la défaite ja- 
ponaise d'août 1945, John Service 
devient une des cibles de la droite 
américaine dans sa campagne 
contre une gauche accusée d'avoir 
« perdu la Chine », celle-ci ne tar- 
dant pas à passer dans le camp so- 
viétique. En 1949, Mao prend le 
pouvoir à Pékin. En 1950, John Ser- 
vice est identifié, au Congrès, 
comme «un associé et collabora- 
teur notoire des communistes ». Son 
accusateur : un certain sénateur Jo- 
seph McCarthy. Le célèbre tépubli- 
Cain du Wisconsin, animateur de la 
«chasse aux sorcières » anti- 
communiste, obtiendra l'éviction 
de John Service du département 
d'Etat, maïs non son emprisonne- 
ment. Le diplomate parviendra à 
réintégrer la diplomatie américaine 
en 1956. Entre-temps, la Chine dé- 
sormais rouge aura eu toute lati- 
tude de se convaincre, par la 
guerre de Corée notamment, que 
la mise à pied de John Service fai- 
sait partie d'une conspiration de 
Washington contre le pouvoir 


communiste émergeant. 
Francis Deron 





André Dubus 


Un nouvelliste de langue anglaise 


L'ÉCRIVAIN américain André 
Dubus est mort d'une crise car- 
diaque, mercredi 24 février, dans 
sa maison d'Häverhill (Massachu- 
setts). Il était âgé de soixante- 
deux ans. 

André Dubus était né en 1936 à 
Lake Charles, en Louisiane, ce qui 
n'en faisait pas pour autant un 
écrivain du Sud car il avait rapide- 
ment quitté les banlieues indus- 
trielles et mornes de son enfance. 
Après avoir été capitaine dans le 





















CRUEL Eee 
à la simple retouche 


LEGRAND 
TailleUf sur mesure 


NOUVELLES COLLECTIONS 
Hommes et Dames 
ORNE LT a II 

de tissus et de prix 
27,rue du 4 ptembre, Paris 2° 


LOU TE TX 


corps des « marines », pensant 
trouver là une situation roma- 
nesque pour un futur écrivain, Î 
avait étudié la littérature avec 
l'écrivain Richard Yates, dans l'Io- 
wa, puis était venu s'installer dans 
le Massachusetts. Victime d’un ac- 
cident de la circulation, en 1986, à 
la suite duquel il avait été amputé 
d’une jambe et avait perdu l'usage 
de l’autre, André Dubus avait ces- 
sé d'écrire, en proie à la dépression 
pendant de nombreuses années. 
Puis, en 1991, it avaït publié Broken 
Vessels, où il relatait ses souf- 
frances durant une longue période 
d’apitoiement sur lui-même - il di- 
sait ne plus être «un bipède»-, 
surmontée en partie grâce à l'aide 
d'autres écrivains comme Ann 
Beatie, Stephen Kmg, Kurt Vonne- 
gut. John Updike, John lrving et 
Richard Yates, qui l'avaient aidé 
tant financièrement qu'amicale- 
ment en organisant des lectures 
publiques et payantes pour l'aider 
à régler d'énormes factures d'hô- 
pital. 11 avait d'ailleurs depuis, en 
guise de remerciements, accueilli 
de jeunes écrivains chez lui pour 


ann 
en classe 


Pour suivre l’actualité sur toute 
une semaine et mieux comprendre la presse, 


Le Monde renouvelle son opération 


KIT-PRESSE 


- du 15 au 20 mars 1999 - 


e 20 exemplaires pendant 5 jours 
e la nouvelle mallette pédagogique sur la presse 


Tarifs et commandes : 


Tél. : 01-42-17-33-04 
Fax : 01-42-17-21-70 


(Offre réservée aux établissemen 
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des ateliers d'écriture. Les livres 
d'André Dubus - Enquête à la 
grecque, Jolie la fille, Morts en mer, 
Se trouver une femme en Amé- 
rigue- sont publiés en français 
chez Actes Sud. fl était avant tout 
un auteur de nouvelles, partant 
souvent de situations paisibles 
brutalement interrompues par la 
violence, retraçant les change- 
ments que peuvent apporter 
l'amour et l'amitié, mettant en 
scène des couples en difficulté 
d'être et de compréhension, 
souvent catholiques et croyants - 
comme lui-même -, des machos 
de bonne volonté. des femmes 
lasses de subir les violences conju- 
gales, les scènes de ménage et les 
relations extraconjugales, des ado- 
lescents que l'angoisse entraîne 
trop loin, des écrivains en panne, 
et la mort en filigrane, presque 
toujours. 

André Dubus venait de terminer 
un court roman et des nouvelles 
dont on ne sait encore s'ils seront 
publiés à titre posthume. 


Martine Silber 
EP PT 


NOMINATION 


EPISCOPAT 

Le Père Gilbert Louis, vicaire 
général du diocèse de Sées (Orne), 
a été nommé par le pape, lundi 
1e mars, évêque de Chälons-en- 
Champagne. Il succède à Mgr Lu- 
Gien Bardonne. atteint par la limite 
d'âge de soixante-quinze ans. 

Né le 3} mai 1940 à Champsecret Orne}, 
Gülbert Louis fait ses études. de 1959 à 1965, 
au grand séminaire de Sées et au séminaire 
interdiocésain de Laval et du Mans. Ordonné 
prêtre en 1965, Î est vicaire à Flers (Orne) et 
auménier de mouvements de jeunes. De 1977 
à 1982, Ï est aumônier natfonal de La feu- 
nesse indépendante chrétienne féminine 
CCF). De retour dans l'Orne, à est prêtre de 
paroisse à Alençon et aumônier diocésain 
d'Action catholique des milieux indépen- 
dants {ACI), avant d'être nommé, en 1984, vi- 
caire épiscopal pour Le secteur d'Alençon. En 
1968, il devient vicaire sénéral du diocèse de 
Sées, chargé notamment du synode et du 
réaménagement pastoral | 





JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du samedi 
27 février est publiée : 

@& Aides publiques: une cir- 
culaire relative à l'application au 
Plan local des règles communau- 
taires relatives aux aides publiques 
vérséés aux entreprises. 





AU CARNET DU « MONDE » 


Maïlis JOLABLÉ-JOSSA. 
Jérome LEFEBŸRE. 
ou! La Joie d'annoncer là naissance de 
Léo, Antoine, Jean. 
3 Paris. le 26 février 2999. 
1, rus Legranc. 
7$01S Pans. 


iversaires de naissan: 





— Dia-hut as our is donner des ailes, 
ta vre pour découvrir le monde. 





Bon annisersaire. 
note Chére 


Eve. 
nous L’AiMODs. 


Papuer Mznar. 


Décë 


— François-Rogez & Anne Cazala. 
Didier Laroque, 





Octavie. Louis et Flavie. 
Flore. 

ses petilsenfants. 
M. Pierre Cazla. 

son frère. 
Me Murie- Jeanne Chastrusse 

ei Isabelle Legouis. 

es sœurs. 
Les familles Caz:la. Canv et Borin. 
M= Renée Naudeï. 

ont la douleur de faire part du décès du 


docteur Jean-François CAZALA, 
chevalier de la Leaion d'honneur. 
chevalier de l'ordre national du Mérite. 
chevalier des Palmes académiques. 
chevalier des Arts ei Leures. 
chevalier du Mérie fédéra) autrichien. 


le 26 février 1999, 4 F'äge de soixante- 
veuf ans. 


I rejoint son épouse, 

Anne-Marie CAZALA, 
rappelée 4 Dieu le 7 janvier 1984. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 3 mars. ä ##b 30. en l'église 
Saint-André de Chäleauroux. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

6, rue Grande. 





- Pierre Cuenal, 
son frere, 

Jean et Gaby Cuenat. 

Hélène Cuenal. 

Pierre e1 Brigite Cuenat, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Et arrière-petits-enfants. 

Ainsi que loute la famille. 
ont fa grande tristesse d'annoncer Le décés 
de 


M. Lucien CUENAT, 
proviseur honoraire, 
commandeur 
de l'ordre des Palmes atadémiques. 


survenu le 25 février 1999. dans sa quatre- 
vingt-quatorzième année. 


L'inbumation aura lieu le mercredi 
3 mars. au cimetière de La Verrière {Yve- 
lines}, à 9 h 15. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Jean Cuenal. 

3, allée de Beflevue, 

78170 La Celle-Saint-Cioud. 
Hélène Cuenal. 

22. rue du Faubourg-Saint-Martin, 
75010 Paris. 





- M= Odeue Le Pivert 


M. et Me Eric Jouffroy 
et teurs enfants, 
Ainsi que ious ses amis. 
on la douleur de l'aire part du dèces de 


Me Christine 
DELBOURG-LE PIVERT, 
survenu Je 25 février 1999, dans sa 

cinquante-quatrième année. 


L'incinération aura lieu le samedi 
6mars. à Sheures. au crémalorium du 
Père-Lachaise. 


Anniversaires de décès 
— Le 1° mars 197L. disparaissait 


André MBOA ESSONO, 
chevalier de La Légion d'honneur. 





Que lous ceux qui f'ont connu et aimé 
se souviennent. 


MMM. 





= Le 2 mars 1989. 
Nicolas POLITIS 
s'est embarqué vers l'auire rive. 


Nous pensons à lui. 








SOUTENANCES DE THÈSE 
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Séminaires 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 


€ Sémimai 

An Boissiere e1 Elisabeth Kessler : 
« Forme et éducation », . &. 15. 22 el 
29 mars, 18h-20hb, ampbi A. Care des 
aciences, 1, rue Descartes, Paris 5, 

Brunella Eruli: «Le musée imagi- 
maire », 10 et 24 mars. avril, 18h h, 
amphiB, I$anril, 20h-2h amphi B. 
& mai, 18h-20h. amphi B. 19 mai. 
18h-20h. amphi A. Carré des sciences. 
1. ruc Descartes, Pari, 5°. 

Maurizio Ferrans : « Qu'est-ce que 
l'intentionnel », 3. 30. 17. 24 et 41 mans, 
#3 avril, 17 h-20h. saile du département 
de philosephi versé de Turin. Turin. 

Jean-Marie Bertrand: « Philosophie 
du droit grec de l'Antiquité. L'adikia 
dans la cité des Magnètes platoni- 
Gens ». 9. 16 mar, 18 h 30-20 h 30, salle 
RCS5, 33 mars 18h 4-20 h. salle RCA. 
30 mars, 18h34ih 30, salle RCS. 
6aril, 18h30-20 h. sale RCA. 13 avril, 
18 h 30-21) h 30. selle RC4. université Pa- 
ris VII-D.-Diderot. 2. place Jussieu. Pa- 
nis-. 

Duminique Flament et Jean-Jacques 
Szczeciniarz : « Mathématiques. phy- 
sique et philosophie : 
complexes ».9 et 13 mars. 
18h-20h: 18 mai 
le juin. 18 h-20 
2h 30, salle 21 iusun des sciences de 
l'homme, 54, boules ard Raspail. Paris-5". 


© Colloque 
Faut-f « avoir La haine » ? 

sous lu responsabilité de C. Brodsky-La- 
cour. À Brossal. S. Druailier. E. Lecerf. 
O.Le Cour Grandmaison. P-E. Levy et 
G. Naver, 5 mars. 9h-23h et & mars. 
9h-17h. FORUM-IFRAS. 20), nenue 
R: Pinchard, Nancy. 

L'acces à loules les activités du callége 
est libre et grauit tdans la limit des 
places disponibles). Renseignements sur 
salles. répondeur : 01-41-4]-46-85. Auvres 
renseignements : 0]-14-41-46-80. 












CARNET DU MONDE 
TARIFS 99 - TARIF à La ligne 


DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 
AVIS DE MESSE, : 
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 

136 F TTC- 20,73 € 

TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,96 € 
NAISSANCES, ANNIVERSAIRES, 
MARIAGES, FIANÇAILLES 

820 F TTC- 79,27 € FORFAIT 10 LIGNES 
Toute ligne snppl. : 82F TTC -945€ 
THÈSES- ÉTUDIANTS : 83 F TTC-12,65 € 
IFÉRENCES 


2 01.42.17.39,80 + 01-42-17-38-42 
Fax: 01.42.17.21,35 

Les lignes en capitales grasses sont 
facturées sur la bese de deux lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
et facturées. 





nféren 
PRODUIRE. NOURRIR, 
PRÉSERVER L'ENVIRONNEMENT 


DLA 
AVEC DES SCIENTIFIQUES 
Au Salon mæmuional de l'agriculture 
1999. Pans, porte dé Versailles, 
luis de la recherche agronomique pu- 
bliguæe proposent des conférencee-débats 











ump à l'as 
Sierte : ls sécurité des aliments . 

@ Mardi 2 mars matin: les anmaous 
sauvages et les homme: quels equi- 
libres ? 

© Mercredi 3 mars: l'envirnnnement : 
une priorité pour f'agricullure : 

@ Jeudi 4 mars: sank animal, salé 
publique : des maux en commun . 

@ Vend: mars: cxplurer. exploiter 





la diversité génétique : 
@ Samedi 6 mars malin : ugruullure & 
almwnLaion : des enjeux paur demain. 
Lieu: Espace Recherche, animé par 
J'ACTA. le BRG. le CIRAD. l'IRD. 
T'INRA Hall 2 L allée H, stand 
Uh à Ih et de I$h a 17h. Acces lil 
Conte pour le programme complet : 
Daniel Berl. IRD. Tel. : (11-2x48- 76-03, 


Débats 
L'institut MICHEL-VILLEY 

pour la culture juridique et La philo- 
sophie du droit, vendredi 5 mars 1999, de 
18h sh: débat sur « L'affaire Clin- 
1on et La philosophie du druit », autour 
du livre du P* Zofler, De Néon à Clinton. 
Malentendus jurudnques transailantiques. 
Avec les Pr Zoller. Guinchard. Ridls, 



















Renseignenwents au 01-44-41-59-J4. 





Forum Ahernatives européennes 
Fondation Friedrich-Ébert 
Gauche européenne 
FLER(E) D'ÊTRE EUROPÉENINE) ? 
soirée-débal, le 4 murs 1990, 
de 18 h 30 à 22 h à a Mutualité. 
avec F. Hollande (PS. France) el 
K. Hänsch (SPD-Allemagnet. êtes de 
liste (européennes), el notamment, 
J. Hume. Prix Nobel de Is paix. P. Bérès, 
eurodépusie, Ci Fiternian. M. Wieviorka, 
sociologue, B. de Giovanni. eurodéputé, 
C. Lalumitre. eurodéputée. 

Tel... FAE : 01-43-83-93-40. 


Colloques-débats 
LA CÉLÉBRATION DU NOM 
réfiexions autour de l'œuvre 
d'André Chouraqui 
Colluque-débat Le jeudi 4 mars, 13h 30, 
ENS sale Dussaune, 45, rue d'Ulm. 
ié par Je Centre international 
recherches lransdisciplinaires 
el les éditions du Rocher. 
Entrée libre. 
Orueurs : A Chouraqui. C. Aslanos. 
M. Balmary, A Guiderdoni, 
M.-R. Hayoun. J.-L. Herbert. 
T. Magnin. B. Nicolescu, 





UNE JOURNÉE À TOULOUSE 


£e Monde 


LA POSTE 


Vendredi 12 mars 1999 


LE MONDE ET LA POSTE 
TT EL) 


m Rencontrer 


Acteurs des métiers 
de la communication 
CRT Te) 
de la rédaction du Monde 


| HDEteli as 


Le Monde, La Poste, le multimédia 
et l’espace philatélie 


| Meter 


« Vivre à Toulouse » 


ELU PE OCR CETTE ER 
les questions des Toulousains sur l'avenir de la cité 
aux responsables politiques, économiques, culturels... 


au THEATRE DE LA CITE 
à partir de 13 h 30 
1, rue Pierre-Baudis, Toulouse 
Entrée libre et gratuite 


. Coordination : J.ED. System/Informalon ai Entrepriso 


Posez vos questions sur l'avenir de Toulouse 


Question : 


À retourner par courrier à : LE MONDE. Jean-Paul BESSET 
10, rue des Arts, 31000 Toulouse 

















SPORTS Les coupes d'Europe de 
football reprennent, du mardi2 au 
jeudi 4 mars, mettant aux prises 
quefques-unes des meilleures 
équipes du continent et leur pléiade 


L'inflation salariale menace les finances des clubs de football 


Selon plusieurs dirigeants européens, si la hausse des salaires des footballeurs n'est pas stoppée, de grandes équipes courent à la faillite. 
Ils cherchent à réguler un fonctionnement pour l'heure caricaturalement ultralibéral pour éviter l'instauration d'un « football à deux vitesses » 


AUJOURD'HUI 


de vedettes à gros salaires. @ LA SU- 
RENCHÈRE FINANCIÈRE à laquelle les 
clubs se livrent depuis plusieurs an- 
nées semble toucher une limite de- 
vant les risques de faillite. Les diri- 


LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 


geants s'en inquiètent et envient le 
système américain de plafonne- 
ment. @ JEAN-FRANCOIS BOURG, 
chercheur en droït et en économie 
du sport à Limoges, explique, dans 





un entretien au Monde, que 
« l'économie de marché jonne, 

fessionnel, selon 
es règles les plas folles et les plus 
sauvages ». @ LA TRANSPARENCE 


en matière de salaires n’est pas de 
mise : les joueurs rechignent à 
avouer des revenus pouvant dépas- 
ser le million de francs mensuel (fire 
aussi notre éditorial page 14.) 





LES FOOTBALLEURS seraient- 
ils trop payés ? Longtemps, les 
supporteurs semblaient seuls 
prèts à le croire. Et à le dire tout 
haut, en plein match, ponctuant 
d'un méprisant «trop payé!» 
toute action de jeu mal terminée 
ou, pire, le résultat décevant d'une 
rencontre promue gagnante. L'in- 
sulte appartenait au folklore. Un 
signe de dépit, rien de plus. 

Le milieu du football, lui, en riait 
volontiers. Mais, surprise, il ne 
s'en amuse plus. Ces derniers 
temps, plusieurs dirigeants euro- 
péens ont uni leurs voix pour lan- 
cer un vibrant appel à la prudence. 
üls ont profité du récent Football 
Expo, vaste marché européen du 
ballon rond organisé à Cannes, 
pour tirer une nouvelle fois la son- 
nette d’alarme. Et prévenir, en 
substance, que leur activité court à 
sa perte si la masse salariale conti- 
nue à augmenter au rythme actuel 
et qu'il faut mettre un terme à l'in- 
flation, sauf à risquer la faillite. 

Principaux meneurs de cette 
chasse aux gros salaires : Michel 
Zen-Ruffnen, le secrétaire général 
de la Fédération internationale 
(FIFA) ; Peter Leaver, le directeur 
exécutif de la League anglaise, et 
surtout Jacques Thébault, le direc- 
teur général de la Ligue nationale 
de football (LNF), l'institution de 
tutelle des clubs professionnels 
français. Un groupe d'influence as- 
sez solide pour imposer silence et 
respect au moment de prendre la 
parole. Et donner un certain crédit 
à ses menaces de banqueroute. 

Tous craignent le pire. Et s'ap- 
puient, dans leur scénario catas- 
trophe, sur une volée de chiffres 
qui fait tourner la tête. En France, 
par exemple, la masse salariale des 
équipes professionnelles a aug- 
menté de 27 % au cours de la der- 
nière saison. « Et nous constatons 
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les mèmes dérapages dans les 
championnats italien, anglais ou es- 
pagnol », souligne Jacques Thé- 
bauit. Ces trois dernières saisons, 
le chiffre d'affaires de la première 
division française a gonflé de près 
de 1 milliard de francs, pour at- 
teindre en juin 1998 la somme re- 
cord de 3,25 milliards de francs 
(près de 500 millions d'euros). 

A qui la faute ? Aux chaînes de 
télévision. Agglutinées au-dessus 
de la pelouse comme un essaim 
d'abeilles-autour-d'um pot de miel, 
elles ont inversé la loi de l'offre et 
de la demande dans le sens où 
tourne le ballon rond. Et investi de 
telles sommes d'argent que les 


clubs en auraient, semble-t-il, per- 
du la raison. En France, les droits 
de télévision payés à la Ligue sont 
passés de 400 millions de francs en 
1996 à plus de 800 millions au- 
jourd'hui (de 61 à 122 millions 
d'euros) : un doublement en seu- 
lement deux saisons. Et l'inflation 
ne montre aucun signe d'essouf- 
flement. 


QUELQUES BÉNÉFICIAIRES 
Le nouveau format de la Ligue 


des champions, qui pourra ac- 


cuefllir dès l'automne jusqu'à 
quatre clubs par pays (trois pour ia 
France), a encore fait grimper les 
enchères. II faudra à TF1, par 





Jean-François Bourg, chercheur en droit et économie du sport 
« Le marché dans ses règles les plus sauvages » 


« Plusieurs dirigeants du foot- 
ball européen s'inquiètent de 
Pinfiation galopante des salaires 
des joueurs. Cette crainte est- 
ele justifiée ? 

- Tout à fait. Les choses vont 
beaucoup trop vite. Et l'écart se 
creuse de façon dramatique entre 
les clubs les plus riches d'Europe et 
le ventre mou des différents cham- 
pionnats nationaux Du coup, un 
nombre de plus en plus restreint 
d'équipes se bagarrent désormais 
pour la victoire. Manchester Uni- 
ted, par exemple, avoue un budget 
annuel de 880 millions de francs 
(134 millions d'euros). En France, 
seul le PSG atteint les 300 millions 
de francs (45,7 millions d’euros). 
Au train où vont les choses, les 
Championnats nationaux ne seront 
bientôt plus que des étapes de 
qualification aux coupes euro- 
péennes, où se battra une élite 
composée saison après saison des 
mêmes formations. 

— Existe-t-il un moyen de ra- 
lentir cette inflation afin d'égali- 
ser les chances ? 

— Aujourd'hui, non. L'économie 
de marché fonctionne, dans le 
football professionnel, selon ses 
règles les plus folles et les plus sau- 
vages. On ne trouve rien sur le 
sport dans k traité de Rome, pas 
plus que dans les accords de Maas- 
tricht. I! n'est donc pas possible, au 
moins pour l'instant, d'imaginer 
une harmonisation des règlements 
entre les différents pays d'Europe. 

— L'idée d'imposer, dans le 
football européen, une sorte de 
salary cap, un salaire maximum 
à l'américalne, est-elle réaliste ? 

- Non. Une telle mesure serait 
jugée irrecevable dans la plupart 
dés pays européens, car elle sérait 
contraire aux règles de la concur- 
rence. Mais il est pourtant indis- 
pensable de mettre rapidement 
des correctifs pour encadrer la 
compétition économique. On 
pourrait imaginer, par exemple, 





une sorte de DNCG (direction na- 
tionale de contrôle et de gestion, 
l'organisme de surveillance des 
clubs professionnels français) à 
l'échelle européenne. 


« Une trentaine 

de clubs en Europe 
sont cotés en Bourse. 
Cette évolution 

va dans le sens 

de l'histoire » 


- Les droits de télévision ont 
fortement augmenté au cours de 
ces dernières saisons. Ont-üs at- 
teint leur plafond ? 

— Je ne crois pas. Le football 
reste un produit assez bon marché 
pour les chaînes de télévision. Et 
encore très valorisant. Les droits 
d'une Coupe du monde, par 
exemple, sont nettement inférieurs 
à ceux des Jeux olympiques. J'ima- 
gine mal que les diffuseurs cessent 
de faire monter les prix. Mais cette 
manne financière sera bientôt ré- 
servée à un tout petit nombre 
d'équipes, En Italie, les clubs pour- 
ront dès le mois de juillet négocier 
eux-mêmes leurs droits de télévi- 
sion. En Angleterre, les tribunaux 
se penchent actuellement sur la 
question. Et ils pourraïent fort bien 
décider eux aussi de libérer le mar- 
ché et d'autoriser les clubs à traiter 
directement avec les chaines. Dans 
une telle hypothèse, les plus 
pauvres seraient non seulement 
exclus du partage, maïs ils risque- 
raient aussi de perdre toute expo- 
sition télévisée. 

— Le football français pourra-t- 
I suivre encore longtemps cette 
escalade des salaires et des bud- 
gets? 


- Certainement pas. La dernière 
loi du sport, inspirée par Marie- 
George Buffet, interdit aux 
équipes françaises d'entrer en 
Bourse. Elle les prive ainsi d'une 
importante source de revenus. Ce 
qui pourrait bien les exclure, à 
terme, de la bataille pour les titres 
européens. Une trentaine de clubs 
en Europe sont déjà cotés en 
Bourse. Cette évolution va dans le 
sens de l'histoire. La France devra 
bien un jour ou l'autre s'y ré- 
soudre, 

— La France est devenue ces 
dernières années un important 
pays exportateur de joueurs. On 
dit même que ce « commerce » 
représenterait aujourd’hui une 
part déterminante des revenus 
du football hbexagonal... 

- C'est exact. Le football fran- 
çais vend plus, et plus cher, qu’il 
n’achète. Son solde est au- 
jourd'hui largement positif. On 
peut même estimer qué les in- 
demnités de transférts repré- 
sentent environ 25 % des recettes 
des clubs professionnels français. 

— Peut-on dire que le football 
vit actuellement son âge d'or ? 

— Je ne sais pas. Il est plus riche 
qu'il n'a jamais été, avec un 
chiffre d'affaires dans le monde 
de 1200 milliards de francs 
{183 milliards d'euros), soit envi- 
ron la moitié de toute l'économie 
du sport. Mais il est difficile de 
prévoir quel sera son avenir. Une 
chose est sûre : le football profes- 
sionnel vit actuellement une 
époque charnière, au moins en 
Europe. H se transforme presque 
quotidiennement. Ses règles sont 
en train de s'écrire. Et je crois 
urgent de trouver le moyen de ré- 
guler son fonctionnement. Faute 
de quoi, les compétitions n'au- 
ront bientôt plus le moindre 
intérêt » 


s recueillis par 
Lt + Mergier 
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de nouveaux jaueurs, avance Au dernier Football Expo, les di- ® 
Jacques Thébault. Mais il est suici- rigeants du football européen se 
daire de continuer à augmenter en sont quittés en se promettant de à 
permanence la masse salariale. » poser rapidement un frein solide # 
Le risque est d'abord écono- sur la spirale inflationniste. Un re- tes 
mique. En France, les règlements présentant des clubs italiens a lan- e : 
de la Ligue interdisent tout recru- cé l'idée d’un salary cap à l'améri- ? 
tement aux clubs dont les caine, reprenant à son compte le 
comptes seraient dans le rouge. principe du basket et du base-ball 
Ailleurs, le paysage est nettement américains, où les ligues déter- 
plus flou. En Espagne, par  minent au début de chaque saison 
exemple, le trésorier du Real Ma- un plafond salarial commun à 
drid a fait depuis longtemps son toutes les équipes. £ 
deuil d'un budget équilibré. Le te- Peter Leaver, le patron du foot u 
nant de la Ligue des champions anglais, a saisi l'idée à la volée en 
serait endetté jusqu'à l'étouffe-  avouant que le projet était fré- : 
ment. Ce qui n’a pas empêché ses dE led scuRe outre” Menenes 2 
dirigeants de poursuivre leurs em- Mais Jacques ault, lui, n'y y 
BORDEAUX Li R plettes sur le marché des trans- croit guère. « Les difficultés seraient 
MONTPELLIER RÉET] ferts. « Tout cela va trop loin, j'en bien trop nombreuses, dit-il. Le ré- 
[D RENNES RE suis moi-même effrayé», avoue  gime fiscal et le statut juridique des &— 
AUXERRE ES Michel Zen-Ruffinen. équipes de football sont trop diffe- > 
rents d'un pays à l'autre pour espé- : - x 
TOULOUSE UNE SOLUTION À INVENTER rer parvenir un jour à une harmonie … ë 
D BASTIA Autre danger : un football euro- des budgets. En plus, je ne connais . 
SOCHAUX péen à deux vitesses, où les vic- aucune institution, pas même l'UE- 
É LE HAVRE toires, les titres et les plus fines gä- FA, qui aït l'autorité pour imposer 
chettes seraient partagés saison un contrôle, et éventuellement des 
D LORIENT après saison entre une élite de sanctions, sur la gestion et les dé- 
EI NANCY clubs nantis. Manchester United, penses des clubs européens. » 
solidement arrimé au sommet de La solution? «!1 nous faut l'in- 
la pyramide grâce à un budget de  venter au plus vite, explique Michel 
exemple, débourser 600 millions 880 millions de francs (134 millions  Zen-Ruffinen. A la FIFA, nous tra- 
de francs (91 millions d’euros) d'euros), en ferait partie. Tout  vaiflons actuellement à un système 
pour en conserver, en association comme la Juventus Turin, encore de régulation du marché qui soit 
avec Canal Plus, les droïts de re- capable d'offrir um salaire ammuel compatible avec les lois euro- 
transmission, soit plus du double de 8 millions de francs après im- péennes. » De son côté, l'UEFA se 
de la somme payée pour l'édition  pôts (1,2 million d'euros) au jeune penche depuis peu sur la rédaction 
1997-1998. Français Thierry Henry, malgré un d'une convention collective euro- 
Premiers bénéficiaires: les effectif où se bousculent déjà Zi-  péenne du joueur de football. Et 
clubs. Ou plutôt, précision impor-  nedine Zidane, Didier Deschamps elle fait régulièrement le voyage 
tante, les meilleurs d'entre eux. Le et Alessandro Del Piero. Les clubs vers Bruxelles, avec l'espoir d'un 
prochain champion d'Europe. se français, eux, en seraient bientôt coup de pouce du Parlement euro- 
verra remettre, le soir de la finale, exclus. Par la faute d'un régime de … péen. « Les institutions doivent tra- 
un chèque de 220 à 230 millions de couverture sotiale‘trois à quatre vailler' ensemble pour imposer des 
francs (33,5 à 35 millions d'euros), fois plus coûteux"que celui imposé lois, assure Jacques Thébault. Er le 
contre +“ seulement » 85 millions aux équipes britanniques. Et, autre faire sans tarder. Après, ce ser 
de francs (moins de 13 millions contrainte, d’un statut juridique peut-être trop tard. » 
d'euros) aujourd'hui. « Et if pourra leur fermant à double tour la porte 
dépenser encore plus pour recruter de la Bourse. A. M. 
. . 
Pour devenir « le-club-le-plus-riche-du-monde », 
Manchester United a abandonné un peu de son âme 
LONDRES ‘bonnet, short, bas, écharpe...) rap- Enfin, comme toutes les entre- 
de notre correspondant à la City porte gros, car l’équipe change prises britanniques, Manchester 
Le club de football le plus riche plusieurs fois de tenue par saison. United a tiré profit de la flexibilité 6... - 
au monde ? Il se trouve dans un Parmi les autres sources de profits du marché du travail, et de son co- 


quartier pauvre d’une ville du 
nord de l'Angleterre, ancienne ca- 
Pitale de la révolution industrielle 
ayant connu des jours meilleurs. 
D'après le cabinet comptable De- 
loitte Touche, Manchester United, 
avec un chiffre d’affaires en 1996- 
1997 de 87,9 millions de livres 
{plus de 125 millions d'euros), de- 
vance de loin les prestigieux clubs 
continentaux comme le Barce- 
Jone FC, le Milan AC ou le Bayern 
Munich. Le premier club anglais à 
avoir été introduit en Bourse, en 
1991, a vu depuis sa valeur multi- 
pliée par sept. 

Comment expliquer cette bonne 
fortune des « Reds », fondés en 
1878 par un groupe de cheminots ? 
Manchester United tire de subs- 
tantiels revenus des droits de re- 
transmission de la Premier 
League, la D 1 anglaise, versés par 
le bouquet numérique BSkyB de 
Rupert Murdoch. La télévision re- 
présente 10 % des recettes du club, 
quatre fois champion au cours des 
six dernières années. Ensuite, 
Manchester United peut se tar- 
guer du plus important nombre de 
supporteurs au Royaume-Uni, es- 
timé à 3,3 millions. A ce groupe de 
fans s'ajoute un tort contingent 
international, surtout en Asie du 
Sud-Est. Ainsi, 15 000 exemplaires 
de la revue du club, United, sont 
vendus en Thaïlande. Cette fer- 
veur explique le succès des pro- 
duits dérivés, qui constituent un 
Quart des recettes. Le visiteur de la 
boutique d'accessoires du stade 
d'Old Trafford éprouve une sorte 
de vertige. H se cogne à la couleur 
électrique du logo rouge omni- 
présent sur les écharpes, les draps, 
le whisky, les tee-shirts, la bière, le 
Vin, etc. 

A 81 livres (116 euros), le « kit » 
du parfait supporteur (maillot, 





figure une participation dans un 
hôtel quatre étoiles situé à deux 
pas du siège et dans un parc de 
loisirs. Pour faire connaître ses 
produits maison, le club dispose 
également de MUTV, sa chaîne 
disponible sur le câble et le satel- 
lite, qui retransmet notamment les 
matches amicaux et ceux des 


rollaire, la dérégulation et les 
charges sociales réduites. Mais, si 
cet environnement libéral a per- 
mis au club d’enclencher cette ré- 
volution économique, tout n'est 
pas positif dans ce modèle qui fait 
rêver plus d’un président de club 
du Vieux Continent. Les salaires, 
qui représentent déjà un tiers des 


équipes de jeunes. frais généraux, ne cessent d'aug- 
menter en raison du coût toujours 
GÉRÉ COMME UNE ENTREPRISE croissant des j 


Troisième atout, l'un des plus . . 
grands stades d'Angleterre, avec 


55 000 places où toutes les ren- 
contres se déroulent à guichets 
fermés. Le billet le moins cher 
coûte 20 livres (28,5 euros), soit 
autant qu'une place de concert à 
Londres. Les sponsors se disputent 
äprement le droit de faire figurer 
leur nom sur les maillots : contre 
une dizaine de rivaux, le fabricant 
d'articles électriques Sharpe vient 
de renouveler son contrat de deux 
ans en échange de 2 millions de 
livres (2,85 millions d'euros). Les 
loges d'Old Trafford, qui a perdu 


joueurs. 

Lors de la saison 1998-1999, le 
club dépensera 12,5 millions de 
livres (17,85 millions d'euros) rien 
qu'en investissements dans 
l'équipe. La concurrence avec Ar- 
senal, Chelsea et Aston Villa, pour 
le titre de champion a accéléré 
cette inflation. Ensuite, rançon de 


son succès, Manchester United est @ 


dans le collimateur de prédateurs 
comme le magnat australo-améri- 
cain des médias, Rupert Murdoch, 
qui détient déjà 44,6% du capital 
et a lancé sur le reste des parts une 
OPA soumise à l'approbation de la 
commission des monopoles et fu- 


son public ouvrier, sont très popu- sions. 
laires auprès des organisateurs de Au-delà des questions de gros 
conférences et de banquets. sous, des stars et des businessmen 


Enfin, cette PME de plus de trois 
cents personnes - dont quarante 
footballeurs — est gérée par des di- 
rigeants compétents. Sous la 
conduite du directeur général, 
Martin Edwards, le comité de di- 
rection est composé de cinq 
hommes d'affaires, dont Sir Ro- 
land Smith, président non exé- 
cutif, ancien patron de British Ae- 
rospace et de Rover. Martin 
Edwards, qui a succédé à son père 
à la tète du club, est aux 
commandes depuis 1980 ; l'entraf- 
neur Alex Ferguson, à l'inffuence 
énorme, est en place depuis 1987. 
Une continuité qui force le respect 
des analystes du secteur. 


æmillionnaires, le foot reste une 
passion folle dans l'ancien « pays 
noir». Or, comme l'indique John 
William, chercheur au centre 
d'études footballistiques de l'uni- 
versité de Leicester, Manchester 
United, en s'écartant des gens du 
cru, a perdu un peu de son âme: 
« C'est un mastodonte atteint de gi- 
gantisme qui est coupé de ses ra- 
cines régionales. Pour beaucoup, le 
club mythique du Lancashire n'est 
plus United mais Manchester City, 
le petit au budget limité en mau- 
vaise posture dans son groupe de 
deuxième division. » 


Marc Roche 
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‘en matidre de salaires n'est pss de 
rise : Îes joueurs rechignent. à 


avouer des revenus pouvant dépas- 
ser la'railfion de francs mensuel füre 


aursi notre éditorial page T4) 


football 

es courent à la faillite. 
football à deux vitesses » 
Le 4e durer Football Enpo, Le dir 
ageants de touthall eUFOpREn 2e 


NE QUE LIL SC DTOMETAN 
gene tapiécment un Sen Side 









4 Xe 


sriche-du-monde » 
né un peu de son âme 



























































Égn SAISON 1998-1999 
DEMNITÉS DE 

TRANSFERT [—nsreRr INDEMNITÉS DE 
DE JOUEURS DE CHARGES TRANSFERT 

:JOE DE JOUEURS 


| 


los 


FRAIS 
COLLEC. SPONSORS MATCH D'ORGANI 
TERRIT. PUBLICITÉS ë DES MATCHES 





PRODUITS EN 
PROVENANCE 
DES TV 


AUJOURD’ 


.. DÉPENSES 


RÉMUNÉRATION 





SERVICES 
EXTÉRIEURS 


FRAIS DE 
DÉPLACEMENT 





PORTS 





MASSE SALARIALE 

ENSEMBLE DE LA DT 

er, millions de francs 
1.097 





allu 
= Æ 
3113 
ÜU U 
RIIR8R 
À À À À À 
1993 1994 1995 1996 .1997- 
1994 1995 1936 1997 1998 


Les salaires des sportifs américains sont souvent plafonnés 


LOS ANGELES 
correspondance 

Les clichés ont la vie dure. Qutre- 
Atlantique, les salaires mirobolants 
des stars du sport, qui font depuis 
longtemps le bonheur éditorial des 
gazettes à grand tirage, sont assez 
peu représentatifs de la réalité juri- 
dique. Contrairement aux idées re- 
çues, les quatre grandes ligues pro- 
fessionnelles américaines 
(basket-ball, hockey sur glace, 
base-ball et football américain) 
s'efforcent en effet de plafonner les 
revenus de leurs joueurs. Si ia Ma- 
jor League Base-ball (MLB) et la 
National Hockey League (NHL) 
présentent des systèmes complexes 
à l'efficacité contestable, la Natio- 
nal Football League (NFL) et la Na- 
tional Basketball League (NBA) ont 
inventé le concept du « salary cap » 


— un plafond salarial - pour enrayer 
l'inflation des salaires, Le fock-out 
de 204 jours qui a paralysé le cham- 
pionnat de NBA jusqu'au 6 janvier 
était d'ailleurs directement Hé à ce 
principe de contingentement des 
revenus. Pour mieux maîtriser l'hé- 
morragie financière des clubs de 
NBA, les propriétaires voulaient 
imposer aux basketteurs un nou- 
veau plafond salarial intangible, un 
«hard salary cap». L'accord por- 
tant sur les six prochaines années 
qui a mis fin à la crise a donc ren- 
forcé, malgré Les réticences des 
joueurs, l'idée générale de ce poin- 
tage des revenus. 

Non limitée pendant Îes trois 
prernières années, la part des sa- 
laires sur les 2 milliards de dollars 
(8 milliard d'euros) de revenus de 
la ligue devra ainsi descendre à 


55% alors qu'elle s'était élevée à 
58% en 1998. Parallélement, les 
propriétaires ont obtenu la création 
du salaire plafond incompressible 
qu'ils réclamaient. Celui-ci sera de 
9 mülions de dollars (8,1 millions 
d'euros) pendant les six premières 
années en NBA, de 11 millions 
{10 millions d'euros) pendant les 
trois suivantes et de 14 millions 
(2,6 millions d'euros) ensuite. 
Sportifs les mieux payés des 
Etats-Unis avec des salaires annuels 
Tuoyens de 2,6 millions de dollars 
(2.35 millions d'euros) -en 
moyenne, les footballeurs gagnent 
un million de dollars par an 
{0,9 million d'euros; tandis que les 
base-balleurs et les hockeyeurs 
touchent 1,3 million (1,15 million 
d'euros) -, les basketteurs n'ont pas 
tout perdu. Historiquement, leurs 


revenus ont pu atteindre des som- 
méêts himalayens en raison de la 
« clause Larry Bird ». 

Selon cette jurisprudence des 
années 80, du nom de l'ancienne 
vedette des Boston Celtics et actuel 
entraineur des Indiana Pacers, les 
clubs ont la possiblité de recruter 
leurs joueurs en fin de contrat (les 
« free agents ») sans respecter le 
plafond salarial de la NBA. Grâce à 
«l'exception Bird», qui a aussi été 
amendée, Michael Jordan aurait pu 
gagner 54 millions de dollars 
(30,5 millions d'euros) en 1999 s’il 
avait décidé de rempiler pour un 
an aux Chicago Bulls. On est donc 
très join des 14 millions de dollars 
imposés par le nouveau plafond 
salarial... 


Paul Miquel 





Sans son président-mécène, l'OM connaîtrait un déficit chronique 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 


grâce aux 40 000 abonnements enregistrés du- 
rant l'été, ni les importantes retombées publici- 


Le protocole est entré dans les mœurs. Quand  taires, ni le commerce des produits dérivés en 
l'Olympique de Marseille se présente Sur terrain pleine expansion ou encore les droits TV ne suf- 
adverse, ses trois champions du monde (Laurent  fisent à l'OM pour composer un effectif aussi ta- 


Blanc, Christophe Dugarry et Robert Pires) sa- 


crifient au rituel de la reconnaissance. Pour ser-.… «fl faut 
vices rendus à la nation lors du Mondial 1998, les” Robert Louis-Dreyus, déclare 


lentueux. 
«1 faut être clair : l'OM vit grâce aux moyens de 
le président-délé- 


trois héros ont droit à une salve d'applaudisse-  gué, Jean-Michel Roussiet. Sans cet apport, nous 
ments, au tube de Gloria Gaynor J will Survivé et. _ n'aurions pas pu mettre en place notre projet spor- 


à un cadeau — une composition florale à Rennés, 
un magnum de grand cru à Bordeaux... 


tif. Nos recettes financent les frais d'exploitation 
* du club, salaires compris. Elles ne couvrent pas les 


Au gré de ses déplacements, l'OM ravive la  amortissements. (a veut dire que nous sommes en 


nostalgie d’un été d'allégresse. Les stades af- 


situation de déficit chronique. (...) Les avances en 


fichent complet plusieurs semaines à l'avance. A compte courant du président et les augmentations 
Rennes, le 16 janvier, on a attendu son passage du capital compensent les nertes. () Notre situa- 
avant d'entamer les travaux de rénovation de  fion n'a rien à voir avec les grands clubs étrangers, 
Tenceïnte. À Bordeaux, le 29 janvier, 70 000 de- où les présidents s'appuient sur leur entreprise. 
mandes de billets n'ont pu être satisfaites. Avec M Louis-Dreyfus a investi à l'OM à titre person- 


ses artistes, Marseille représente l'ultime îlot de 
résistance à la puissance financière des grands 


nel » 


clubs anglais, espagnols et italiens. Alors que les PAS SUFFISAMMENT ARMÉ 


autres équipes françaises se résignent à l'exil de 
leurs meilleures individualités, l'OM Îles 
conserve et, mieux, se permet de compter dans 


Une situation qui appartient désormais au 
passé puisque lé mécène a annoncé qu’il ne 
comptait plus puiser dans son trésor. Voilà 


son effectif un attaquant italien de renom, Fa- pourquoi Rabert Louis-Dreyfus avait soutenu le 


bririo Ravanell. 


projet d'une Superligue européenne, qui aurait 


Ce miracle porte un nom : Robert Louis-Drey- dégagé de nouvelles ressources. Si sa compétiti- 


fus. Le président de Marseille, patron d'Adidas 


vité et son environnement passionne] lui per- 


dans le civil, a délesté sa fortune personnelle de mettent d'attirer les meilleurs footballeurs fran- 
plusieurs centaines de millions de francs pour  Çais, l'OM n'est pas suffisamment armé pour 


équihibrer le budget ou financer l'arrivée de ren- 


lutter contre une surenchère financière des 


forts prestigieux. Loin de constituer un modèle grands clubs étrangers. + Les joueurs n'ont pas 
pour les autres clubs, l'exception marseillaise té vocation à jüire des sacrifices, leur carrière est 


moigne de l'environnement défavorable dont 


trop courte, observe jean-Michel Roussier. Les 


cune raison objective d'envisager le contraire. » I] 
ne croit pas davantage à une fracture entre 
joueurs et supporteurs. « Les gens ne sont pas 
dupes. Le football est une entreprise de spectacle. 
Quand Johnny Hallyday chante au Stade de 
France, la soirée coûte de 20 à 25 millions de 
francs, et personne n'y trouve à redire. » 

Pour poursuivre son développernent, la direc- 
tion de l'OM explore deux pistes : le marché des 
produits dérivés, avec un objectif pour cette an- 
née de 50 millions de francs (7,6 millions d’eu- 
105) de chiffre d'affaires, et la revalorisation des 
droits de retransmission du championnat de 
France, détenus jusqu'en juin 2001 par Canal 
Plus moyennant environ 750 millions de francs 
(114 millions d'euros) par saison. « Un étude 
comparative montre qu'en la matière nous tou- 
Chons trois à quatre fois moins que les clubs alle- 
mands, anglais, espagnols et italiens, constate 
Jean-Michel Roussier. C'est d'autant plus in- 
compréhensible que, pour l'exclusivité de la Ligue 
des champions, le diffuseur français (TF1) verse 
un montant supérieur à nos voisins européens, à 
l'exception de l'Allemagne. » Tout comme le pré- 
sident du RC Strasbourg, Patrick Proisy (Le 
Monde daté 22-23 novembre 1998), l'OM ré- 
clame une renégociation immédiate du contrat 
télé par l'entrernise de la Ligue nationale si celle- 
di consent à réclamer la somme décidée par l'en- 
semble des clubs. A Marseille comme ailleurs, 
on observe de près les alliances entre magnats 
de la télévision. Pour M. Roussier, + si Murdoch 
débarquuit dans le paysage audiovisuel français, 
la donne ne serait plus la même. » 


pâtit le football français. Ni les fordis réunis salaires vont continuer d'augmenter, je ne vois au- 


Elie Barth 





La Juventus Turin, dans le rouge il y a peu, prospère aujourd'hui 


ROME 
correspondance 

L'équipe la plus aimée par les 
Italiens est aussi la plus attentive à 
ses affaires. En cent un ans d'his- 
toire, la Juventus Turin à appris à 
gagner sur tous les terrains. Son 
palmarès —ving-cinq titres de 
Champion, neuf Coupes d'Italie, 
deux Ligues des champions, trois 
Coupes d'Europe de l'UEFA, une 
Coupe des Coupes - est l'un des 
plus beaux d'Europe, ce qui Jui 
confére une popularité Sans 
commune mesure, comme en té- 
moignent le nombre de ses fans 
- 11 millions d'italiens, 1 200 clubs 
de supporteurs - ou éncore 55 
audiences à la télévision 
(34 941 abonnemenrs à la chaîne à 
péage, soit 28,5 % du marché). 

Mais, plus encore, c'est la struc- 
ture économique de la Juventus 
qui impressionne. Le club est 
contrôlé à 99,5% par l’IFI. la 
compagnie financière d'Umberto 
Agnell, le frère de Gianni Agnelli, 
patron de Fiat. La notoriété de la 
Juve est telle que l’on se bol 
pour lui venir en aide. Deux SpOR” 
sors officiels - les De 

le championnat et Telepi 

Du la Ligue des champions - lui 
apportent 18 milliards de lires 
(3,3 millions d'euros), cette saison. 


Derrière, se trouvent un parte- 
naïre technique (l’entreprise turi- 
noise Kappa), mais aussi onze 
sponsors institutionnels, onze 
fournisseurs de catégorie À, huit 
fournisseurs de catégories B, huit 
sponsors pour les banquets desti- 
nés aux VIP, etc. 

Le dernier bilan, daté du 30 juin 
1998, fait état d'un bénéfice net de 
16,3 milliards de lires (8,4 millions 
d'euros). L'augmentation des 
droits télévisés et l'arrivée de nou- 
veaux sponsors ont entraîné une 
augmentation des recettes de 
l'ordre de 17,3 milliards de lires 
(8,94 millions d'euros). Mais Jes 
dépenses sont également en 
hausse. La masse salariale des 
joueurs atteint aujourd’hui le 
montant de 36,5 milliards de lires 
18,9 millions d'euros). Les difté- 
rentes tentatives visant à freiner 
l'ioflation des rémunérations 
n'ont mené à rien. 

Les deux joueurs les mieux 
payés sont Zinedine Zidane et Fi- 
lppo Inzaghi: ils touchent, cha- 
cun, 3,2 milliards de lires (1,65 mi- 
Hon d'euros) par an. L'autre star 
de l'équipe. Alessandro Del Piero, 
gagne, elle, 3 milliards de lires 
@,55 million d'euros). fl en serait 
peut-être aujourd'hui à 5 milliards 
de lires (2,58 millions d'euros) si 


une grave blessure au genou 
gauche en novembre 1998 n'avait 
pas contraint son agent, Claudio 
Pasqualin, à arrêter ses négocia- 
tions avec le club. L'Uruguayen 
Daniel Fonseca et le Néerlandais 
Edgar Davids sont à 2,8 milliards 
de lires. Le Français Thierry Hen- 
ry. qui vient de poser ses valises 
dans le Piémont, est à 2,5 milliards 
de Jires (1,3 million d'euros). 
Quant au capitaine des Bleus, Di- 
dier Deschamps, et au gardien de 
but Angelo Peruzzi, is touchent 
2 milliards de lires (plus de 1 mil- 
lion d’euros) chacun. 


DEUX OBSTACLES 

Comme tous les clubs du Calcio, 
a Juventus Turin estime que son 
développement économique est 
freiné par deux obstacles propres 
au contexte italien. Primo, elle 
n'est pas propriétaire de ses ins- 
talations. Secundo, la loi ne pro- 
tège pas les clubs contre la falsifi- 
cation des produits dérivés. Dans 
l'attente du règlement de ces pro- 
bièmes, Ja Juventus continue de 
remettre à plus tard l'éventualité 
d’une introduction en Bourse. 

< La question du stade est priori- 
taire, indique l'administrateur dé- 
Iégué, Antonio Giraudo. Le fait 
d'être propriétaire de vos installa- 


tions permet de développer une sé- 
rie d'activités commerciales : ouver- 
ture de succursales de magasins, de 
bars, de restaurants. Cela peut 
étre également le point de départ 
du marchandisage. » Antonio Gi- 
raudo a été appelé par Umberto 
Agnelli en 1994 pour réorganiser 
la partie administrative de la Ju- 
ventus. Le bilan 1993-1994 faisait 
apparaître un solde négatif de 
55,2 milliards de lires (28,5 mil- 
lions d'euros) ; en quatre ans, An- 
tonio Giraudo a renversé la situa- 
tion. Les dirigeants du club 
évoquent aujourd'hui la possibili- 
té de construire un stade. 

Alors que le club vient de signer 
un contrat d'éxclusivité farami- 
neux avec {a chaîne privée Telepiu 
-570 milliards de lires (295 mil- 
lions d'euros) pour un partenariat 
gui court jusqu'au 30 juin 2005 -, 
les résultats sportifs sont loin 
d'apporter, eux, la mème satisfac- 
tion. L'éguipe est actuellement à 
la huitième place, à quatorze 
points du leader, la Lazio Rome. 
Seule la participation aux quarts 
de finale de la Ligue des cham- 
pions, mercredi 3 mars contre 
Otympiakos, permet de sauver la 
face. 


Stefano Boldrini 
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La paye des joueurs : 


quelques 


chiffres, 


beaucoup de secrets 


POUR LES FOOTBALLEURS, L2 
règle est d'or: pas question de di- 
vulgver leurs revenus. Les diri- 
geants ont tout à y gagneL La co- 
hésion de l'effectif est ainsi 
préservée et les spectateurs un peu 
moins tentés d’expliquer les crises 
sportives par le traditionnel argu- 
ment «des joueurs trop payés ». 
Pour brouiller un peu plus les 
pistes, chaque contrat a sa spécifi- 
cité. Guidés par des avocats d'af- 
faires, les joueurs muitiplient de- 
puis quelques années les 
avantages. 

En France, par exemple, certains 
footballeurs touchent un salaire 
net d'impôts, comme cela se pra- 
tique couramment en Angleterre. 
D'autres sont rétribués en partie 
par un équipementier Ou per- 
çoivent des primes dont le montant 
est négocié à l'arrivée au club. A 
l'Olympique de Marseille, il se mur- 
mure que des joueurs sont directe- 
ment pris en charge par le ri- 
chissime président et patron 
d'Adidas, Robert Louis-Dreyfus. 

Cormparé aux tarifs en vigueur en 
Angleterre, en Espagne ou en Italie, 
les footballeurs évoluant en France 
sont moins bien lotis, en raison des 
charges sociales qui limitent les ca- 
pacités d'investissement des clubs. 
Les joueurs eux-mêmes sont assu- 
iettis à une fiscalité plus lourde 
qu'à l'étranger, d'où un exode mas- 
sif. À titre d'exemple, un joueur 
comme le milieu de terrain Sébas- 
tien Pérez recevait à Blackbum 
(Angleterre) 800 000 francs brut 
par mois (121959 €, ce qui ne Fa 
pas empêché de consentir un sacri- 
fice financier en revenant cet hiver 
à Bastia car sa famille ne s'était pas 
adapté au climat britannique. 

L'attaquant italien du Paris- 
Saint-Germain Marco Simone bé- 
néficierait du plus haut salaire pra- 


tiqué dans le championnat de . 


France avec environ 1 million de 
francs par mois (152 449 €). Son 


coéquipier le défenseur allemand 
Christian Wôrns gagnerait un peu 
moins, aux alentours de 
800 O0 francs, de méme que le mi- 
lieu de terrain nigérian Augustine 
Okacha. recruté par le PSG en juin 
1998 pour 100 millions de francs 
(15,25 millions d'euros), un record 
pour la France. 

L'OM sait se montrer très géné- 
reux : l'attaquant italien Fabrizio 
Ravanelli émargerait en tète du 
classement des hauts revenus avec 
des mensualités de 800 000 francs, 
suivi de près par les champions du 
monde. Laurent Blanc, Christophe 
Dugarry et Robert Pires. L'AS Mo- 
naco complète le trio des clubs 
français les plus prodigues mais les 
disparités sont réputés très 
grandes, d’abord parce que les 
étrangers ne sont pas imposés. Le 
gardien de but des Bleus, Fabien 
Barthez empocherait 
600 000 francs par mois (91 469 €r 
contre 500 000 [76 225 €) pour le 
milieu de terrain Franck Gava. Le 
Champion du monde David Treze- 
guet est l'un des rares à avoir évo- 
qué ses émoluments 
(100 000 francs, 15 245 €), pour s'en 
plaindre. Son contrat devrait être 
revalorisé très rapidement. 

La plupart dés internationaux 
français expatriés gagnent davan- 
tage. Le défenseur Marcel Desailly 
a rejoint après le Mondial le club 
londonien de Chelsea pour plus de 
1million de francs par mois net 
d'impôts. Zinedine Zidane touche- 
rait un peu moins avec la Juventus 
Turin, ses nombreux engagements 
publicitaires lui permettant toute- 
fois d'être le footballeur français le 
mieux payé avec des revenus esti- 
més à 20 millions de francs par an 
(plus de 3 millions d'euros), Mais le 
record est toujours détenu par Ro- 
naldo. L'attaquant brésilien de l'in- 
ter Milan gagnerait 30 millions de 
francs par an (4,57 millions d'eu- 
ros) entre le football et la publicité. 





Les coupes d'Europe reprennent | 


© Mardi 2 février, quarts de 
finale de la Coupe de l'UEFA : 
Bordeaux-Parme (IL), 
Marseille-Celta Vigo (Esp. 
Bologne (It.)-Lyon, Atletico 
Madrid (Esp.)-AS Rome (IL). 

e Mercredi 3 février, quarts de 
finale de la Ligue des champions : 
Juventus Turin (ItY--Olympiakos 
(Grè.), Real Madrid (Esp.} 
Dynamo Kiev (Ukr.), Bayern 


D ml 


Munich (AIL)-Kaiserstautern (AI), 
Manchester United (Ang.)- 

Inter Milan (IL). 

© jeudi 4 février, quarts de fmale 
de la Coupe des coupes : 
Lokomotiv Moscou 
(Rus.)-Maccabi Haïfa 

fisr.), Panionios (Grè.)-Lazio Rome 
{L).NK Varteks (Cro.)- 

Majorque (Esp.), 

Chelsea (Ang.)-Valerenga (Nor.). 


il 


1967 - DÉBUT DE LA GUERRE DU BIAFRA 
1968 - DEUX JOURNAUX SONT SUSPENDUS, , 
POUR LA PREMIÈRE FOIS DEPUIS L'INDÉPENDANCE 
1976 - COUP D'ÉTAT DU LIEUTENANT COLONEL DIMKA 
PUIS DU GÉNÉRAL OBASANJO. 
LES AUTORITÉS PRENNENT LE CONTRÔLE DES 
STATIONS DE RADIO ET DE TÉLÉVISION 
1984 - COUP D'ÉTAT DU GÉNÉRAL BABANGIDA, 
DEUX DÉCRETS PERMETIENT D'ENVOYER EN PRISON 
TOUT JOURNALISTE “MENAÇANT LA SÉCURITÉ NATIONALE" 
1986 - LE JOURNALISTE DELE GIWA MEURT APRÈS AVOIR REÇU 


UN COLIS PIÈGÉ 


1990 - COUP D'ÉTAT. #2 COMPLOTEURS FUSILLÉS 
1993 - ELECTION DE MOSHOOD ABIOLA, ANNULATION DU SCRUTIN, 
LE GÉNÉRAL SAN! ABACHA PREND LE POUVOIR 


1993 - QUINZE TITRES INDÉPENDANTS SONT INTERDITS 

1994 - LE PRIX NOBEL DE LITTÉRATURE, WOLE SOYINKA, 
EST PLACÉ SOUS SURVEILLANCE 

1995 - PUTSCH MANQUÉ, 80 OFFICIERS EXÉCUTÉS, 
QUATRE JOURNALISTES SONT CONDAMNÉS 
À LA PRISON À VIE POUR “RECEL D'INFORMATIONS" 

1995 - SUNE À L'EXÉGUTION DE KEN SARO-WIWA, ÉCRIVAIN 
ET DÉFENSEUR DU PEUPLE OGONI, LE NIGERIA EST 
EXPULSÉ DU COMMONWEALTH 

1997 - TRENTE-DEUX JOURNALISTES SONT ARRÊTÉS 

1998 - MORT DU GÉNÉRAL SANI ABACHA, 
MORT DE MOSHOOD ABIOLA EN PRISON 


Ace. Huct 2 Hisqt Dipace offert par di auppere 


1999 - ÉLECTIONS LIBRES AU NIGER 
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AUJQOURD'HUI-SPORTS 


Malgré sa défaite, Amélie Mauresmo confirme 
sa place dans les sommets du tennis mondial 


L'Américaine Serena Williams emporte à Paris son premier titre 


La finale du tournoi féminin de l'Open Gaz de 


France, au stade de Coubertin à Paris, a été em-  rière, le jour même où sa sœur Venus en gagne 
un quatrième à Oklahoma City. Légèrement 


porté par l'Américaine Serena Williams. A dix- 


SERENA WILLIAMS n'en finit 
plus de bondir de joie vers Amélie 
Mauresmo, qui s'approche du filet. 
C'est fini. Au bout d'un match 
somptueux, la jeune Américaine, 
214 joueuse mondiale, vient de 
vaincre fa Française, 18° (6-2, 3-6, 
7-6 [7-4D. Du haut de ses dix-sept 
ans, Serena Williams a réussi, di- 
manche 28 février, [à où avaient 
échoué la Suissesse Martina Hin- 
gis, première joueuse mondiale, et 
la Belge Dominique Van Roost, 11. 
Plus audacieuse que son adver- 
saire et sans doute plus fraîche 
mentalement et physiquement, 
elle remporte ainsi le premier 
tournoi de sa carrière. Le spectacle 
fut beau, äpre et émouvant, un 
exemple absolu de ce que recèle le 
tennis féminin actuel : l'affronte- 
ment solide de deux joueuses au 
tennis talentueux. 

Paris attendait Amélie Maures- 
mo, mais il y avait Serena Wil- 
liams, Depuis une semaine, l'Amé- 
ricaine s'est frayée un chemin dans 
un tournoi assez tranquille pour 
elle. Sur son passage figuraient 
quatre adversaires, Après avoir éli- 
miné la modeste suédoise Caris- 
son, elle a croqué facilement trois 
Françaises : Nathalie Tauziat, Julie 
Halard-Décugis et Nathalie De- 
chy. Dans la frénésie médiatique 
qui entourait Améfie Mauresmo, 
elle s'est faite anonyme, une fois 
n'est pas coutume dans un circuit 
qui d'habitude n'a d’yeux que pour 
elle et sa sœur ainée, Venus. 
« Cest vrai que ce genre de tran- 
quillité fait du bien », a plaisanté 
Serena. 


AFP 





Dimanche, dès le premier set, 
l'Américaine a prouvé sa fraîcheur 
quand là Française a paru presque 
lasse. En ce début de finale, Amélie 
semble nerveuse. Elle manque de 
cette lucidité qui permet de bâtir 
des stratégies, elle frappe trop 
fort, donne du rythme à une ad- 
versaire qui ne demande que cela, 
elle voit revenir ses coups encore 
plus lourds. Assommée, elle laisse 
fer la première manche. 

Ambiance surchauffée, moral 
retrouvé, fa jeune trançaise repart 
à l'assaut et casse le rythme d'une 
joueuse survoltée qui frappe 
comme elle caresse et joue, te- 
nace, du fond du court comme elle 
sait surgir à la volée. La Française 
conquiert le filet pour gagnér le 
deuxième set. Mais son service dé- 





Patrice Hagelauer passe la Manche 


La Fédération 


de tennis devrait annoncer, mercredi 


sept ans, elle inscrit un premier titre dans sa car- 


3 mars, à Wimbledon, Parrivée de Patrice Hagelauer en son sein. En- 
traïneur national depanis près de vingt ans à La Fédération française 
de tennis (FFT), ancien coach de Yannick Noah et:entrafneur de 
l'équipe de France de Coupe Davis, Patrice Hagelaner devrait être 
responsable technique à {a Fédération britannique, où il devrait 
mettre en place des bases nécessaires pour le renouveau du tennis 
outre-Manche, selon L'Equipe du 28 février. Le bruit de ce départ 
- très surprenant - courait depuis quelques jours dans les travées de 
l'Open Gaz de France. La FFT est à la recherche d’un remplaçant, qui 
Pourrait être Henri Leconte. Proche de La présidence, l'ancien joueur 
avait été le candidat malheureux au capitanat des équipes de France 
de Coupe Davis et de Fed Cup, fmalement attribué à Guy Forget 








Tour du monde en ballon : 
« Breitling-Orbiter-3 » a décollé 


LE BALLON Breitling-Orbiter-3, 
avec à son bord fe Suisse Bertrand 
Piccard et le Britannique Brian 
Jones, a décollé lundi 15 mars de la 
petite station suisse de Château- 
d'Oex, pour une nouvelle tentative 
du tour du monde sans escale. 
L'équipage vient de mettre fm à 
près de deux mois de négociations 
et d'attente. La violation de l'es- 
pace aérien chinois .par l'aérostat 
de l'homme d'affaire britannique 
Richard Branson au moment de 
Noël avait conduit les autorités de 
Pékin à refuser tout survol de son 
territoire par les différents candi- 
dats au tour du monde. Bertrand 
Piccard avait finalement récupéré 
son autorisation. IT ne lui restait 
plus qu'à attendre que les condi- 
tions météorologiques soient fa- 
vorables pour larguer les amarres. 

Un autre balion est actuelle- 
ment en course dans cette cir- 
cumnavigation aérienne présentée 
par certains comme étant « /a der- 
nière grande aventure du siècle ». 
Parti le 17 février de la ville espa- 


gnole d'Almeria, le ballon britan- 
nique Cable & Wireless a même 
battu, samedi 27 février, le record 
de durée en vol que détenait, de- 
puis 1998, le précédent ballon de 
Bertrand Piccard, Breitling-Orbi- 
ter-2, avec 233 h et 55 mn. Ses 
deux pilotes, les Anglais Andy El- 
son et Colin Prescot, n'ont pas ob- 
tenu, en revanche, l'autorisation 
de survol de la Chine. 

« Afin de garder le balton le plus 
au sud possible paur éviter la Chine, 
nous avons encore beaucoup de tra- 
vail à faire dans les prochains jours. 
Notre plan de jeu est de continuer à 

faire avancer le ballon lentement 
mais sûrement à travers l'Inde, vers 
le sud de Rangoon en Birmanie, 
pour pouvoir rencontrer un courant 
qui entrainera le ballon au sud de 
la Chine +, mdiquaient les deux aé- 
rostiers, dans leur dernier commu- 
niqué. Si le vent les pousse irrémé- 
diablement vers la République 
populaire, Andy Elson et Colin 
Prescot se poseront avant le fran- 
chissement de la frontière. 


Se Monde 
POCHES 


CROIRE: 
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Prochaine parution dans Le Monde 
jeudi + daté vendredi £ mars 








la Française. 


faillant commence à inquiéter des 
spectateurs. 

Dans la troisième manche, elle 
perd deux fois sa mise en jeu : le 
public s'étiole. 1! a bien tort. Amé- 
lie Mauresmo possède désormais 
cette force morale, symbole de son 
bel orgueil. A la force d'un tennis 
varié sujvi d'attaques vers la volée, 
elle reprend ses deux mises en jeu 
perdues, elle égalise à 4 jeux par- 
tout, elle mène 6 jeux à 5. Las, elle 
s'éteint dans le tie-break. Service 
parfait et folie force mentale, Sere- 
na réussit {e finish parfait. 


MARGE DE PROGRESSION 
Dimanche, l'Open Gaz de 
France a vécu la plus belle finale 
de son histoire, un souvenir à pla- 
cer juste devant le succès de Mar- 
tina Navratilova contre Monica 
Seles lors de la première édition, 
en 1993. Une éternité semble sépa- 
rer les deux matches. En six ans, le 


“crouit a considérablement évolué 


vers l'endurance, la force. Les 
joueuses ont désormais le choix 


““d'on téimis plus’solide, plus varié, 


effectivement plus beau car spec- 
taculaire dès le début des compéti- 
tons, ce qui n'était pas le cas i y a 
cinq ans. Pendant une semaine, le 
public, venu en masse découvrir Le 
« phénomène » Mauresmo, est 
resté en nombre pour découvrir 
les magnifiques progrès de Natha- 
lie Dechy, demi-finaliste à Paris, 





émoussée par ses rencontres précédentes, Amé- 
lie Mauresmo a manqué de puissance à la fin de 
fa rencontre, 


ou bien le tennis enflammé de Ju- 
lie Halard-Decugis. 

Et puis, bien sûr, Amélie Mau- 
resmo. En quelques jours, la fina- 
liste des Internationaux d'Austra- 
lie a prouvé que son parcours de 
Melbourne n'était pas un hasard. 
A nouveau victorieuse d’une 
joueuse numéro un mondial, à Pa- 
tis, Martina Hingjis, elle s'est impo- 
sée comme la future meilleure 
française, et peut-être mondiale. 
Le plus merveilleux finalement, 
c'est que La Française sait où tra- 
vaitler pour mieux gagner: ia 
marge de progression est encore 
énorme pour celle qui était 
16° joueuse mondiale lundi. 

Amélie Mauresmo, qui a déjà le 
revers parfait, le coup droit têtu et 
le mental presque d'acier, s'ache- 
mine maintenant vers une volée 
qui lui tend les bras si elle accepte 
de ne pas avoir peur. Elle doit en- 
fin posséder un service plus 
constant et plus fort, au contraire 
de ce qu'elle a servi dimanche 
contre Serena Williams. Au-delà 
de la déception, il y a les pro- 
messes : « Je réalise que je fais par- 
tie des plus jeunes joueuses et que 
l'avenir du tennis, c'est peut-être 
aussi moi», assure Amélie. L y a 
cette façon de se laisser transcen- 
der par le public plutôt que de le 
subir : «Je fui donne du plaisir sur 
le court, il me le rend dans les tri- 
bunes, c'est fabuleux, » 

Pour les sœurs Williams, le 
week-end a été faste. Quelques 
heures après la victoire de Serena 
à Paris, ainsi devenue 21° joueuse 
mondiale, son meilleur classe- 
ment, Venus s’est imposée en fi- 
nale du tournoi d'Oklahoma City, 
face à la Sud-Africaine Amanda 
Coetzer (6-4, 6-0). D'un continent 
à l'autre, les deux: Sœurs:brilenti 
Elles vont se retrouver dans quin- 
ze jours aux États-Unis, où 
commence la première-campagne: 
américaine de la saison. Cam- 
pagne où sont attendues toutes les 
meilleures joueuses : Martina Hin- 
gis, Lindsay Davenport, Steffi Graf 
ou Monica Seles. [l faut mainte- 
pant ajouter un nom, celui d’Amé- 
le Mauresmo. 


Bénédicte Mathieu 





Montferrand s'offre un Bouclier 
européen sans grand avenir 


LYON 
de notre envoyé spécial 

Le Bouclier européen est un vul- 
gaire plateau argenté, de forme 
ovale, comme il sied pour servir le 
poisson. Le 
trophée de la 
« deuxième » 
Coupe d’Eu- 
rope de rugby, 
soulevé, sa- 
medi 27fé- 
vrier, à Lyon, 
par Jean-Marc 
Lhermet et ses coéquipiers de l'AS 
Montferrand après leur belle vic- 
toire (35-16) sur le CS Bourgoin- 
Jallieu, est ridicule, à l'image de 
cette compétition qui, après sa 
troisième édition, cherche encore 
sa place et son avenir dans le pa- 
norama du rugby européen. 

À quoi sert le Bouclier euro- 
péen ? A favoriser l'intégration des 
petites nations dans le concert du 
rugby international ? Voire. Les 
clubs anglais, absents cette année, 
n'en veulent plus mais les Fran- 
çais, en dépit d'un calendrier déjà 
surchargé, y sont très attachés. 
Depuis trois ans, ils ont fait des 
phases finales de cette compéti- 
tion un rendez-vous exclusive- 
ment franco-français, une sorte de 
remake de la Coupe de France ou 
une répétition générale avant 
d'aborder la dernière ligne droite 
du championnat de France - avec 
un chèque ez plus pour les vain- 
queurs (1,2 million de francs en 
1999, soit 182 939 €). 

Pour l'AS Montferrand, cette fi- 
nale européenne -la première de 
Fhistoire du club — était aussi l'oc- 
casion idéale de se débarrasser en- 
fin de son embarrassante réputa- 
tion d'éternel absent des grands 
rendez-vous, Son pack surpuissant 





a largement dominé des Berjal- 
liens éteints, auteurs de nom- 
breuses brutalités. « On avait une 
énorme envie, on ne voulait pas pas- 
ser une nouvelle fois à côté d'une 
grande finale », expliquait le capi- 
taine montferrandais, Jean-Marc 
Lhermet, juste après avoir salué le 
public enthousiaste (32 000 per- 
sonnes) venu fêter à Gerland le 
püntemps du rugby. 

Un tour d'honneur, une foule en 
Hesse, des vaincus accablés de tris- 
tesse : le Bouclier européen avait, 
samedi, le parfum des grandes 
épreuves, riches de grands enjeux. 
La réalité, hélas, est moins enthou- 
siasmante pour les vainqueurs du 
jour. Sur le programme de présen- 
tation de la finale de l'édition 1999, 
il était indiqué en grosses lettres 
que «le vainqueur du Bouclier eu- 
ropéen sera automatiquement qua- 
lifié pour la Coupe d'Europe 1999- 
2000 ». Mais après la rencontre, 
personne, pas même Tom Kieman, 
président de l’European Rugby 
Cup, organisateur de la Coupe 
d'Europe, n'aurait juré aux vail- 
lants Montferrandais que leur suc- 
cès équivalait à un ticket d'entrée 
pour la « grande» Coupe d’Eu- 
rôpe promise pour 2000. 

« On a confiance, on le mérite », 
se rassurent les dirigeants de 
Montferrand. «Ce ne serait que 
Justice », ajoute Bernard Lapasset. 
Le président de la Fédération fran- 
çaise de rugby a promis une ré 
ponse «vers la mi-mars », après 
une nouvelle série de consulta- 
tions avec les dirigeants de clubs 
anglais. Une décision définitive, 
Jusqu'au prochain changement 
d'avis des dirigeants du rugby eu- 
ropéen 


Eric Collier 





Au Kenya, la première victoire , 


d'une Ford Focus en rallye 


LE PILOTE ÉCOSSAIS Colin McRae (Ford Focus) à gagné le Safari 
Rallye au Kenya, troisième manche du championnat du monde dés 
rallyes, dinanche 28 février, à Nairobi. Cette victoire, la première de 
la Ford Focus, engagée seulement depuis trois courses, permet à la 
marque américaine de réapparaître au palmarès vingt-deux ans après 
son dernier succès dans l'épreuve. Elle est aussi la première victoire, 
au Kenya, d’un constructeur occidental face aux Japonais depuis 1992. 
Le Finlandais Tommi Makinen (Mitsubishi), qu! avait terminé 
deuxième, a été disqualifié pour avoir reçu une aide extérieure lors 
d'une crevaison. Son écurie a la possibilité de faire appel Cette dis- 
qualification profite aux Toyota, puisque le Français Didier Auriol a 
pris La deuxième place et l'Espagnol Carlos Sainz la troisième. Tomami 
Makinen, vainqueur des deux premiers rallyes de la saison (Monte- 
Carlo et Suède}, conserve cependant la tête du Championnat du 
monde des pilotes. 


Aamodt prend la tête du classement 
général de la Coupe du monde de ski 


APRÈS LE DOUBLÉ AUTRICHIEN en slalom géant de Stephan Eber- 
barter et Hans Knauss, samedi 27 février à Oftershwanger Horn (Alle- 
magne), les Norvégiens Finn Christian Jagge et Kjetil-Andre Aamodt 
ont pris leur revanche, dimanche 28 février, en terminant aux pre- 
mière et troisième places du slalom, l’Autrichien Thomas Stangassin- 
ger parvenant à s'intercaler Son compatriote Hermann Maier, qua- 
trième des deux épreuves, n’aura finalement occupé la première place 
de la Coupe du monde que l’espace de vingt-quatre heures. Dans la 
course au globe de cristal, le skieur d'Oslo, Kjetil André Aamodt, 
champion du monde du combiné à Vail (Etats-Unis), s'est porté pro- 
visoirement en tête, avec 27 points d'avance sur Hermann Maier et 41 
de plus que son compatriote Lasse Kjus. 


DÉPÊCHES 

M ATHLÉTISME : le légionnaire Driss El Himer, champion du 
monde mlitaire, a conservé son titre national de cross-country, lors 
des championnats de France qui se sont déroulés dimanche 28 février 
sur l'hippodrome de Nantes. I a toutefois été devancé par le Maro- 
cain d’Alès El Hassan Lahssini. Chez les dames, Blandine Bitzner 
(Strasbourg) a également conservé sa couronne. 

jean Galfione a établi le nouveau record de France (5,95 m) du 
saut à la perche en salle, samedi 27 février, à Dunkerque. Le champion 
olympique d'Atlanta a amétioré d’un centimètre le précédent record, 
détenu par Philippe Collet depuis le 10 mars 1990. Derrière les 6 m du 
Russe Maksim Tarasov, le Parisien signe la deuxième performance 
mondiale de 1999, à quelques jours des championnats du monde, qui 
auront lieu du 5 au 7 mars, à Maebashi (Japon). 

MESCRIME : le Français Damien Touya s’est adjugé, dimanche 
28 février, le Tournoi international de Bonn (Allemagne), épreuve de 
sabre comptant pour la Coupe du monde, en battant l'Allemand Den- 
nis Bauer en finale (15-10). 

B FOOTBALL : Troyes, tenu en échec par Nice (0-0), ne compte plus 
que trois points d'avance sur Sedan, auteur d'un beau succès contre 
Wasquehal (2-0), samedi 27 février, au terme de la 28° journée du 
championnat de France de deuxième division. En tête du classement, 
Saint-Etienne, dont "match contre Nîmes: arété reporté au 6 mars, 


* dispose de six points d'avance sur Troyes. 


H Arsenal, grâce à an but de Nicolas Anelka, a fait match oul à 
Newcastie 1-1); dinranche 28 février, pour le compte de la 27: jour- 
née du championnat d'Angieterre. L'équipe d'Arsène Wenger, te- 
nante du titre, compte désormais sept points de retard sur Manches- 
ter United, et trois sur Chelsea, vainqueurs sur le même score (2-1) 
contre Southampton et Liverpool. 
M Majorque a manqué une occasion de rejoindre Barcelone, lea- 
der du championnat d’Espagne, en concédant le nul (1-1) contre Tene- 
tife, dimanche 28 février, lors de la 24* journée. Au classement, les in- 
sulaires, deuxièmes à deux points, se rapprochent cependant d'une 
longueur du Barça, défait la veille par Valence (2-4). Le Celta Vigo, ad- 
versaire de Marseille, mardi 2 mars, en quarts de finale de la Coupe de 
UEFA, à obtenu Je nul à Bilbao (0-0). 
M La Lazio Rome, invaincue en onze matches et victorieuse à VI- 
cence (2-1), a creusé Pécart en tête du championnat d'Italie, lors de 
la 23° journée disputée samedi 27 et dimanche 28 février. Les Romains 
de quatre longueurs d'avance sur Parme — adversaire de 
Bordeaux en Coupe de l'UEFA et auteur d’un beau succès contre Pé- 
rouse (3-1) - et la Fiorentina, tenue en échec à Salernitana (1-1). L'In- 
ter Milan, privé de Ronaldo, et la Juventus se sont séparés sur un 
score vierge, et Bologne, qui acceuillera Lyon en Coupe de FUEFA, a 
subi une lourde défaite (5-0) face à Plaisance. 
M Le tirage au sort des huitièmes de finale de la Coupe de France 
a donné les matches suivant: Metz (D 1)-Nantes (D 1); Lens (D 1}- 
Laval (D 2) ; Amiens (D 2}-Sedan (D 2) ; Guingamp (D 2)-Lille (D 2): 
Angoulême (N)-Troyes (D 2} ; Clermont Foot (CFA)-Le Mans (D 2); 
Saint-Georges-Les-Ancizes (CFA 2)-Nîmes (D 2); US Montagnarde 
(CFA2)-Grand Rouen (CFA2). Les recontres se joueront les 13 et 
14 mars. 
RHANDBALL : les filles de Besançon se sont inclinées (29-32) face 
aux Yougoslaves de Buducnost Pogdorica, dimanche 28 février, dans 
leur salle, lors du match aller des quarts de finale de la Ligue des 
champions. F 
M SKI NORDIQUE : le Finlandais Mika Myllylä, après avoir été sa- 
cé champion du monde du 10 km classique et du 30 km libre, s'est 
adjugé son troisième titre de champion du monde, dimanche 28 fé- 
ue Ramsau (Autriche), au terme du 50 km classique de ski de 
M Le Français Raphael Poirée à gagné, samedi 27 février, la pour- 
suite 12,5 km des épreuves de Coupe du monde de biathlon de Lake 
es (Etats-Unis), devant les Allemands Peter Sandel et Sven Fis- 
4 
M VOILE : Marc Thiercelin (Somewhere) est arrivé, dimanche 28 fé- 
vrier, à Port Stanley, aux îles Malouines, où fl doit réparer son bateau 
avant de regagner Punta del Este (Uruguay), terme de la troisième 
étape de Around Alone, course à la voile autour du monde en soli- 
taire et avec escales. Victime d'un démâtage, jeudi 25 février, le navi- 
gateur français doit aussi colmater une voie d’eau. L'Italien Giovanni 
Soldini (Fila), avec à son bord la Française Isabelle Autissier, est at- 
tendu en Uruguay mardi. 


LOTO 
M Résultats des tirages n°17 effectués samedi 27 février. Premier ti- 
rage: 12, 24, 30, 36, 40, 43, numéro complémentaire le 22. Rapports 
pour six bons numéros : 9 146 710 F, 1 394 407 € ; pour cinq bons nu- 
méros et le complémentaire : 119 060 F, 18 151€; pour cinq bons nu- 
méros : 4 985 F, 760€; pour quatre bons numéros et le complémen- 
taire: 252F, 38,4 €; pour quatre bons numéros : 126 F, 19,2€; pour 
trois bons numéros et le complémentaire : 30 F, 4,6 € ; pour trois bons 
numéros : BF, 23€ Second tirage: 4, 6, 15, 19, 21, 36, numéro 
complémentaire le 25. Rapports pour six bons numéros : 8 164 850 F, 
1244 723 €; pour cinq bous numéros et le complémentaire : 87 620 F, 
13 358€; pour cinq bons numéros : 6 105 F, 931€ : pour quatre bons 
numéros et le complémentaire : 258 F, 39€ : pour quatre bons numé- 
tros: 129 F, 19,7€; pour trois bons numéros et le complémentaire : 
26 F, 4€, pour trois bons numéros : 13 F, 2 €. 
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Anges et pluies 


MARDL Une vaste zone d 
sionnaire s'étend du sud Dre 
lande à la Scandinavie. Des pertur- 
bations pluvieuses circulent dans 
un flux rapide d'ouest. Sur ja moitié 
nord, le ciel sera couvert et plu- 
vieux. Plus au sud, les pressions 
sont relativement élevées et les 
pluies sont faibles et éparses. 
Seules les régions du pourtour mé- 
diterranéen verront un peu le soleil. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie, — Le ciel sera Couvert 
tout au long de la journée. Les 
pluies faibles le matin se renforce- 
ront l'après-midi sur la Bretagne et 
la Basse-Normandie. Le vent de 
sud-Ouest soufflera jusqu'à 80 ou 


6 90 km en rafales. Ü fera de 2 à 


degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. — La journée sera maus- 
sade avec des pluies faïbles. Le vent 
de sud-ouest soufflera jusqu’à 
80 km/h en rafales près des côtes. il 
fera de 12 à 14 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 1] 


Eu tout au long de la journée. 
Ur le Jura, il neigera au-dessus de 
Fou 1 fera de 11 à 14de- 


Poitou-Charentes, Aquitaine 
Midi-Pyrénées. — Sur les régions 
proches des Pyrénées les passages 
Nuageux n'empècheront pas quel- 
ques apparitions du soleil. Plus au 
nord, le ciel sera couvert et les 
nuages seront accompagnés de 
faibles pluies intermittentes. 11 fera 
de 12 à 15 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhôue- 
Alpes. — La journée sera placée 
sous le signe de la grisaille avec de 
nombreux nuages accompagnés de 
faibles pluies éparses. La limite 
pluie-neige sera voisine de 
1500 mètres sur les Alpes. 11 fera de 
11 à 15 degrés. 

Langvuedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. — 
Malgré les passages de nuages éle- 
vés la journée sera assez bien enso- 
leïllée. La tramontane soufflera jus- 
qu'à 60 km/h. Les températures 
seront agréables avec des maxima 
proches de 17 ou 18 degrés. 



































LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


B GRANDE-BRETAGNE. British 
Midland propose un A/R Paris- 
Londres à 724F (110€) jusqu'au 
30 avril pour toute réservation ef- 
fectuée avant le 12 mars. Condi- 
tions : réserver une semaine à 
J'avance et passer la nuit du same- 
di au dimanche ou deux nuits 
consécutives sur place les autres 
jours. Réservations au 01-48-62- 
55-65. 

B CANADA. Vacances Air Canada 
propose, jusqu'au 31 mai, des ré- 
ductions sur les vols A/R à destina- 
tion de Montréal, Toronto, Qué- 
bec et Ottawa, vois à 2270F 
(346,05 €). Réservation avant le 
15 mars. Renseignements au 01- 
40-15-15-15. 

Æ CONCORDE. Pour 4 allers-re- 
tours en Club Europe avant le 
30 avril, British Airways propose 
aux membres européens de F'Exe- 
cutive Club {téL: (-836-690-747) 
un aller-retour Londres-New York 
en Concorde avec pré-achemine- 
ment de Paris et/ou de province. 




















station Mir scotchée là-haut ? On :- 


voulait savoir. Mais le phénomène 
n'avait rien d’artificiel ni d'inexpli- 
cable. La conjonction ‘de l'année, 
rapprochant dans notre ciel Vénus 
et Jupiter, n'avait fait que tenir ses 
promesses. 

En mars, rien de si spectaculaire 
à se mettre sous la dent. C’est ca- 
rême aussi pour les astronomes 





bleau. Auparavant.-le 7 mars, la 
Lune sera entrée en conjonction 


‘avec Mars, dont l'éclat ne cesse de 


croître. Quant à la petite Mercure, 
elle ne sera visible que pendant le 
premier tiers du mois, juste après 
le coucher du Soleil. 
* En période de vaches maigres, il 
n'est pas interdit de s'intéresser à 
des phénomènes plus exotiques. 
Ainsi, le 25 mars, la Lume occultera 
Akdébaran - ou alpha du Taureau 
pour les plus érudits - pendant le 
crépuscule. L'immersion de cette 
étoïle brillante, qu'il vaut mieux 
observer avec une paire de ju- 
melles, aura lieu sur le bord obscur 
de notre satellite à 19h 33 à Paris. 
Aldébaran réapparaîtra environ 
une heure plus tard sar le bord op- 
posé - et éclairé — de la Lune. 
Autre curiosité de mars, aux 
toutes premières heures du 25, le 
maximum de l'essaim météori- 
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ASTRONOMIE 
Ciel de m 
€ ars CIEL DU 15 MARS À 22 HEURES 
QUELLE n'a pas été la surprise amateurs. La planète géante dispa- un bien grand mot, car ces étoiles (EURE DE PARIS) 
de nombreux promeneurs, ruardi  raît progressivement sous notre  filantes semblant sortir de la 
23 février en début de soirée ! Au- horizon alors qu'au contraire constellation de la Vierge ne sont 
dessus de Phorizon sud-ouest, un l'étoile du Berger est de plus en jamais très nombreuses. Mais, fort 
double point fixe et fort brillant at- plus haute dans le ciel du soir. Les brillantes. elles ont souvent le mé- 
tirait immanquablement leur re- 19et20 mars, Vénusa rendez-vous rite de laisser derrière elles des 
gard. Le lendemain, certains té- avec Saturne, un très minceettrès traînées perceptibles pendant une 
:, moins tékKphonèrent à la rédaction jeune croissant de Lune se mélant poignée de secondes. 
{Ÿ° du Monde. D'immobiles ovnis ? La à La scène pour compléter le ta- Comme l'indiquent tous les ca- 


lendriers;:le-21 mars marque la 
date de l'équinoxe de printemps 
sur notre planète. En longueur, 
nos jours ont'enfin rattrapé nos 
nuits. Mais, de l’autre côté de La 
Terre, ne l'oublions pas, c'est le 
contraire. Soirs d'automne à Nou- 
méa… 


Pierre Barthélémy 


RL'Association française d’as- 
tronomie et le mensuel Ciel et es- 
parce une série de trois 
conférences publiques données 
Par l'astrophysicien Hubert Reeves 
au grand ampbhithéätre de la Sor- 
bonne (47, rue des Ecoles, 75005 
Paris) les 17, 24 et 31 mars, de 19 à 
21 heures, sur le thème « L'univers 
et nous». Participation: 55F 
(8,38€) par conférence (tarif ré- 
duit : 45 F, soit 6,86 €). Renseigne- 
ments au 01-45-89-81-44 ou par 





tique des Virginides. Essaim est Minitel sur le 3615 Big Bang. 
+ SOS Jeux de mots : 
MOTS CROISÉS PROBLÈME N°99052 3615 LEMONDE, tapez 505 (2,23 F/min). 


HORIZONFALEMENT 


L Bonnes vieilles méthodes de 
recherche. - IL S'attaque aux ZODES 
d'ombres. Résista au temps. -IB. 
Sans défaut. Changeät de face. 
— IV. Commence après la levée. Pra- 
sur le terrain. - V. Points 

Conjonction. Port bre- 

- VI. Couches d'oignons. Res- 
porfable de la bonne entente. 
- VA. Qui ne laisse rien passer. 

Lue indo-européenne - VIII. 

‘ lonc être appliquée. Person 

nel La fin des nantis. IX Tient 


234567891012 









porte close. Conduite intérieure. 
-X À gauche pour plusieurs tours. 
Ouverture nippone sur le large. 


VERTICALEMENT 


1 Comme le 1 horizontal, elles 
peuvent être couronnées de succès. 
-2.Reste sommaire dans 
l'ensemble. Opération boursière. 
3. Sa clentère fut royale, de Fran- 
çoisie à Charles Quint. Ecorce 
moulue. -4.Coule en Roumanie. 
Frappe. - 5. Bien arrivées. Conjonc- 
tion. - 6. Le premiér à contresens. 


Nous en fait voir de toutes les cou- 
leurs. Bouts du bout. -7. Trouve ä 
redire. Encore une fois. - 8. Prises 
de guerre. Porteuse d'avenir. 
—9. Accessible à la BN. Utilisé en 
cuisine. — 10. Grand-père de Remus 
et Romulus. Romains. - 11. Grands 
confidents de nos nuits. - 12 Mise 
sous dépendance. 


Phiti D s 
SOLUTION DU N° 99051 


HORLZONTALEMENT 

L Narcodollars. — IL Usurpateur 
— II. Mémoñe. Nèépe. — IV. Ipé. NL 
Bétel.- V.Stupa. Patène. 
— VL Miraît St Dr. — VIL As. Strate 
Aa. -VIL Test Avisent. - IX Péri 


‘te. - X. Staliniennes. 


1.Nurvismates. - 2. Aseptisé. — 
3. Rumeur. SPA. — 4. Cro. Pastel. 
5. Opinait. Ri -6. Dani Train - 
7.Oté. Av. - 8. Le. Bastide. - 
9. Lunettes. - 10. Arète. Ein. 


— IL Pendante, - 12. Scélérates. 









POUR LIRE CETTE CARTE, 
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 

LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. 









AFFAIRE DE LOGIQUE rose ne rt 





Le jeu de construction 


CE JEU de construction comporte des briques 


blanches et des briques noires. 


Le but du jeu est de superposer des briques pour 
construire une tour Mais deux briques noires n'ont 
pes le droit de se toucher. Voici deux exemples de 


tours de hauteur 6. 


Sauriez-vous trouver une règle qui donne le 


nombre de tours différentes admettant pour hauteur 


Combien peut-on construire de tours différentes de 


hauteur 6 ? 


Æ 
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Solution du problème n° 10 paru dans Le Monde du 33 février 


La case marquée d'une croix 
contient le nombre 34. 

On commence par montrer que les 
nombres contenus dans les petits 
cercles forment une suite périodi- 
que de 4. En effet, si on prend 
5 cases consécutives contenant les 
nombres à, b, €, d' et e, en 


remarquant que 
a+b+c+d=b+c+d+e,on en dé- 
duit que a=e 


On montre ensuite que la période 
est en fait 2: si a est inscrit dans la 


case N, a sera aussi dans les cases 
N+4,N+8, N+12,N +16, N +20. 
N+240, N+244, N +248, et. 
N+252=N+2! 

I n'y a donc que deux valeurs ins- 
crites dans les cercles : 16 qui inter- 
vient toutes les deux cases, et une 
autre valeur, x, qui intervient de ma- 
nière alternée, en particulier dans la 
case marquée d'une croi En addi- 
tionnant quatre cases consécutives, 
I vient: 16+x+16+x2= 100, ce qui 
impose x= 4. 





Les jeux dans « Le Monde » 


Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, 

en plus des mots croisés, un jeu. 

Le kmdi, dans Le journal daté mardi, un problème mathématique, 
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de scrabble. 
Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique de bridge. 
Le jeudi, dans le journal daté vendrédi, une question sur Fart. 

Le samedi, dans le journal daté dimanche-lund}, les échecs. 
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De nombreux contentieux sont nés à ce sujet et la Cour de Cassation, à deux raprises (en 1996 
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résidence principale par son propriétaire. 
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DANSE ve 


assises, à 


" cœntres 


DEUX SEPTUAGÉNAIRES 
droits comme des arbres, Fran- 
çoise et Dominique Dupuy, choré- 
graphes, pédagogues, aujourdhui 
à la retraîte (après avoir occupé 
des fonctions importantes au sein 
du nor de la culture), re- 
prennent du service à Pinvitation 
de Régine Chopinot, « capitaine » 
du centre chorégraphique national 
(CON) de La Rochelle. Maguy Ma- 
tin, boule d'énergie, quitte Créteil 
pour Rilieux-la-Pape, dans la ban- 
Heue lyonnaise, déterminée à faire 
vivre un nouveau pôle de danse 
dans une tour HLM (qu'elle sauve 
ainsi du destruction). Daniel Lar- 
Heu, ntiers dandy, s'interroge 
sur la liberté qu'il y auraît à penser 
un travail qui ne s’appuierait pas 
. Sur le social, sans être taxé d'&i- 
is. S'empressant dans le même 
* temps de se réjouir que Le Choré- 
graphique, festival lié au CCN qu'il 
dirige à Tours, soit consacré autant 
aux jeunes compagnies qu'à celles 
qui traversent une passe délicate. 
<« Etre attentif à ceux qui ont besoin 
d'aide », dit-1l A Grenoble, jean- 
Claude Gallotta, en collaboration 
avec Parchitecte Antoine Stinco, a 
défini les espaces de Ja future Mai- 
son de la culture dans le but d'ac-" 
cueillir d’autres compagnies. 


« CODE MORAL » 

La danse deviendrait-elle une 
organisation à vocation chari- 
table ? A travailler si près du corps, 
le cœur aurait-il une meilleure 
oreille ? Ce mouvement général de 
Àà réflexion est mené par les centres 
aération des 35-50 ans. Date de 
paissance de cette nauvellé solida- 
rité : les 26 et 27 janvier 1995. À. 
l'initiative de Karine Saporta, les 
CCN organisent à Caen:leurs pre- 
mières assises. À Fissue des ces 
rencontres, les chorégrapbes 
créent.une association de 1901 
.«guÿné serait ni un syndicat ni un 
lieu de revendication, explique. Ka- - 
rine Saporta. mais un endroit où 
l'on réfléchit, propose, voire définit 
un code moral de la profession ». 

En septembre 1996, lors des 
deuxièmes assises qui ont lieu à 
Belfort chez Odile Duborc, les CCN 
ouvrent les débats à toutes les 


b 





Questions d'argent 


© Ballets d'opéra affiliés au 
réseau des Centres 
chorégraphiques nationaux 
{CCN). Ballet national de î 
Marseille (Marie-Claude 
Pietragalla) : 18 millions de francs 
(2,75 willions d'euros). Ballet 
vational de Nancy (snccession en 
cours) : 16,1 millions 


Roubaix (Maryse Delente) : 

13 millions (2 milfons). Ballet du 
Rhin (Bertrand d'At) : 16,2 millions 
{2,47 milions). 

© Réseau des CCN. Ballet - 

ocaj (Aix-en-Provence) : 
9,2sillions (1,4 million). CCN de 

. Grenoble (Jeai-Claude Gaïotta) : 





Cosef Nadÿj) : 3,3 millions: 

(500 000). CNDC d'Angers (Joëlle , 

Bouvier, Régis Obadia) : 

8,8 milions (1,34 million}. CCN de 

Reunes (Catherine Diverrès) : 

5,7 mBkions (870 000). CCN de 

Tours (Daniel Larrieu): - 

6,7 millions (1,02 million): UE 

Atlantique {Régine Chopin) :- 

7,8millions (119 miion). CCN de 

Rilieux-la-Pape (Maguy Marin): : 

433 millions (660 000). CCN de 

Biaïritz (Thierry Malandais) : 

3 millions (460 000)-'CCN de 

è Belfort (Odile Duboc) : 

*_4,9 millions (750 000). CON de 
Caen/Basse-Nonmandie (Karine 

; : 4,6 lions (700 000). 

CCN de Nantes (Claude 


nn RE 


puis leurs premières 


s'interrogent sur leurs res 


(245 millions). Ballet du Nord, à : - - 


Brumachon, Benjamin . 
Lamarche) : 2,8 millions (450 000). 


| 


compagnies. Ces dernières font 
valoir fortement leurs droits face à 
des institutions qu'elles consi- 
dèrent comme nanties. Une dis- 
cussion sérieuse s'engage sur le 
partage des outils de travail. Le mi- 
nistère de la culture suit l'évolu- 


. tion et dégage une ligne budgé- 


"taire dite «accueïl-studio » 
— 300 000 F par CCN. S'ouvrir aux 
autres pour ne pas être délogé soi- 
mêmèe? Les chorégraphes ne 
s’étaient-ils pas juré, quand ils 


prirent possession des CCN entre : 


1980 et 1990 principalement, qu'ils 
ne s’y claquemureraient pas, à 'in- 
verse de ce qui s’est passé dans la 
plupart des centres dramatiques 
nationaux ? 


RETOUR DES MILITANTS 

« L'organisation de la danse date 
des années 80, dit Daniel Larrieu. 
Celle du théâtre a commencé dès 
Paprès-guerre, il y a plus de cin- 
quante ans. Projitons que nous ne 
sommes pas encore les victimes de 
structures trop rigides, pour agir en 
cormmun. » Est-ce l'influence de La 
crise sociale, les inégalités qui se 
creusent.(accentuant la précarité 





sn _ Sora au cours des 
nées 80, CCN veulent profiter 
de structures encore neuves pour 
s'ouvrir vers l'extérieur: partager 
avec les autres contpagnies, se rap- 


Les grands chorégraphes français élaborent de nouvelles stratégies communautaires 


Placées à la tête des centres chorégraphiques nationaux créés tout au long des années 80, les figures de proue de la danse française 
ponsabilités et paraissent bien décidées au partage avec les jeunes créateurs qui frappent à leurs portes 


Maguy Marin (à droite) a quitté 


_ CULTURE 


procher des 
culture 
a ainsi 


Fa 





du statnt du danseur) ? € 
‘ruption du bip-bop à la fin des an- 
nées 80 et le plaisir éclatant de 
cette danse née de Pimmigration ? 
“Toujours est-il que les choré- 
“graphes . contemporains re- 
“tournent aux questions fondamen- 

tales: pour: qui et pourquoi 


danse-t-0n ? Qu'est-ce qui fait ori- 


gine àta danse? 

Maguy Maïn à Rieux et Fran- 
“çois Verret à Aubervilliers an- 
années 70 qui, près de trente ans 
après, se donnent pour objectif de 
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banlieues, accueillir la 
ire. @ MAGUY MARIN 
Créteil pour installer 
un centre à Rillieux-la-Pape, au cœur 
des cités HLM de la région lyonnaise. 


est en a 





Créteil pour installer un centre chorégraphique à RiHeu-la-Pape (Rhône), au cœur des ctés HLM. 


P Est-ce l'i- rapprocher la culture des ban- 


lieues. Fin 1997, François Raffimot 
prend l'initiative de quitter le CCN 
du Havre. D est aujourd'hui choré- 


-graphe-associé à l’ircam (institut 


de recherche et de coordination 
acoustique-musique). Et le jeune 
Hervé Robbe vient de prendre sa 
succession au Havre. 

Ces chassés-croisés constituent 
la deuxième étape d’un premier 
élan qui, au tournant des an- 
nées 90, a lancé les chorégraphes 
sur les routes. Vers l’Afrique, 
l'Asie, l'Amérique du Sud, partout 





Le Ramdam de Maguy Marin 


. Non seulement Maguy Marin file installer un centre chorégra- 
phique à Rilleux-la-Pape, au cœur des cités HLM de Ja région lyon- 
naïse, mais, dans la même ville; elle a acheté et restauré, avec ses 
droits d'auteur, une ancienne menuiserie qu’elle finance. Le Heu 
s'appelle Ramdam (dx nomm.d'une de ses plèces) : c’est un Îieu pour 
les créateurs avec un tremplin interdisciplinaire, « Quoi de neuf ? », 
organisé Je 9 de chaque mois, qui donne sa chance à tous (on prend 


les chiq premiers inscrits 1}. 


rencontres informelles. 


…« Cest un lieu privé, sans le sou, dont fl fout imaginer entièrement le 
fonctionnement, dit Maguy Marin. Denis Mariotte, qui écrit anssi les 
musiques de mes chorégraphies, le groupe Voläpu, le metteur en scène 
Haïm Adri, sont un peu les püllers de cette aventure inédite. » 


© ALORS QUE LE PUBLIC de la danse 


neuf CCN ne dispose d'un théâtre. 
Dans un entretien au Monde, Domi- 
nique Wallon, directeur de {a mu- 


n, aucun des dix- 5 





où l'art de la danse n'est pas coupé 
de la vie quotidienne. Fallait-il 
s'ouvrir sur l'étranger, le lointain 
— ÿ établir des liens durables (Ma- 
thilde Monnier avec le Burkina Fa- 
So, Karine Saporta avec la Russie, 
Jean-Claude Gallotta avec fe Ja- 
pon)- pour oser ensuite prendre 
ke risque d'ouvrir son propre 
centre aux autres ? Du plus loin au 
plus près, Pidée fait son chemin. 


TRAVAIL DE MÉMOIRE 

Ce désir de partage prend diffé- 
rentes orientations. Partage de la 
mémoire d’abord. « L'arrivée de 
Françoïse et Dominique Dupuy, ex- 
plique Régime Chopinot, signifie 
que j'accepte enfin de m'inscrire 
dans une Histoire, moi qui n'ai ja- 
mais aimé me tourner vers le passé. 
Ces deux artistes représentent la 
continuation avec les maîtres alle- 
mands des années 30. L'enjeu ? La 
remise en question que va forcément 
entraîner cette rencontre de généra- 
tions, 

Karine Saporta, à Caen, mise elle 
aussi sur la mémoire. « Un axe na- 
turel avec l'arrivée de l'Institut des 
mémoires de l'édition contempo- 








sique, de la danse, du théâtre et des 


se déclare favorable à ce 


que les CCN « prennent part aux 
programmations. des scènes théä- 
tra 


raine dans la ville. » « Quelle trace 
garder d'une chorégraphie ?, se de- 
mande l'artiste. Chaque année, je 
remonterai une pièce de mon réper- 
toire et une pièce appartenant à un 
autre créateur. » Ainsi les Carnets 
Bagouet remonteront Meublé som- 
malirement sur le texte homonyme 
d'Emmanuel Bove. Travail de mé- 
moire auquel Karine Saporta in- 
tègre La culture populaire : elle in- 
vite Leïla Haddad, qui s'est battue 
Ja première pour imposer la danse 
orientale en France. Danses tradi- 
tionnelles, arabes, hip-hop avec les 
jeunes des cités d'Hérouville : Ka- 
rie Saporta, là encore, maintient 
le fil de Histoire. 


« SILEON FLORISSANT » 

« Au début, un centre chorégra- 
phigue. c’est un cadeau ! Pendant 
longtemps, l'idée qu'il puisse servir à 
d'autres ne m'a pas traversé la tête, 
avoue Maguy Marin, championne 
à Rieux — comme François Verret 
à Aubervilliers — de l'engagement 
politique et artistique. Quand tu as 
bien profité de ton outil, tu te poses 
la question des autres, animée par 
l'idée simple qu'un artiste ne se situe 
pas en dehors de la société. » Ma 
thilde Monnier et ses danseurs, de- 
puis plusieurs années, éprouvent 


passion son travail d'éveil auprès 


© des autistes de l'hôpital de La Co- 


Jlombière, Autant d'expériences ve- 
nant iriguer un travail de création 
de premier plan... 

Futurs combats collectifs ? La 
diffusion. Aucun des dix-neuf CCN 
ne dispose d'un théâtre. Us sont 
tributaires des scènes nationales, 
le plus souvent dirigées par des 
gens de théâtre. Un spectacle de 
danse n'y est jamais programmé 
plus de deux ou trois soirées. Mal- 
gré un public en nette auermenta- 
tion. Quotas, pas quotas? A 
Rennes, où elle est installée, Ca- 
therine Diverrès vient pourtant de 
passer un accord exemplaire de 
diffusion et de programmation 
avec François Le Pillouër, directeur 
du Théâtre national de Bretagne. 

«La danse me fait penser à un 
groupe du style Femmes en mouve- 
menti, constate, non sans déplaisir, 
Daniel Larrieu. On se parle, on 
s'écoute, avec en commun cet Qp- 
prentissage intime du corps qui nous 
évite d'être enfermés dans les certi- 
tudes assénées. Ce qui explique 
qu'on n'a pas réussi en termes de 
pouvoir. Mais en termes de créa- 
tion ? Ce qui m'importe à Tours est 
de laisser un sillon florissant, bien 
identifié, à mon successeur. » 


D.F 


L Dominique Wallon, directeur de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles 


« La danse doit être présentée sur toutes les scènes généralistes » 


« Si la danse est en bonne san- 
té, son public en augmentation, 
trouvez-vous normal q’elle n’aît 
pas un accès direct aux scènes 
nationales sous votre autorité ? 


*.. .2Les scènes nationales sont diri- 


gées en-majorité par des hommes 


*+, dônt histoire est Tiée an'tliéôrre. 
: Dans ce réseau, les gens qui. 


“connaissent et programment la 


danse sont minoritaires. Cela dit. 1 
. Non pas paï rapport à la maturité 


on ne.va pas construire des 
théâtres de la danse - les régions, 
les villes, étant souvent bien équi- 
pées--, mais Î est indiscutable que 


Ja danse -doit-être présentée sur 


“toutes les scènes 


es généralistes. 
— Vous savez blen qu’au-delà , 
des bonnes intentions rien ne Sé- 


passe concrêtement. s 
Si Pon regarde de plus près la si- 
tuation des dernières années, les 


scènes nationales ont fait unie place 


à la danse sans laquelle son bistôire 
ae serait pas ce qu'elle est au- 
jourd'hui. Avec deux limites. La 
première est qu'il est plus facile de 
proi er les productions des 


centres chorégraphiques ou des 


ies renomméés que celle 


“desjeunes compagnies. La seconde 


est la durée des programmations, 
: L'élargissement du public n'est pas 
suffisamment pris en compte. Sans 
parier de quotas, on peut envisager 
upe nouvelle étape qui serait de 
donner à des professionnels de la 
. danse la ité de scènes 


" nationales. J'ai été Je premier, en 


‘1986, à nommer Jean-Claude Gal- 
lotta à la direction du Cargo de 
Grenoble, mais c'était un peu tôt. 


‘de son travail, mais par rapport aux 
enjeux culturels de la ville. L'idée 
était 

—.Les centres chorégraphiques 
existent pour certains depuis 
vingt ans. Comment comptez- 
‘vous accompagner leur évolu- 
ton attuelle ? ; 

— Au départ, on installe des cho- 
.régraphes pour qu'ils fassent avant 
toutleur travail dé créateur. Le mo- 
ment est venu d'inscrire nôir sur 
blanc les missions des centres cho- 
régraphiques qui n'ont jamais eu 


‘ de cahiers dés charges. Ce dernier 
- définiraït pour première mission la 


créatiôn, maïs aussi la diffusion et 


la formation du public 1] dirait aus- 


si la nécessité de partage de l'outil 


de travail - volonté des choré- 
graphes qu'accompagne sans ré- 
serve le ministère. Les centres cho- 
régraphiques sont devenus de 
véritables pôles de création. Je se- 


rai donc tout à fait partisan qu'ils 


prennent part aux programma- 
tions des scènes théâtrales. Cathe- 
rine Diverrès Je fait déjà au Théâtre 
national de Bretagne. 

- L'étude d'un futur théâtre na- 
tlonal consacré à la danse à Paris 
— confiée par Catherine Traut- 
mann à Anne Chiffert, prési- 
dente du nouveau Centre natio- 
nal de la danse à Pantin- 
répond-elle à ce besoin d'une 
programmation plus risquée ? . 

- Anne Chiffert doit rendre son 
rapport fin mars. L'idée de départ 
est de constater que, s’il y a des 
lieux de danse à Paris, à commen- 
cer par l'Opéra, le Châtelet, le 
Théâtre de la Ville, celui des Ab- 
besses, ete. il n'y à pas de lieu qui 
ait une programmation basée sur 
des séries suffisamment longues 
pour être un grand cartefour à 
même de toucher des publics nou- 
veaux. Dans quel théâtre ? Ce sera 
forcément un théâtre dans lequel 


PEtat est partie prenante pour une 
grande part. Il est important que 
cet endroit ait un minimum de 
fonctionnalité et que son histoire 
ait un sens en regard de l'essor de 
Y'art chorégraphique. 

- Pensez-vous qu'il soit néces- 
saire d'inventer d'autres struc- 
tures que les centrés chorégra- 
phiques nationaux (CCN) ? 

- je ne suis pas sûr que la solution 
soit dans l'institution. 1] faudrait 
qu'il puisse y avoir des CCN sans 
« domicile », ou des compagnies 
qui ajent des moyens importants 
sans avoir la responsabilité d'un 
lieu et de ses missions. Les CCN 
peuvent encore évoluer, disposer 
de moyens et de missions plus 
étendus. On peut imaginer des co- 
directions de chorégraphes. Regar- 


dez Philippe Decoufié : sa compa- 


gnie n’a pas le statut de centre 
chorégraphique national, L'Etat est 
prêt à soutenir des compagnies 
< nomades » qui seraient POr- 
teuses de projets intéressants sur 
trois ou cinq ans, sans pour autant 
qu'elles soient régies par un label. 
La mobilité au sein méme des 
CCN est-elle à Pordre du jour ? 


- Le Havre, Angers, Créteil ont 
déjà permuté. Si on discute avec les 
CCN sur des règles générales appli- 
cables à l'ensemble du réseau, on 
pourrait adapter le contrat des 
centres dramatiques, qui stipule 


-qu'un directeur ne peut être renou- 


velé que deux fois. Soit neuf ans au 
maxiaum. D'ici un mois, NOUS pro- 
poserons un rendez-vous aux diri- 
geants des CCN pour discuter de 
ces problèmes. 

- Lors de la conférence de 
presse tenue Je 12 janvier par Ca- 
therine Trautmann, l’ensemble 
de la profession a été choqué par 
Poubli de toutes informations 
concernant les compagnies hors 
CCN— 

—… Cet oubli m'incombe, jelere- 
connais. [ n'a pas de signification 
politique. L'ensemble des subyen- 
tions qui sont allouées aux compa- 
gnies chorégraphique s'élève pour 
l'année 1999 à un peu plus de 
18 millions de francs {2,74 millions 
d'euros]. Soit une progression de 
1,8 million {270 000 euros] » 


Propos recueillis 
Dominique Fréberd 
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Une exposition madrilène 
magnifie le mythe de Robert Capa 


Le Musée Reina-Sofia présente jusqu'au 5 avril 


140 photographies du grand témoin de la guerre d'Espagne 


MADRID 
de notre envoyé spécial 

Robert Capa est de retour à Ma- 
drid. Soixante ans après avoir pris des 
images mémorables de la guerre 
d'Espagne et de la ville assiégée, le 
photographe d'origine hongroise, qui 
venait tout justé d'adapter son pseu- 
donyme tonitruant, revient dans la 
capitale apaisée du royaume par la 
grande porte : 140 de ses images sont 
accrochées au Musée Reïna-Sofia, à 


Fendroit mème où est logé le Guerni- 
ca de Picasso. Tout un symbole. 
Robert Capa (1913-1954), né Endrei 
Friedmann avec un sixième doigt à la 
main gauche, s'était fait un nom avec 
des photos du Front populaire, mais 
c'est durant la guerre d'Espagne, à 
vinet-trois ans, qu'il a gagné une no- 
torité internationale, en dix séjours, 
autant de reportages, et après avoir 
pris La photo de guerre La plus célèbre 
au monde : un républicain fauché par 








L'énigmatique mallette suédoise 


Le 16 mars 1979, l'ambassadeur de Suède à Madrid remit au gonu- 
vemement espagnol une mallette contenant divers documents, 
lettres, photos, télégrammes, appartenant à Juan Negrin, président 
du conseil des ministres de la H: République (1937-1939). La valise fut 
livrée - on ne sait par qui ni en quelles circonstances — à des diplo- 
mates suédois en poste à Vichy. Cette mallette contient 97 photo- 
graphies de la guerre civile espagnole, tirées pendant le confit. Sept 
ont été prises par Gerda Taro ; neuf par David « Chim » Seymour, un 
des cofondateurs de Pagence Magnum ; une par Fred Stein ; Le reste 
par Capa, notamment la plus célèbre, représentant un milicien fau- 
ché par une balle. 

Ces images étaient-elles réunies pour une publication ou une ex- 
position ? “Nul ne sait. 23 images de Capa, issues de cette mallette, 
sont présentées dans l'exposition du Musée Reîne-Sofa. D est à ja 
fois instructif et émouvant de pouvoir se confronter à des épreuves 
originales de Capa, parfois remarquables, parfois grisâtres ou 
rayées - notamment celle du milicien - quand tout ce qui est montré 
habituelfement est fraichement sorti d’un laboratoire. 


une balle invisible. Célèbre au 
d'être consacré «plus grand 
de guerre au monde » 
Picture Post en 1938 
Ce n'est pas un mythe mais 
tranche d'histoire que viennent 
couvrir les nombreux visiteurs du 
Reina-Sofi, en majorité jeunes. 1 ya © 
aussi quelques vieux, des curés en £ 


Fi 


DE ARTE REINA SOFIA 


ff 


soutane, des professeurs et leurs 3 


élèves. Rarement on aura entendu 
autant de coramentaires sur tel évé. 
nement. Beaucoup de portraits 3 


guerre — l'exposition s'appelle « Face 5 


ROBERT CAP4/MUSEO N: 


anarcho-syndicalistes, qu'il megnifie 
en usant de la contre-plongée. C'est 
sans doute pour œla que l'Espagne 
d'aujourd'hui se sent proche d'un 
photographe qui ne voulait pas 
«photographier des défaites répubit- 
caines », écrit Richard Whelan (Capa, 
Mazarine, 1985). 

Cette exposition scelle les liens 
entre Capa et l'Espagne démocra- 
tique. D'autant que Comell Capa, le 
frère du photographe, a donné au 
Musée Reïna-Sofia 250 tirages de la 
guerre civile, comme ces portraits de 






« Madrid, novembre-décembre 1936, observation d'un combat aérien au-dessus de La vil. » 
dernier a-t-i fait poser des miliciens 


combattants souriants dans la brû- 
lante Barcelone d'août 1936 et ceux 
de réfugiés anéantis qui ont franchi la 
frontière française en mars 1939. 
Mais avec Capa la légende n'est ja- 
mais loin. Celle du reporter roman- 
tique et baroudeur: amateur de 
fermes (il eut une relation avec In- 
grid Bergman), d'hôtels, de poker 
(ses compagnons de nuit étaient He- 
mingway, Huston, Steinbeck, Bo- 


gr de courses de chevaux, d'a 
cool Légende renforcée par sa mort 
brutale - « Cette popularité me tue- 
ra »— quelque part au Cambodge, 
lors de sa cinquième guerre, après 
avoir sauté sur une mine à l’âge de 
41ans 
La légende est entretenue sous la 
forme une photo affichée à Fentrée 
de l'exposition, représentant le 
couple Robert Capa-Gerda Taro. 
Texte: « Durant les premiers jours du 
siège de notre capitale, ce magnifique 
couple de fiancés, ces deux êtres ecep- 
tionnels, deux photographes auda- 


férence à Garbo, et Endrel Fried- 
mann devint Capa en référence à 
Frank Capra. Gerda fut «son grand 
amour », écrit Richard Wbelan, qui 
ajoute cependant que leurs liens 
étaient déjà distendus quand elle 
mourut, en 1937, au cœur de la ba- 
taille de Brunete. 


« IL FAUT AIMER OU DÉTESTER » 
Gerda Taro était au côté de Robert 
Capa, année précédente, lorsque le 
photographe prit une photo contro- 
versée d'un milicien fauché, le 5 sep- 
tembre 1936, au village de Cerro Mu- 
tiano, près de Cordoue. Sur un mur 
de l'exposition, quatre images prises 
au même moment éclairent le 
contexte : six miiciens enjambent 
une ravine ; ils se préparent à tirer: 
îs tirent ; un milicien tombe à la ren- 
verse, Bchant son fusil Une photo 
marque bizarrement. Celle d'un se- 
cond milicien abattu, sur le même 
lieu. Les deux images furent publiées 
dans Wu du 33 septembre 1936, sous 
le.titre : « Comment ils sont tombés ». 
Légende : « Le jarret vif, la poitrine au 
vent. fus au poing, ds dévalaient la 
pente couverte d'un chaume raide. 
Soudain, Pessor est brisé, une balle a 
siffié - fratricide — et leur sang est bu 
par la terre natale.» La similitude 
des deux images a fait naître une po- 
Kérnique après la mort de Capa: ce 


même a donné du grain à moudre à 
ses détracteurs, multipliant les ver- 
sions « qui ne concordent pas », rap- 
pelle Richard Whelan. Dans le A. 
témoignage publié sous la dictée de 
Capa, paru dans le Worid Telegram de 
New York en septembre 1937, 1 ra- 
conte qu'i se trouvait seul sur La cok 
line avec le soldat -la séquence 
prouve k contraire. 

Le feuilleton a rebondi en 1996 

lorsque la joumaliste Rita Grosvenor, 

s'appuyant sur les recherches de Ma- 
rio Brottons, affirma dans The Obser- 
ver que le milicien abattu ce jour-là à 
Cerro Muriano s'appelle Federico 
Borel Garcia (Le Monde du 6 sep- 
tembre 1996). Cette thèse, survenue 
soixante ans après les faits, vient sur- 
tout entretenir la de Capa et 
d'une image qui ne lui appartient 


L'aura de ses reportages de guerre 
amihile l'analyse d'un style réduit 3€ 
une de foi, à encore ié- 
gendaire: «Si {a photo n'est pas 
bonne, c'est que le photographe n'est 
pas assez près. » Îl y a pourtant chez 
Capa, face au fascisme, un engage- 
ment proche du militantisme. Dans 
son livre Des hommes d'images 1éd. 
de La Martinière, 1999, 400 p., 
115 photos, 169 F, 25,8 €), John Morris 
rappelle un commandement de Ca- 
pa: «Dans une guerre, i faut aïmer 
ou détester. H faut prendre position, si- 
non on ne supporte pas Ce qui se 
passe. » Une fois, en Indochine, le co- 
fondateur de l'agence Magnum a dé- 
rogé à ce principe. Il y est mort. 


Pachel Guerre 
* Robert Capa, @ra a œ@ra. Muse 
national centro de arte Reina Soria, 
Santa isabel, 52, 28012 MadricL TEL : 
00-34-467-50-62. Du lundi au same- 
di, de 10 heures à 21heures ; di- 
manche, de 10 heures à 14h 30. 
500 pesetas (3 €). Jusqu'au 5 avril. 





La Grande-Bretagne bloque 
la taxation des ventes d'art 


HP INVENTE LA PALETTE INFINIE DES COULEURS. 


HP invente La technologie de superposition 
des couleurs. Vous aurez beau chercher, vous 
ne trouverez pas d'imprimante qui vous offre 
des couleurs comparables à celles de nos 
imprimantes jet d'encre et Laser. Pour des 
couleurs encore plus vives, nous avons doté nos 
+ HP Color Laserlet du système HP imageREt 
{superposition des points] et nos imprimantes jet 
d'encre de La technologie HP PhotoREt (jusqu'à 
16 gouttes d'encre superposées dans chaque 


. 











pc. I n'est lonc pas étonnant que, même sur 
papier ordinaire et à une vitesse allant jusqu'à 

6 pleines pages couleur par minute, elles 
soient capables de reproduire pratiquement 
tous Les dégradés perceptibles par l'œil 
humain. Au Final, La qualité de l'image que 
vous obtenez est digne d'une photo. Et sivous | 
n'avez pas encore de HP, notre palette d'impri- 
mantes couleur professionnelles est si étendue * 
Que vous y trouverez forcément votre bonheur. .- 
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E panding Possibilities”| 


“HR Et tout devient possible 





LE PROJET d'unification européenne du « droit de suite », taxe sur les 
ventes d'œuvres d'art, examiné jeudi 25 février par le conseil des ministres 
des Quinze à Bruxelles, a été bloqué et renvoyé au comité des représentants 
permanents des Etats mernbres. Le projet est contesté par Londres, où cœ 
système de taxe est inconnu. Il est également critiqué par liriande, les Pays- 
Bas et le Luxembourg. Principale place européenne du marché de Part, 
Londres craint que cette Kgislation ne détourne une part importante des 
ventes vers les Etats-Unis Ou la Suisse. Versé à Fauteur ou à ses ayants droit, 
et perçu pendant une période allant jusqu'à 70 ans après le décès de l'artiste, 
le droit de suite est en effet à la charge du vendeur, qui peut être tenté de se 
défaire de son bien dans un pays où cette taxe ne s'applique pas. 


Luc Bondy a rendu public 
le programme du Festival de Vienne 


LE FESTIVAL DE VIENNE (Autriche) se tiendra du 7 mai au 20 juin. Dirigé 
par ke metteur en scène Luc Bondy (pour ke théâtre), Klaus-Peter Kehr (pour 
la musique) et Hortensia Vülckers (pour la danse), il présente vingt-six pro- 
ductions dans les différents domaines. En théâtre : Hamlet, mis en scène par 
Peter Zadek, Les Démons, dans la version d'Albert Camus, mis en scène par 
Frank Castorf, Les Fantaisies de Lot, de Botho Strauss, mises en scène par Luc 
Bondy, Kohelet E, conçu par le metteur en scène israélien David Maayan. 

En danse : Wilam Forsythe avec ALIEAN A(CITION, et trois jeunes choré- 
grapbes, Jérôme Bel, Benoît Lachambre et Xavier Le Roy. En musique : Don 
Giowmni, de Mozart, dirigé par Riccardo Muti et mis en scène par Roberto 
de Simone, Kônig des Glüicks (Le Roï du banheur), version moderne d'E Re 
pastore de Mozart, réalisée par Wolfgang Starfbacher. Sous le titre des Affini- 
tés électives, une manifestation réunira des artistes intemationaux de tous les 
horizons de La scène artistique. Ils présenteront des œuvres communes. Fes- 
tival de Vienne, Lehargasse, IL A-1060 Vienne. TéL : 00-43-1-589-22-0. € 

: festwochengfestmochen.at/ 


€ 




















+ Les monstres ubuesques 


‘8 


du peintre Enrico Baj 


Une rétros 


pective met l'accent sur les relations 


fécondes entre l'artiste milanais et la pataphysique 





ENRICO BAJ. MONSTRES, FI 
GURES, HISTOIRES D’UBU. Mu- 
sSée d'art moderne et d'art 
contemporain, Promenade des 
arts, 06300 Nice. TEL : 04-93-62- 
61-62. Du mercredi au lundi, de 
10 heures à 18 heures. Jusqu'au 
21 mars. Catalogue : 192 p., 190F 
(28,97 €.) 


NICE 
de notre envoyé spécial 

Si les Martiens débarquent sur 
terre, ils choisiront la Suisse 
comme tête de pont, pour n'être 
pas trop dépaysés : c'est la contrée 
la plus extraterrestre de toute la 
planète. C'est du moins ce que 
pense Enrico Baj. Né à Milan en 
1924, il n'avait pas trente-cinq ans 
larsqu'Îl à imaginé, en 1959, cette 
«guerre des mondes » d'un nou- 
veau genre : l'invasion d’un chro- 
mo, un gentil paysage de lac het 
vète mollement peint, par une sale 
bête au corps rectangulaire et aux 
papattes éléphantesques. Le tout 
couvert de verrues et autres bu- 
bons pâteux de peinture grume- 
leuse, Une figure monstrueuse qui 
depuis hante son œuvre. 

Enrico Baj fut signataire en 1952 
du « Manifeste de la peinture nu- 
cléaire », et en 1957 (avec, parmi 
d’autres, Arman, Bertini, Yves 
Klein et Pierre Restany) du mani- 
feste « Contre le style » ; membre 
du Collège de pataphysique, co- 
fondateur en 1954 avec Asger Jon 
du Mouvement pour un Bauhaus 
imaginiste puis, en novembre 
1963, de l'institutum Patapysicum 
Mediolanense ; coauteur avec 
Crippa, Dova, Erro, Lebel et Recal- 
cati, en 1961, du Grand tableau an- 
tifasciste collectif (saisie par La po- 
lice, la toile fut remisée à la 
préfecture de Milan qui la restitua 
vingt-quatre ans plus tard à ses 
auteurs). Enrico Baj est aussi, sur- 
tout, un admirateur di père Ubu 
et de ses œuvres. 


Cest ainsi qu'en 1957 1 réalise 


ses premières « Montagnes », une 


série qui ouvre l'exposition que lui . 


consacre le Musée d’art contem- 
porain de Nice. Elles sont compo- 
sées de deux éléments : les cimes 
dentelées obtenues grâce à la « sé- 
dimentation d’une émulsion de Ri- 
polin et d'eau », et le ciel rosi par 
l'aube ou le couchant, en fait, un 
collage de papier peint ou de ta- 
pisserie. Vers 1960, la montagne 
accouche... d’un général. Puis 
d'une armée entière de petits 
monstres. Il y a plus d'un siècle, 
Alfred Jarry en donnait une défini- 
tiou dans un article publié par 
L'Ymagier en 1896 : « I est d'usage 
d'appeler monstre l'accord inaccou- 
tumé d'éléments dissonants : le cen- 
taure, la chimère se définissent ainsi 
pour qui me comprend. j'appelle 
monstre toute originale inépuisable 
beauté » 


MÉDAILLES ET FOURRAGÈRES 

Elle correspond. peu ou prou, 
aux généraux peints par Baj. Î les 
couvre de médailles, dragonnes, 
&lands, dorures, cordons, galons, 
soutaches, écussons. épaulettes, 
fourragères, passementeries di- 
verses et autres mignardises qu'il 
transforme en nez, bouches, et 
‘yeus.. Ils sont plus décorés qu'un 
maréchal de feu l’Union sovié- 


. tique, plus chamartés qu'un dicta- 


teur latino-américain, à peine 
moins-chargés qu’un sapin de 
Noël. Mais tout aussi réjouissants. 
Jarry ne fut-il pas réformé pour 
«imbécillité précoce »? Baj n'en- 
vahit-il point, tout seul, en 1944, la 


D.R 


Suisse neutre pour échapper à la : 


guerre ? L'italien, un temps tenté 
par la basoche (il demeura inscrit 
au barreau de Milan jusqu'en 
1956), préfère les gens de robe aux 


-gens d'épée. Ces derniers ne l'ap- 


précient guère : lors de la Biennale 
de Venise de 1964, le haut 


commandement de la marine Lai d 


CULTURE 





des « Généraux »…. 

Pour un peu, On croirait en- 
tendre la chanson du décervelage 
entonnée par Ubu Rengaïne qui 
commence par ces mots: «/e fus 
pendant longtemps ouvrier ébé- 
niste.. » Baj aussi. Un Ubu de 
feutre collé, en 1961, évoque la fa- 
çade d'un meuble. La même an- 
née, Baj réalise un Grand'extrater- 
restre marqueté et une série de 
« Meubles de style », tableaux où 


le bois de. placage vient renforcer . 


la panoplie des matériaux du col- 
lage. Il utilise également des pièces 
métalliques de Meccano avec les- 
quelles ses meubles se transfor- 
ment en personnages pas 
commodes. Raymond Queneau 
voudra les baptiser « Matrices » 
car, explique-t-il à Baj dans une 
lettre de 1966, « la galerie Éeiris va 
publier de moi Texticules;'cpmme 
Ga il y en aura pour tous les goûts ». 





+ Ubu Roi: la Machine de guerre », 1984 
sparadrap noir sur les médailles” 


représentation d'Ubu roi, animée 
par Massimo Schuster. Père: et 
père Ubu, Palotin Giron ou capi- 
taine Bordure se transforment en 
machineries délirantes qui sont 
une version science-fiction de la 
pièce pour marionnettes jouée par 
Jarry dès 1888. Au fl des années, 
Baÿj invente un monde groulllant et 
plutôt kitsch où il donne, entre 
autres, une interprétation très per- 
sonnelle de P'Apocalypse : des per- 
sonnages peints et des sculptures 
avec lesquels il compose, au gré 
des lieux d'accrochage, des instal 
lations qui semblent sorties d’une 
version texrifiante ‘et cruelle d'un 
livre de contes pour énfants. Au 


C'est-à-dire, comme le rappèlle 
Thieri Foulc dans le catalogue de 
l'exposition, que « son ‘énseigne- 
ment porte sur la "sagesse de la ma- 
tière”». Dans ce domaine, il a 


SE mt 


OUR 2 Her Dane 





L'exubérance convenue ce la a latine de Karine Saporta 





LE CABARET LATIN. Karine Sa- 
porta (mise en scène et choré- 
graphie). Jean Bauer (décor), 
Guy Cascalès (musique), Karine 
Charpentier et Frédérique Petit- 
Gautron (costumes), Olivier 
Schober (lumières), Francisco 
Terto (professeur de danses la- 
tines), Eduardo Garcia ( bando- 
néon), Juan Carlos Rossi (chant, 
guitare). 

CABARET SAUVAGE - PARC DE 
LA VILLETTE, 211. av. Jean-Jau- 
rès, Paris-19. M° Porte-de-La- 
Villette. Du mercredi au samedi 
à 20h30, le dimanche à 
17 heures. Jusqu'au TU avril. De 
90 F à U0 F. Un bal mené par les 
danseurs achève chaque repré- 
sentation 


Evidemment, c’est charmant, 
entraïpant. Evidemment, cela file 
une irrésistible envie de salsa-gi- 
goter. Evidemment. C'est le mini- 
mum exigible du Cabaret latin, la 
nouvelle création de la choré- 
graphe Karine Saporta. Sans pré- 
tention, mais sans envergure. 
Sous couvert d'être festif et popu- 
laire, le spectacle manque d'extra- 
vagance. Passe encore tous les cli- 
chés latins qui s'y égrènent sans 
l'ombre d'un complexe : de Frida 
Kahblo à Botero, de mambo à ma- 
cho, de «te quiero » à « besame 
mucho ». Jusqu'aux folles doulou- 
reuses de la plaza de Mayo qui su- 
bissent encore un outrage dans ce 
contexte frivole. Quant à la Ma- 
done, emberlificotée dans ses 
tulles et rubans, elle vient réguliè- 
reruent bénir la fiesta tralala 
« Toute la flamboyence et l'exubé- 
rance du baroque latin », précise 
Karine Saporta dans le pro- 
gramme. De fait, mais archi- 
convenu. 

La danse, portée par huit inter- 
prètes, s'accorde à cette imagerie 
de pacotille. Elle ne se fatigue pas, 
se fait languide. Même Le tango va 
tango. Pas à pas, au ralenti, la 
chorégraphe le décompose, mise 
sur les voltes, les portés. Cette 
mise à plat l’assèche et l'affadit ent 
le renvoyant au bout du compte à 
une partie de jambes en l'air bien 
ordinaire. Le tango n'a pourtant 
rien d’une jolie danse. Il est offen- 


é. # 


sif, dangereux même. Sexuel, Il 
n'est jamais vulgaire. Foin de pe- 
tits bisous picoreurs et d’œillades 
affriolantes, il a gros appétit et ne 
se contente pas de la sempiter- 
nelle gué-guerre du couple. Moi, 
Paolo le gigolo ; toi, Lolita tchi- 
tchita, un refrain par trop éculé. 
La salsa, mélange d'extrême vé- 
locité et de folle énergie, subit le 


même traitement réducteur. Rou- - 


lant des «rx» et des hanches, les 
danseurs se dandinent molie- 
ment. Une prestation gentillette, 
à peine digne d’une boîte de nuit. 
Les clubs salsa de la capitale dé- 
bordent d'amateurs autrement vi- 
revoltants. Quant à la samba, trois 


hop (Break me Babe), ceux du 
cirque et du flamenco (L'Or ou le 
cirque de Marie), qu’elle sublime 
ses origines espagnoles (Les Tau- 
reaux de Chimène) ou russes (La 
Fiancée aux yeux de bois), la direc- 
trice du Centre .chorégraphique 
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ORCHESTRE DE PARIS 


er 


‘_ nationäl de Caen sidère par la ten- 
sion aiguë avec Jaquellé elle im- 
pose sa singularité sulfureuse, dé- 


rangeante. 
Ce Cabaret latin fait figure de 
parent pauvre au regard de l" 


semble de ses productions. Karine ‘ 
‘Saporta n'y évite aucun piège. Et 


en admettant qu'il faille prendre 
au millième degré cet aimable dé- 


-ballage de banalités, ül n'est ni 


drôle ni excitant. Même le person- 
nage de Maria de la Marmelada 


tazar), fausse grosse monstrueuse 
dont on surveille les bourrelets 
Michelin du coin de l'œil à chaque 
tressautement, engendre la per- 
plexité. Sa bouffonnerie a tout 
d’une creuse mascarade. On 
comprend la volonté de Ja choré- 
graphe de préférer lartifce à la 
réalité, de faire travailler des in- 
terprètes contemporains platôt 
que des professionnels des danses 
latines. Mais sa relecture manque 
de puissance, de hardiesse et'se 


. résume à un sympathique exer- . 
‘ ice. Sans doute, ce Cabaret latin 


a-t-il aussi besoin d'être rôdé 
pour jaillir d’un cadre un peu trop 
lisse. € » . 


A l'enseigne du Cabaret sau- 


. vage dirigé par Meziane Azaiche, 


la création de Karine Saporta 
inaugure La nouvelle ligne de pro- 
grammation «cabaret» du Parc 
de La Villette, qui compte vite ra- 
meuter autant de fidèles que l’es- 
pace chapiteau consacré depuis 
dix ans aux nouveaux cirques. 


Cette idée généreuse et stimu- . 


lante suscite chez les metteurs en 
scène et les chorégraphes une 
adhésion massive. Ils sont, paraît- 
4, nombreux déjà à proposer leurs 
rare poûr révivifier l'esprit ca- 


Rosita Boisseau 


- 36-68-03-78 (2,23 Fimn) 
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Guspiré par une nouvelle de Cor- 
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Liens secrets (*} 
- de Michael Oblowitz . 


re Unis, 1 A 38). 
ne rouge 

de Terrenice Malick 
(Etats-Unis, 2 h 50). 


€) Film interdit aux iôins de 12 ans. 
Lo AT ETe ES TR | 
- Tous les films Paris et négions sur. le 


Minitel, 3615-LEMONDE ou tél.: 68- 


: 01-43-54-10-99. De 
10 heures à 19 h 30. Fermé dimanche. 
Du 1= mars au 13 mars. 


ENTRÉES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du 
jour vendues à moitié prix (+ 16F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine'et parvis de la gare Mont- 
parmasse. De 12h 30 à 20 heures, du 
mardi au samedi; de 12h30 à 
16 heures, le dimanche. … 


50 F8 120 F Jusqu'au 30 mars. 
Don Giovanni on 
de Mozart. Denis Sedov, Ludovic Té- 
zler (Don Giovanni), Thierry Félix, 
François Harismendy (Leporello), £le- 
ne Mosux, os Farman (Donna 
Anna), Sandra Zeltzer, Sophie Four- 
nier (Donna Elvira), Karine Ohanyan, 
Jaël Azzaretti.(Zerline): Chœur de 
l'Opéra-Comique, Ensemble orches- 
trai de Paris, 
Stoehr (direction), Philippe Arlaud 
{mise en scène), 

Opéra-Comique, Salle Favart 5, rue 
‘Favart, 2. Me Richelieu-Drouot. Le 

-42-44-45-46. 


1e, à 19 h 30. Tél. : 01- De 
50 F à 500 F Jusqu'au 9 mars. L 
Festival chorégraphique à 
des jeunes créateurs contemporains 


Avec les Compagnies Pieds Nus 
(masques), Bapou (danse), Saito 








-Hager, Andreas 


PARIS convaincre, inventer des emplois 
ds du temps, trouver à plusieurs le 
Pour Louis de Funès temps de répéter. Plus un Heu : le 
Valère Novarina aime chez Louis Duc, une brasserie des Halles. Un 
de Funès les moments qui big band au Duc, conduit par 
précèdent et suivent les Spasmes : Antoine Hervé. s'il reste de la 
de jeux hilarants qui ont faitson * Place quand l'orchestre est 
ue Fe Au du ds Lombaras 42 de 
F it, tai a inspiré un texte u duc des , rue des 
prete Lombards, 1°. Me Châtelet. Le 1°, à 
acteur : « Entrer comme dans une 22 heures. Tél. : :01-42- 33-22-88. 
fosse aux lions, pacifier le public 80E 
comme un animal, lui imposer un Bratsch À 
rythme, lé tenir par la capture du. Ils sont heureux de jouer de la 
" souffle, lui imposer la paix dés musique, de chanter et de 
langues. L'acteur lient deux heüres mélanger les traditions tsiganes 
dans sa main toutes nos voi.‘ d'Europe centrale avec le jazz et la 
Deux heures de silence. Le théâtre, chanson. Au violon, à l'accordéon, 
c'est capturer le silence des hommes à la guitare, à la contrebasse, les 
pendant deux heures. » Après Bratsch ne désarment jamais face 
André Marcon-le-magnifique, qui à la montée de l'uniformisation 
le preruier lança sur scène les cuturele. 
imprécations de Novarina, vientle La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 
tour de Dominique Pinon, Facteur 20°. Me Gambetta. Du 1° au 
qui n'a peur de rien. Un jeune 28 mars, à 20 h 36 ; dimamche, à 
Bordelais, Renaud Cojo, le dirige. 17 heures. Relûche mercredi, TE, : 
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la O01-40-33-30-60. 90 F et 120 F. 
over 
28 mars, à 19 h 30 ; dimanche, à MRTE 
15 h 30. Relâche le 4. TEL : Ballet national de Marseille 
01-43-57-42-14.80Fet120E - Marie-Claude Pietragalla 
Antoine Hervé Big Band proposait pour signer son arrivée 
Les big bands, les au Ballet national de Marseille un 
orchestres du jazz, leur gloire, leur premier programme consacré au 
éclat solaire, leur âge d’or, onttous contemporain. Mais l'Etoile de 
disparu. Toutes sortes de raisons à  POpéra de Paris sait assez qu'une 
Pexpliquer : la violence de compagnie de danse classique 
Fhistoire, de Féconomie, les doit interpréter aussi le répertoire 
modes, Ja vie des musiciens, la pour ne pas perdre sa fameuse 
vitesse immédiate. Ce qui, du technique. Et faire plaisir à une 
coup, est formidable, c'est qu'ils part de son public. La directrice a 
existent encore. Contre la choisi Roméo et Juliette, dans la 
disparition ! Il se trouve des version que le Néerlandais Rudi 
achamés pour écrire et assez de Van Dantzig créait en 1965. 
musiciens pour désirer les jouer. Opéra de Marseille, place 
Antoine Hervé (planiste, Ernest-Reyer, 13 Marseille. Du 2 au 
compositeur, chef de bande) est de | 6 mars, à 20 h 30 ; les 6 et 7, à 
ceux-là. Ne réunit pas une cohorte 14h 30. Tél : 04-91-55-00-70. De 
de solistes qui veut. 1 faut 95 Fà240F # 
GUIDE 
Le ï Un Jour {théâtre}, Agora-Cè- 
FILMS NOUVEAUX Sie Pereb es RE 
: “Alambic , Franciana F 
Tes peme (danse), Saint Bic's Orchestre (mu 
de Jan Bucquoy rer Salomé (théâtre), Galindo 
en Auditorium de la Bourse du Travail 
si er -. esplana lenoft-Frachon, lon- 
da Done Bouvoln “treuil. Me Mairie de Montreuil. Du 


mr PAR 1017-41-74 


Fe 
. La Villa, me ct, 6e. Me Saint- 


Germain-des-Prés. Le 1°, à 22h 30. 
Tél. : 01-43-26-60-00. 1208. 

Ortando Poleo : 

y la orquesta Chaworo 

Sunset, 60, rue des Lombards, 1e. 
M Châtelet. Le 1°, Qi 2heures TéL: 
01-40-26-46-60. 80 

Cuartato Cedron “5 

Juan Carlos Caceres (2) 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
2. M" Sentier. Le 1=, à ZO heures (1) 
et 2 h30 (2). Tél. : 01-42-36-37-27. 
30F 


RESERVATIONS 


La Hûte enchantée 

de Mozart, livret d'Emmanuel Schika- 
neder. Friedemann Layer (direction), 
Robert Wilson (mise en scène), avec 
Rainer TrostKurt Streit, Gilllan Webs- 
ter/Barbara Havemann, Marie-Ange 
Todorovitch. 

Opére-Bastille, 130, rue de Lyon, 12. 
Qu 6 au 25 mars. Tél. : 08-36-69-78-68. 
De 60 Fà 650 


+ Festivat Banlieues bleues 


avec Diane Reeves, Mal Waldron 
« New York Trio», Ahmad Jamal Trio, 
Eddy Louis, ‘Archie Shepp & Le Gos- 


pel…. . 
Dans fe département de la Seine- 


Saint-Denis. Du 9 mars su 16 avril. 
Tél. : 01-49-22-10-10. 


- Festival Chorus | 


des H: 


. Avec Julién Clerc, Faudel, Jacques Hi- 


gelin, Zazie, Macéo Parker, Cheb Ma- 


* mi, Zachary Richard. 
. Dans une solxantaine de lieux. Du 12 


au 31 mars. Tél. : 01-47-74-51-11. 

Liane Foly 

Olympise, 28, boulevard des Capu- 

cines, #. Les 30 et 31 mars, et le 

Sue Tél. : 01-47-42-25-49. De 190 F 
70F 


OA ER TOUTES 


3 mars: 

Raymond Haine : 

Galerle Daniel Templon, 30, rue 
Beaubourg, 3°. Tél. : 01-42-72-14-10. 
Entrée libre. 

Shirley Jaffe 

Galerie Nathalie Obadia, 5, rue du 
Grenier Saint-Lazare, >..Tél : 01-42- 
74-67-68. Entrée libre. 

4 mars: 

Pablo Gargallo 

. Galerie Marwen Hoss, 12, rue d'Alger, 
RS Tél. : 61-42-96-37-96, Entrée libre. 


AUX ABBESSES DU VEN. 5 AU SAM. 27 MARS CRÉATION 


LA. CHAIR EMPOISONNÉE 
FRANZ XAVER KROETZ CHRISTOPHE.PERTON 
D'APRÈS HINKEMANN (1922) D'ERNST TOLLER 
+ Kroetz dépasse ka polilique pour parier des comporiements humains 
.+ Une œuvre mpoñionte 
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EN VUE 


M En la personne de Sir Alfred 
Sherman, ancien conseiller de 
Margaret Thatcher, qui leur 
déclarait, vendredi 26 février, à 
Saint-Pétersbourg, « votre mission 
est de rétablir la grandeur de la 
Russie orthodoxe », {es membres 
du parti politique Les 
Thatchériens de Russie ont salué 
« l'Engels du thatchérisme ». 


M Le 16 février, Shuÿi Shimokoÿji, 
consul du Japon à Vancouver, 


KIOS 


LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 


QUE 





Le « changement allemand » analysé par la revue « Documents » 


Le bimestriel que dirige Joseph Rovan consacre sa dernière livraison à la nouvelle Allemagne, 
un ensemble qui fait ressortir les contradictions internes à la coalition désormais aux commandes à Bonn 


COMME son nom l'indique, 
Documents, Revue des questions 
allemandes, dirigée par Joseph 
Rovan, publie des textes de fond 
sur la situation de notre voisin. 
Ainsi avait-elle reproduit, avant 


scrutin, parti par parti et Land 
par Land, due à un spécialiste des 
études de l'opinion publique alle- 
mande, Henri Ménudier, la liste 
des membres du gouvernement 
fédéral et des gouvernements 





SAR RENE 





des syndicats en s’opposant aux 
35 beures sans réduction de sa- 
Jaire. n'empêche, explique un 
autre article, qu'Oskar Lafon- 
taine développe, avec sa femme, 
elle-même économiste, une pen- 





vation, mettre en réseau la re- 
cherche et les entreprises... 

De telles ambitions sont-elles 
compatibles avec une relance de 
la coopération franco-alie- 
mande ? Rien n’est moins sûr. Al- 

















explique, après avoir battu sa tout le monde, le discours pro- régionaux, les principaux points sée néo-keynésienne aux anti- fred Frisch paraît bien optimiste € HSE 
femme : « C'est un acte culturel. +  noncé à Paris, au Sénat, par de l'accord de coalition entre les | podes de la «révolution program- quand il pense «qu'un nOUVEaU ++ 
Le 25 février, devant les députés, Joschka Fischer alors que celui-ci  sociaux-démocrates et les Verts. matique» voulue par les gouvernement, qui doit encore 
Obuchi, premier ministre n'était encore que le chef du « modernistes » du SPD, au pre- faire ses preuves, est peut-être plus 
japonais, dément : « Les traditions groupe parlementaire vert au PENSÉE NÉO-KEYNÉSIENNE mier rang desquels Bodo Hom- enclin à consentir les concessions 
de mon pays n'autorisent pas un Bundestag. C'était un véritable Il propose également de brefs - bach, ministre de la chancellerie nécessaires pour assurer Son SUC- 
homme à battre son épouse. » discours-programme qui annon- portraits des principaux protago- et bras droït de Gerhard Schrü- rès qu'une équipe déjà depuis 
çait la politique étrangère que le nistes, avec parfois des rappro- der. Bodo Hombach défend une quelque temps solidement installée 
M Les juges du tribunal futur chef de la diplomatie alle- chements inattendus. Ainsi « politique de l'affre de gauche», au pouvoir ». Chargé des rela- 
correctionnel du Caire viennent mande se proposait de mener. Joschka Fischer est-il comparé à qualité de divertissement», Apro- par opposition à la fois à la poli- tions franco-allemandes au se- 
d'acquitter une femme qui, en Le numéro qui vient de paraître  Franz-Josef Strauss; comme ce pos du nouveau ministre des fi- tique de la demande et à la poli- crétariat du Parti socialiste, 
l'embrassant, avait coupé la est consacré au «changement al- dernier, «son modèle (exclusive-  nances (et président du SPD), tique de l'offre purement néo-li-  Jacques-Pierre Gougeon se féli- 
langue de son mari. « Ma fougue  lemand ». Il fait un point très ment) oratoire », ancien tribun de Documents se pose la question:  bérale. Cette politique de l'offre cite, lul aussi, « de la qualité et de 
est responsable de mon geste complet après les élections du la CSU bavaroise, il est satisfait «Jusqu'où Lafontaine est-il un de gauche veut renforcer fa l'accueil qui ont dominé le sommet 
malencontreux », assurait Nadine 27 septembre 1998, avec une ana- d'avoir «élevé la rhétorique poli- homme de gauche ?», en rappe- concurrence, encourager le de Potsdam » et des protestations 
« Pus du tout, nous nous étions lyse pointue des résultats du tique au niveau d'un art ayant ant qu'il avait soulevé l'hostilité risque entrepreneuïial et l'inno- d'amitié contenues dans la décla- 
disputés, et elle m'a mordu », ration gouvernementale du chan- 
protestait Yasser, le plaignant. . celier Schrôder, maïs il est à 
DANS LA PRESSE pensait puivériser sans difficulté. LA CROIX actuel est un facteur favorable craindre que cette confiance n’ait 
M Souvent, Terri McEntee rend Mais adversaires de droîte on Bruno Frappat ES aux exportations de l'Europe. pas résisté à l'épreuve. Or si la 
visite à Flangs, le python BRTL amis-ennemis de Ja gauche plu- Quatre éléments ont contribué Troisième facteur de désillusion, France et l’Allemagne ne se 
enfermé au zoo de Glasgow, quia Michèle Cotta rielle ont senti le danger et refu- à éroder le sentiment européen la crise du Kosovo. L'Europe mettent pas d'accord pour re- 
failli l'étrangier, lui a cassé La M À la bourse des élections euro- sé le combat, préférant laisser le et à maintenir l'Europe dans la unie est-elle, décidément, dans chercher des solutions euro- { 
mächoire et n'a fait qu'une péennes, Daniel Cohn Bendit est nouveau venu sur la scène poli- sphère du subi plutôt que dans l'incapacité de faire régner la  péennes à leurs différends, qui le - 
bouchée du chiot de la maison. à la baisse. Il en est convenu lui- tique française monologuer sur celle du voulu. Le premier est la paix sur ses bords ? Dernier épi- fera? Dans son éditorial Joseph 


M Atterrée par l'ignorance des 
visiteurs, l'association 


mème sportivement. Le diagnos- 
tic qu'il a fait de son action est 
d'une parfaite lucidité : il se vou- 


les tréteaux. On attendait de Da- 
ay le Rouge qu'il bouleverse, à 
l'occasion de la campagne euro- 


manière dont les partis poli- 
tiques français se sont évertués à 
mettre en scène le spectacle de 


sode, la négociation agricole et 
le débat sur le budget commu- 
nautaire. Les vieux démons des 
« marathons » sont repassés 





Rovan revient sur un thème qui 
lui est cher : « La nécessité oblige- 
ra les politiques à chercher un ac- 
cord acceptable pour toutes les 


gestionnaire de Mount Vernon, lait médiateur, entre la France et  péenne, les donnes politiques leur émiettement. Comment 

en Virginie, la résidence l'Allemagne, entre ia France et françaises. Rien de tel pour le faire l'union en Europe, si, en dans le ciel européen avant opinions natianales, qui seront de 

transformée en musée où vécut l'Europe, entre l’Europe et le moment. Comme si Cohn Bendit France, la désunion est un sport d’être chassés. Soulagement plus en plus souvent amenées à 

et mourut George Washington, monde, et les Français ontconti- était une fois pour toutes figé national ? La situation de l'euro, + provisoire avant d’autres que-  canfluer dans une opinion euro- 

exposera, à l'accasion du nué à le ressentir comme un pro- dans la mémoire collective, aux lancé dans l'euphorie il ÿ a deux  relles? L'Europe prépare l'avenir péenne, car (..) il n'est pas conce- 

bicentenaire de la mort du héros  vocateur. Orateur confirmé, journées de mai: trop vieux pour mois, mais qui a décroché nette- des Européens. Si l’on veut que vable qu'une des positions 

de l'indépendance, ses lunettes amateur de joutes verbales, il ceux qui n'étaient pas nés en ment vis-à-vis du dollar, est un les Européens se soucient de nationales l'emporte sur toutes les 

de soleil et son dentier, comptait au surplus sur les dé- 1968, il est resté pour les plus  sigaal symbolique négatif. Il l'avenir de l'Europe, il faudra, autres » 

amalgame de dents bats télévisés pour triompher âgés l'étudiant impertinent qui n'est pas compensé, dans l'opi-  d’içi au 13 juin, lui redonner des 

d'hippopotame et de vache des autres têtes de liste, qu'il  provoquait les CRS. mion, par le fait que son niveau couleurs. . Daniel Vernet 

serties d'or et d'ivoire. PSE 

M Après avoir agressé sept SUR LA TOILE 

ue WWW.yenz.com | 

proviseur du lycée Edison, en , . RAPPORT LAWRENCE { 

Virginie, qui a perdu son poste, mLe texte du rapport, présenté au 
Parlement britannique, portant sur 


« incapabie de freiner ses pulsions 
sexuelles », vient d'obtenir, grâce 


Une conte ludique et édifiant en images animées qui, pour une fois, finit mal 





Mere deu ets 


1993 du jeune Noir. Stephen 




















au témoignage d'un psychiatre, : ; 
une pension d'invalidité, LE JARDIN SECRET de Muta- faire des pages à la fois très riches Lawrence et sur la façon dont la po- | 

bor est en danger, car le réchauf- en illustrations et assez légères, qui lice de Londres a mené l'enquête 
EE Un médecin toulonnais, fement des eaux de la rivière fait se chargent rapidement, » (Le Monde du 26 février), est dispo- Ro 
« personne sous influence +, selon fondre le château de Glace qui Au-delà de l'aspect artistique, le  nible sur le site du Stationary Office. 
les policiers, poursuivi, samedi trône en son milieu. Or, les murs message écologiste que Jens ain-  wwwoficial-documents.couk/ a 
27 février, pour « proxénétisme»,  gelés du château abritent la troduit dans son histoire lui tient  document/cm42/4262/4262.him 
prêtait son cabinet à sa femme source unique de-vie pour toutes à cœur: « Mon Jardin secret est 
pour des passes. les créatures du jardin, le Cœur une métaphore sur le monde ASSURANCE-MALADIE EN LIGNE 

ardent du désir, qui a besoin de contemporain, où l'homme détruit La caïsse primaire d'assurance- 
M Une pilleuse de troncs de froid pour éviter Ja surchauffe. lui-même son habitat, lentement maladie du Val-de-Marne a ouvert 
Gelnhausen, en Allemagne, À peine arrivé, le visiteur se voit mais sûrement. » En recherchant un site Web à vocation locale et na- ae 
condamnée, jeudi 25 février, à un investi d'une mission : découvrir la mère de l'écureuil pour le  tionale, qui « permettra aux inter- 
an de mise à l'épreuve et à la cause du réchauffement mortel consoler, lé visiteur s'aperçoitque  nautes d'accéder à une documen- 
2 500 euros d'amende, a et, si possible, rétablir l'équilibre le réchauffement de la rivière est  fution abondante et à de multiples 
également été suspendue de ses délicat entre ces forces contraires. provoqué par les larmes du petit informations constamment mises à a. : - 
fonctions de pasteur. En s’enfonçant dans le site, il dé- animal. Moralité: nous sommes jour». de 

couvre un univers graphique et tous coupables, même ceux qui  wwwcpanS4fr 
M Une fausse princesse arabe sonore très élaboré. Pour progres- sembient les plus inoffensifs ont 
voleuse de bijoux, en fuite depuis ser, il apprend à se déplacer de fa- leur part de responsabilité dans la INTERNET 2 same 
juillet 1998, vient d’être arrêtée çon instinctive, en activant des destruction de l’environnement. M Le réseau informatique à très ñ 
devant la prison de Munich, où animations, en zoomant dans les Quand la maman écureuil est en- haut débit Abilene, première me 


elle rendait visite à son fils voleur 


images ou par glissement latéral 


PANC HS 





fn retrouvée, il est trop tard, le 


tranche du projet «Internet 2», a 








de pierres précieuses, qui se 1 devra résoudre des énigmes sur . Jardin se meurt: «je ne voulais Été mis en service le ?4 février entre 
faisait passer pour un cheikh. des échiquiers, trouver des clés, Le Jardin de Mutabor est pages très laides, saturées de publi- pas d'une “happy end” à l'améri- 37 universités et centres de re- 
consulter des cartes, interroger l'œuvre de Jens Schmidt, trente cités, qui envahissent l'Internet » IL caine. Les histoïres qui finissent cherche américains. Une expérience ae 
M icha'a à remporté, vendredi tour à tour la jeune Yumiko, la ans, graphiste free-lance alie-  soubaitait du même coup faire la bien sont comme une drogue: les de télémédecine entre Washington 
26 février, au Koweït, le concours reine Chao-Zong-Oo, les poissons  mand installé à Milan. Jens l’a réa- démonstration de ses multiples. gens sont soulagés, ils oublient que et lmiversité de l'Ohio a eu lieu dès ; 
de la plus belle poule, organisé du lac. En chemin, il rencontrera  lisé pendant son temps libre, pour talents : « Ce site prouve que grâce dans le vrai monde, les problèmes le lendemain. Une trentaine 4 
par Ahmad al-Said, volaïller. un petit écureuil, qui pleure nuit son plaisir: «J'ai voulu ouvrir sur aux nouveaux logiciels de gra- demeurent. » ‘ : d'autres institutions devraient être ; 
et jour parce qu'il a perdu sa le Web un lieu de détente et de  phisme et d'animation conçus spé- : connectées avant la fin de l'année, 
Christian Colombani mère. calme, le plus loin possible de ces  cialement pour le Web, on peut Yves Eudes  -(AP AFP) o 
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Sea 
Christian Dupuy ; G De . 
Jearsspté Le D SE Gendre ; 

Georges ercadal. Planète 
200 Dur. dur, le métier de pro. 

Invités ; Guy Bajoit : Gineme Débuyek ; 

des professeurs ; des élèves.  RTBF1 
23-20 Oblectif Jupiter. Forum Planète 





18.30 Nulle part ailleurs, 


Richard Berry : The Cranberries : 

Jacques Viferer: Jean Becker. Canal + 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. 

Phitippe dé Villiers. La 
22.40 D'un monde à l'autre. 

Les violences conjugales. 

Invitée : Nicole Perry. France 2 
25 RP non Nana 

es et 
invité : Michel Calibre TF1 


DOCUMENTAIF 
19.00 Gl 
Global Fami. Les Fantômes 
1930 Estonie. ä 
tentation de FOccidem. Histoire 
1930 Bekanto- Beniamino Gigi, 


19.30 La Faune africaine. Liwandé, 
sanctuaire des rhinocéros Odyssée 





19.50 Lonely Planet. 
IS9Y Alaska. Planète 
19.55 Eléphants en danger. Odyssée 


TELEVISION 


2015 360 , le reportage GEO: 


Forèt tropicale [14] Art 
2035 L'Epopée des fusées. (A13] Détense 
ans l'espace. Planète 
21415 Le Dauphin de Dingle. Odyssée 
210 le Oubliés de la Libération. 
le 
225 Hé Mn de & mémoire. 
lag ri. Planète 
2245 La Mort de Pelle, 
un opéra en répétition. Mero 
23.00 Les Kogis de Colomble, survivants 
d'une autre époque. Odyssée 
23-20 Deux bébés peuvent 
en cacher un autre. Pianète 
0.05 Cinéma de poche. De Sais 
et Morett. Cnoyens et Ginéastes. Arte 


0.20 A la rencontre de nos ancètres. 
(5/5) Pianète 


020 Histoire de l'écriture. Odyssée 
0.50 La Double Vie 

de Dona Ermelinda. 
7.00 La Case de FOncle Doc. 


Un hiver de chien. 
SPORTS EN DIRECT 
20.00 Hockey sur slace. Championn aa 


Efite : Angers - Amiens. 


| | 


RUES 


21.00 Cosi fan tutte, 
Mise en scène de Güran Järvefeh. 
ÉEE l'Opéra de Syd 
rs de fe 
dir. Peter Robinson. Moaik 


23.45 Mozart. 

La Spmrrtonie <, dite ejuptere. 

Par l'Orchestre d'Europe. Mezo 
0.15 Cecil Taylor et Thurman Baker. 

Enregistré en 1995. Muzzik 
035 Ja22 6. jaez a vienne 1996. 

FoRtulS Akiyoshi Jazz Orchestra. M6 

0.50 BB King Live in Africa. 

Zaire, 1976. Canai jmmy 





Stuart Char. Disney Channel 
20.50 Petite menteuse. 
20.55 L'Enf. LE me 
et les Loups. 
Fan énaine HIDE S. France 
2250 Meurtres en douce. 
Patrick Dromgoole. 13e Rue 
0.50 Terres gelées. 
Maunce Frydiand. Ciné Cinémas 





2230 Courts au 13. 
Subæmuuer. Hopi 


13 Rue 
23.40 Court circuit. Bonne resissance 215 
douteur, Pierre Erwan Guillaume. Arte 
1.55 Histoires courtes. journal 
Sébassien La: 


udenbacn. France2 





20.13 Alfred Hitchcock 
Les rois femmes 


2045 Richelieu [5 et /61 
205 Cop Rock. 
Oil of OF Lay (v.0.). Canal Jimmy 








ARTE 


20.45 Journal intime EE Æ 


Pendant des mois, Nanni Moretti 

$ avait souffert d'une maladie qui 
avait failli lui être fatale. Journat in- 
time, son septième film, est, après 
la guérison, l'affirmation de la ré- 
surrection au monde. I y fait la 
chronique de sa maladie, de ses 
rapports avec une armée de méde- 
cips qui tâtonnaient jusqu'au mo- 
ment où le diagnostic d'un cancer 
fut étabb... Faire rire de cela est du 
grand art. En v.0. : 





MEZZO 


20.45 Soirées « Carmen » 

Dans la nouvelle de Mérimée, Car- 
men est une créature exotique qui 
fait basculer le destin de don José. 
Dans l'opéra de Bizet, la distance 
introduite par le ton détaché du 


du drame. L'ouvrage a suscité, 
pour le ballet, lorchestration vir- 
tuose de Rodion Chedrin. Rediff. 
mardi et vendredi, à 20.45. 


GUIDE TÉLÉVISION 


21.00 L'Histoire en direct 

1971: le Manifeste des 343 salopes 
évoque un combat historique : la 
publication, dans Le Nouvel Obser- 
vateur du S avril 1971, alors que 
Pacte est passible de prison. du ma- 
nifeste signé par 345 femmes récla- 
mant le droit à l'avortement. Que}- 
ques années plus tard, la loi Veil 
sera votée par le Parlement. Avan- 
cée historique sans précédent. Un 
débat en direct fera suite à l'émis- 
sion, avec Gisèle Halimi. 





DÉBATS 


21.30 Les Années Staline. 
Invités : Lily Marcou ; Roger Martel ; 


; Marie Vit : 
OR 


23.20 Jeux vidéo, au-delà du virtuel * *" 
Invités : Glodamo ; 
Daniel ichbiah ; Gabriel Pignoty : 


Guillaume Le Pennec ; 
Phiippé Ulrich, + Forum Planète 


ETATS 


10.40 Droit gas . er 
avisés : Blandine Krlegel ; ” 
Nicolas Tenzer ; Nicolas Baverez ; 


Jean-Louis 3 
Frédérique Bredin. La Cinquième 
14,00 20 h Paris Première. 
Invité: Rachid Taha Paris Première 
1430 La Cinquième rencontre... 
Santé, science : 
Fagricuiture bio. La Cinquième 
14.58 Questions au gouvernement. 
AfAssembiée tions. France 3 
16.30 Les Dossiers de Histoire. 
Nathan Charansky. Histoire 
17.05 Les Lumières du muséc-hail. 
Yvonne Printemps. Les Sœurs Etienne. 
Paris Première 
18.00 Stars en stock. Marilyn Monroe. 
Humphrey Bogart. Paris Première 
19.08 Archimède. 
Portrait de Christine 
Nüsselein-Vollhart Comment sortir 
d’un labyrinthe ? La coupe du Yémen. 
Les coquiflages renifleurs. Arte 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. 
José Rossi. La 
20.00 20 h Paris Première. 
Invité : Richard Berry. Paris Première 
20.40 Therma. Les famêmes 
de Vincent Van Gogh. Arte 
1 droit ? Argent : quand 
29 pere règle ses npre M6 
21.00 Le Gaï Savoir. 
La nostalaie des Hussards._. 
Avec Christian Millau ; Félicien 
Bent Fnk © Paris Première 
2145 Temps présent. 
De Péthique sur l'étiquette. Ts 
2220 100 % 2000. 
Invité : Laurent Bourgnon. TSR 
t 2240 Sud. invités : Yves Coppens : 
Toni et Louis Petrucciani ; 
Pauf Obadia. TMC 
23:15 La Vie à Fendroit. PoHution : 


Un village sous le choc. France 2 
23.15 Science 3. Science et beauté : 
la dictature de Papparence. France 3 
0:15 Zope interdite. Elles font 
un bébé toutes seules. 
125 Cités. 
RÉ re. 


TELÉVISION 


France 3 


DOCUMENTAIRES 


17.50 La Guerre du Gotfe. 

[44 Invasion. Planète 
1830 Le Monde 

La Forêt du Costa Rica La Cinquième 
1830 Les Innocents 

da couloir de la mort. Odyssée 
18.50 Un opéra sur ke Nil. Planète 


19.00 Histoire de l'écriture. Odyssée 
19.55 Eldorado, la route de l'or. Odyssée 


20.05 Les Tribus indiennes. 

[10/20]. Les Lenapes. Planète 
2015 360 ,le GEO. 

Forêt tropicale. [2/4} 

Le massacre des singes, Arte 
2030 URSS. R/3L 1939 - 1953: 

letriomphe du tyran. Forum Planète 
2035 L'Homme de Kihnu. Planète 
2045 Van Gogh et son double Arte 
20.45 Les Descendants. [4131 

Les gitans ou les fils du vent. Histoire 
2115 Camets de vois. 

Les pompiers du cieL Odyssée 
2125 Fous de bécane. [1/2} Planète 


Ateliers du rêve. le 
1e Éh in FEiore 


22.00 Erik Satie, fils des étoiles. Muzzlk 
22:10 Inde, naissance d'une nation. 
La veile de l'indépendance. Odyssée 


Planète 


2235 Loups et bisons, une alliance 


Î 


ancestrale. 
23.00 Une saga scandinave. 

L'Ep des fusées. 

1 [8713} Dérente 
23.15 L'Epopée s (es; 
23-20 Palettes, Vincent Van Gogh. 


Les drogues à travers 


l'histoire. Odyssée 
0.00 Conférences de presse. 
28 octobre 1966 [2/3] Histoire 


1730 Football. Coupe de l'UEFA. 
Quarts de finale aller : Bologne - Lyon. 
19.30 Bordeaux - Parrne. 
21.15 Marsellle - Ceita Vigo. Canal+ 
20.00 Basket-ball. Euroligue (Plays-off} : 
Asvel - Cibona Zagreb. A8 Sport 
2130 


Football. 

Coupe de PUEFA. Quart de finale aller. 
Atletico Madrid - AS Roma. Eurosport 
205 Basket-ball 
Championnat de la NBA. 





É Merro 
2 Aer ete ee 
Gabriele Pieranunsi. Mezzo 
21.00 Riccardo Chaïlly et Maria Joéo 
Pires jouent Mozart. Muzzik 
245 Roméo et Juliette. de Berlioz. 
et le Chœur de la Radio bavaroise, 
dir, sir Colin Davis, 
23.00 An Evening with 
Nat «King» Cole. 1996. 


VARIÉTÉS: 





Eurovision %. 
En direct de l'Ofympia. 
ECTS 





29:30 La Ferame des autres. 

Jean Marbœuf. Festival 
21.45 Vincent. Paui Cox Arte 
22.05 Jennie, lady Randolph Churchil. 

h8)}. Festival 
2235 Un aïbi parfait. 

Kevin Meyer. ©. M6 








20.40 The Practice. 
Sexe, mensonges et petits singes. 
Course avec le diable. Série Club 


29.55 La Vie à cinq. Le bienfaiteur. Téva 


2145 Ally McBeaL 
Fooës Nighr Out 1va). 
2255 Tekwar. Tekpollce. 


Téva 


trois mifliards, 132 Rue 
0.40 Cop Rock. 
Oilof Of Lay (eo. 


0.13 Nuit de La pleine Lune. L'homme 
qui valait 


Canai Hremy 








16.55 Qui a peur 
de Virginia Woo ? H 

Une des plus célèbres scènes de 
ménage de l'histoire du cinéma 
Mike Nichols ne s'est pas mis en 
frais pour « cinématographier » la 


D pièce d'Edward Albee. Mais le ter- 


rible affrontement de Liz Taylor et 
de Richard Burton, qui prend par- 
fois des allures de règlement de 
comptes personnels, atteint une 
véritable résonance tragique. Film 
d'acteurs. Et quels acteurs ! En v.0. 


Ua ENS 


lant assidüment à l'opéra parce 
qu'«entendre de la musique C'est 
mieux aimer ce qu'on aime». Il 
était spécialement fasciné par Bee- 
thoven : « Ce que nous peignons est 
fini, déterminé (.). Ce que nous 
jette Beethoven est infini », s'écria- 
t-il à audition de la W Symphonie. 


ARTE 


20,40 Thema : Les fantômes 
de Vincent Van Gogh 


Les trois films constituant cette 
soirée sont de haute qualité. 
Vincent, réalisé par Paul Cox, inédit 
en France, retrace la dernière dé- 
cennie de Ja vie du peintre. Le Van 
Gogh d'Alain Jaubert est un mo- 
dèle d'intelligence et de délica- 
tesse. Toutefois, Je morceau de 


choix de la soirée est Van Gogh et 


son double. documentaire réalisé 
par Edgardo Cozarinsky. 


ë 
ë 
$ 
Ë 
ë 
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FLMS 








Sb. 125 MINy 
3. Cinéstar 1 
2040 Les Pleins Pounoirs ME 
ce OC Etats-Unis, 1958, 
3 + 





al intime EM 
He, 179,20. 









2.00 Jungle Fever EM 
Le tes 


Avec Wesley Smpes, Annabella 
Suorra Enits-Lvs, "9 0. 
1H) T1, Paris Première 


2.05 Paris, Texas Em 





168 min G. 
22-20 La seconda volt: ER 
Minna Caisz rest: are, 1355, 50. 
S. Arte 






3.405 Le Temps 


de l'innocence E Æ 
ir Scorsese (E:ats-Unis, 1993, vo, 
; Cinéstar ? 


RS-L'nis, 1441, N.. 
Ginétotie 


23.45 La Vie de plaisir Œ M 

Albert Valerun France, 19445, N.. 

90 min; ©. Ciné Classics 
035 C'était demain MM 

Nicholas Meyer 1Etats-Unis, 1979, 

110 min) 3. Ciné Cinéma 2 
0.50 Baby DolHÆ 

Elia Aaton /Etats-Unis, 1956, N.. v.0., 

110 min, G. Cinétoile 


FILMS 


13.25 Qu'elle était verte, 
mavaléenB 
john Ford (Etats-Unis, 1941, N., 
20 minyS, Ciné Classics 
1435 A Taleut for Lovinem = 
Richard Quine {Etats-Unis, 1969, vo. 
Cinétolte 


105 min ©. 
7455 ACùTRE 
Henri Herré (France, 1991, ; 
90 min) C. Ciné Cinéma 3 
15.15 C'était demain 5 M 
Nicholas Meyer (Etats-Unis, 1979. 
110 min) ©. Ciné Cinéma 1 
1635 Ludwig ou le crépuscule 
des dieux #5 
Luchino Visconti [2/211Fr. - tt. - All, 
1972, 125 mini ©. Ciné Cinéma 2 
16.40 Parrain d'un jour MM 
David Mamet (Etats-Unis, 1988, 
100 mini. © 
18.00 Annie Hall M 
Woody Allen tEtats-Unis, 1977, 90 min) 
©. Cinétoile 





ra 





18.20 Last Action Hero ME 

John MeTreman 1Etats-Unis, 1992, 

150 mini ©. Cinéstar 2 
1830 SensoH EM 

Luchino Viscomi (ftalie, 1254, 

120 min ©. Histoire 
18.55 AoÛtRE 

Henri Herré France, 1991, 

35 mini C. Ciné Cinéma 1 
19.00 Crépuscule 5 5 

Henry Hathaway (Etats-Unis, 1941, N.. 

v.0., 90 min) ©. Ciné Classles 


19.30 Cat Baïlou 
Elot Silverstein. Avec Jane Fonda, 
Lee Marvin (Exts-Unis, 1965, 
700 min} ©. ci 
2030 La Vie de plaisir EM 
Albert Valennn (France, ee 


95 min) ©. ci CS 


Avec Kathieen 

(EU, 1986, 100 mi 
2245 Lo smemorato BE 

Gennaro Righelli litalie, 1936, N., v.0., 

80 min) C. Ciné Classics 
245 Les Oiseaux MER 

Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1963, 

4.0, 120 min} ©. inétolle 
2.55 Pat Garrett et Billy le Kid Æ M 

Sam Peckinpah (Etats-Unis, 1973, 

105 min) ©. Clné Cinéma 2 

035 Swing Kids BR 
Thomas Carter (Etats-Unis, 1992, 
175 min) ©. Cinéstar 2 





PROGRAMMES 





TÉLÉVISION 


ARTE 


19.00 Nature fegrez 
19.45 Météo, Arte info. 
20.15 360" , le reportage GEO. 
Foret tropicale 14 
20.45 Journal intime 
Film, Nonpi Moreiti fo 1. ©. 
2-2 La scconda volts EM 
Film, Mimmo Caloprest 1.0.1 5. 








23.40 Coun-circuiL 
Lique des champions. Serne rite 3 2 Jouleut. 
0.50 TF } nuil, Météo. Pierre Enman Guillaume. ©. 


0-05 Cinéma de poche. 
De Santis et Moretti. 
Citoyens et Gineasles. 

1.00 The Great Gatsby 
Film. Elion Nugen: 

2.30 Court<ircuit. 
Francine Penrose [v. 


1.05 Histoires naturelles. 
Truites et saumes, 

1.55 Reportages. 
Le fem pi des toulleurs de eru 


FRANCE 2 







19.15 1 000 enfants vers l'an 2000. 
Pose 
2e re al one 1920 Mariés, deux enfants. S. 
Téléfilm, Pierre-Amoine HiroZ. ©. 19.54 Le Six Minutes, MÉLéO. 
2240 D’un monde à l'autre. 20.10 Notre belle famille. o. 
0:15 Journal. Météo. 20.40 Décrochage info. 
0.35 Le Cercle. Les Produits SLars. La BD. 


20.50 FX M : Effets très spéciaux. 


1-55 Histoires courtes. 
Eiim, Richard Franiin. ©. 


Journal Sébastien Laudenbach, S. 


23. rue des marrvrs. Luc Perez D. 2250 Mac Bain 
Fum. lames Ghckerhaus. ©. 
[FRANCE | ci 035 Jazze. 
18.20 Questions pour un champion. 
?8.50 Un livre, un jour. RADIO 





18.55 19-20 de l'information, Météo. 


20.05 Cosby. O. 
2035 Tout le sport. FRANCE-CULTURE 
20.55 Doux, dur et dingue M 21.00 L'Histoire en direct, 
Film. James Fargo. ©. 1871 : le manifeste dés 343 salopes. 
2250 Météo, Soir 3. 2210 Fiction. Ur grand sentiment 
23.29 La Divine Poursuite. de cosmanaute, de Jean Cagnard. 
Film. Michel Deville. ©. 23.00 Nuits magnétiques fredutf.n [1/5]. 
1.00 La Case de l'Oncle Doc 
Un hiver de chien. FRANCE-MUSIQUE 









20.00 Les Mythes et la Musique. 
CANAL + Par nee ar pn que de 1 
b En clair jusqu'à 20.40 LESTT Léna panne se 
18.30 Nulle part ailleurs. 230 Musique pluriel 
20.30 Pas si vite. Œuvres de Glass, Verchen. 
20.40 Les Pleins Pouvoirs M 23.07 Le Bel Aujourd'hui. 
Film. Clint Eastwood. ©. Œuvres de Messiaen. 
2233 Les Faell ©. 
2235 Le Festin chinois Bl RADIO CEASSIQUE 
Film, Tsui Hark (0.0.1. ©. 20.15 Les Soi à ai 
LT oirées. Œuvres de Mozart, 
He pos ee Beethoven, Busoni, Schubert, 
à S Schaenberg, Z: rmonn, Da 
Championnat d'Angleterre. Paleswiina, Gabrieli, De Victoria, 
Leeds Unired - Leicester. Frescobaldi, Allegri. 


MARDI 2. AA RS | mo 


PROGRAMMES 
TÉLÉVISION 


7F1 
15.30 Le Rebelle. ©. 





LA CINQUIEME/ARTE 


1430 La Cinquième rencontre. 
Santé, science, 
14.35 Gaïa. Le boom du bio. 
. 1535 Entretein. 
16.00 Les Grandes Aventures 
du XX: siècle. 
16.30 Les Dessous de la Terre. 
17400 Au nom de lake. - 
17.30 100 % question. 
18.00 Les Coulisses de la science. 
18.20 Météo. 
1830 Le Monde des animaux. 
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info. 
20.15 360” , le reportage GEO. 


Goldeneye R 
Film. Martin Campbell. ©. 
23415 High Secret City. 
Le sagas ac mise. ©. 
Les frères de sang. ©. 
1.00 Minuit sport. 





Forét tropicale [24]. 
FRANCE 2 20.40 Thema. 
Les fantômes de Vincent Van Gogf 
15.45 Tiercé. 20.45 Van Gogh et son double. 
16.00 La Chance aux chansons. 21.45 vincent ©. 
1645 Des chiffres et des lettres. 23.29 Paletres, Vincent Van Gogh. 
17.15 et 23.00 Un livre, des Livres. La haute note jaune : 
17.20 Cap des Pins. ©. La Chambre d'Arles 11888-18891. 


17.50 Hartley, cœurs à vif. ©. 0.00 Les Nuits de La pleine lunc. 


1845 Et un, et deux, et trois. Ant vidéo et de performance. 
1928 Que 
19.20 Qui est qui ? 
2e pourra MERE: 15:15 Central Park West. 0 
F L 16.10 Boulevard des clips. 
D Do Me 1735 Les Nouvelles Aventures 
23.15 La Vie à l'endroit Pollution : de Robin des Bois. o. 
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L'igloo sur la tête 


par Pierre Georges 


QUE MANQUAIT-IL dans ce 
fameux igloo de la Vanoise ? Un 
caméscope, peut-être. Qu, alors, 
un fax pour négocier les contrats. 
Ou, encore, une radio pour trans- 
mettre en direct, heure par heure, 
jour par jour, l’odyssée de la 


glace. 

Formidable et mythique air pur 
des cimes ! Elle à bonne mine, 
bon teint, l'aventure ! Voici trois 
randonneurs expérimentés. Telle- 
ment expérimentés qu'ils partent 
en montagne quand i ne faudrait 
pas y partir Contre les conseils. Et 
qu'ils en reviennent comme on ne 
saurait en revenir. Entre hôpital et 
exclusivité. Sans perdre un instant 
lé nord, ce bon vieux nord du 
mieux-offrant, du mieux-disant, 
pour le récit exclusif de leur sé- 
jour forcé, de leur survie admi- 
rable. 

Elle a bonne mine, l'aventure, 
et nous tous avec. Pendant dés 
jours, huit, neuf, tout un pays 
s’est pris d'inquiétude, de passion, 
pour ce qui était tout simplement 
une extraordinaire histoire hu- 
maine et médiatique, le sort de 
trois naufragés du glacier. 1 s'est 
pris d'admiration aussi pour le 
courage et l'achamement des sau- 
veteurs à les sortir de là. Course 
contre la montre et pour la vie, 
ponctuée de ces quelques appels 
sur téléphone portable pour don- 
ner ce qu'il fallait de modernité et 
de suspense en direct à cet ances- 
tral duel entre l'homme et la 
montagne. 

üls téléphonaient. Donc ils vi- 
vaient. Et les sauveteurs 
s'échinaient dans la tempête. Ils 
misaient leurs vies pour la vie des 
autres, prenaient des risques in- 
sensés dans La montagne ou dans 
les airs. Et ils s'y etforçaient en- 
core et encore, contre la neige, 
contre le vent, contre le froid po- 


laire. Puisque tel est leur métier et 
telle est l'idée qu'ils s'en font, une 
certaine idée du devoir, une belle 
idée de l'homme et du prix de la 
vie. 

On sait ce qu'ä advint. Les ran- 
donneurs furent sauvés. Et l'on vit 
peu après, comment dire, ligloo 
nous tomber sur la tête. Les trois 
rescapés de la Vanoise venaient, 
eux ou les leurs, de vendre aux 
enchères ce morceau de solidarité 

et d'humanisme. 

C’est à ne pas croire. D'ailleurs, 
on nue veut pas le croire. On se dit 
qu'ils ont fait erreur, Ferreur de ne 
pas résister aux sollicitations. L'er- 
reur de gens fatigués, épuisés, 
jaugeant mal l'ampleur de l'in- 
sulte ainsi faite à ceux qui les sau- 
vèrent, pOur pas un sou, eux On 
se dit cela. Ou alors que, s'ils ont 
vendu ainsi ke récit, ce n'est pas 
pour en tirer profit, mais pour 
rembourser les frais de sauvetage 
et faire don du reste à des associa- 
tions. On se dit que trois hommes 
revenant d'où ils reviennent ne 
peuvent être aussi vite rendus au 
cynisme trivial et à l'indécence 
gourmande des marchands d'ex- 
ploits, des aventuriers de l'ultime. 

Ce serait à ne pas croire. Ou 
alors à douter de tout, même si, 
métier aidant, on ne dispose pas 
de réserves de naïveté et d'ilu- 
sions sur la nature humaine. ll y a, 
i devrait y avoir, dans la vie, une 
morale et une pudeur élémen- 
taires qui font simplement qu'il y 
a des choses et des principes qui 
pe se vendent pas. On dira, on dit 
déjà, que, sans les médias, sans 
leur course au scoop, la tentation 
n'eût pas existé. C’est un fait, elle 
exista. Etait-ce vraiment une raj- 
son pour y céder, un alibi pour 
justifier un choix d'abord indi- 
viduel et, au fond, parfaitement 
trivial ? 


| Enquête exclusive | 

Médicaments : 
la rentabilité 
EROTTALDS 


Comment l'intérêt des 
malades passe après celui 
des laboratoires 
pharmaceutiques, 
preuves à l'appui. 


Einstein et Le big bang : 
On connaît enfin le destin de l'Univers 


Alimentation : 
Le lait est-il encore du Lait ? 


Encyclopédie du XX° siècle : 
l'Histoire de La Terre 
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Le réformateur Mouloud Hamrouche 
candidat à l'élection présidentielle en Algérie 


Il dénonce l'action du FMI, qui a soutenu une « mafia politico-économique » 


« RÉTABLIR les libertés indivi- 
duelles et collectives. Changer radi- 
caiement de politique économique. 
Refonder la Constitution »: ce sont 
trois « chantiers » d'envergure que 
Mouloud Hamrouche, l'ancien 
premier ministre « réformateur », 
souhaite ouvrir, s’il est élu à l'élec- 
tion présidentielle du 15 avril. 
M. Harmrouche à déposé sa candi- 
dature officielle dimanche 28 fé- 
vrier. Il ajoute ainsi son nom à la 
demi-douzaine de candidats ma- 
jeurs: Abdelaziz Bouteflika, 
souvent présenté comme l’homme 
d'une partie de l'armée, Ahmed Ta- 
leb Tbrahimi, qui incarne un natio- 
nal-islamisrne, le socialiste Aït Ah- 
med, ou Mafhoud Nahnah, 
islamiste modéré. Le Conseil 
constitutionnel devrait publier d'ici 
une huitaine de jours la liste des 
candidats validés. 





PROFIL 

POPULAIRE 

AUPRÈS DES CADRES 
ET DES JEUNES 


On dit de lui qu'il fut le « Gorba- 
tchev algérien ». La formule est res- 
tée mais elle est réductrice. Certes, 
à l'image de l'ancien numéro un so- 
viétique, Mouloud Hamrouche, an- 
cien lieutenant-colonel dans l'ar- 
mée, est le pur produit d'un 
système, qu'il s'est efforcé ensuite 
de transformer de l'intérieur. Mais 
la comparaison s'arrête là. M. Gor- 
batchev voulait simplement adap- 
ter, réformer l'URSS, sans modifier 
les structures du pouvoir. La dé- 
marche de M. Hamrouche était plus 
audacieuse : il souhaïtait une trans- 
formation radicale de l'Algérie 
pour lui éviter la faillite. 

C'est au cœur du système, à la 


La priorité, a réaffirmé Mouloud 
Hamrouche au Monde. c'est de ré- 
tablir les libertés, de « garantir une 
justice indépendante » et de « réha- 
biliter » les pouvoirs publics aux 
yeux des Algériens. Une fois ces 
conditions réunies, estime-t-ll, il 
sera possible de construire une 
« paix assumée » par la société, et 
non pas une paix secrète, presque 
honteuse, comme celle négociée 
par les militaires et PArmée isla- 
mique du salut (AIS), le bras armé 
de l'ex-FIiS. 

Homme prudent — trop prudent, 
regrettent quelques-uns de ses 
amis —, M. Hamrouche refuse de se 
prononcer sur l'opportunité d'une 
amnistie pour tous les acteurs d'un 
drame qui, depuis 1992 et l'arrêt du 
processus électoral, a entraîné ja 
mort de plusieurs dizaines de mil- 
liers de personnes. Ii faut d’abord, 


présidence de la République dont il 
est le secrétaire général depuis fé- 
vrier 1986, que Mouloud Ham- 
rouche peaufine, entouré d’une 
poignée de collaborateurs, le pro- 
gramme de rupture qu'il mettra en 
œuvre après sa nomination à ta 
tête du gouvernement, en sep- 
tembre 1989. L'expérience est brève 
mais spectaculaire. En moins de 
deux ans, l'Algérie va davantage 
bouger qu'elle ne l'avait fait depuis 
Findépendance de 1962. 

Des dizaines de journaux voient 
le jour, dont la liberté de ton reste à 
ce jour sans équivalent dans le 
monde arabe. En matière écono- 
mique, la mutation est impression- 
nante aussi: indépendance de la 
banque centrale, autonomie accrue 
pour les entreprises publiques pro- 
mises à la privatisation, floraison de 
textes législatifs, réforme de l'agri- 
culture L'Algérie s'ouvre à 


- l'économie de-marché. Ses parte- 


naires étrangers -la France en 


explique-t-D, «comprendre ce qui 
s'est passé » pour qu'« un dialogue 
s'instaure » et qu'un « vrai par- 
don » intervienne. Faut-il ou non 
réhabiliter l'ex-FIS ? Accusé - à 
tort - d'avoir fait le lit des isla- 
mistes lorsqu'il dirigeait le gouver- 
nement, M. Hamrouche balaie la 
question. « Ces préoccupations ne 
concernent que ceux qui ont appelé 
à l'élimination du FIS du champ po- 
Litique, l'ont obtenue et ne cessent de 
cristalliser le débat politique sur son 
devenir, vésume-t-il. Je n’en fais pas 
partie, comme je refuse d'être enfer- 
mé dans un faux débat idéologique 
sur l'e munication [des isia- 
mistes]:"- 

Chef d'un gouvernement qui, 
entre 1989 et 1991, fit souffler un 
vent de réforme sur une économie 
algérienne au bord de l’asphyxie, 
M. Hamrouche a des mots sévères 





tète- observent l'expérience avec 
scepticisme et rechignent à soutenir 
finandèrement un pays touché de 
plein fouet par la chute des cours 
du pétrole brut. 

La montée des islamistes aura rai- 
son de œ gouvemement réforma- 
teur. Sorti vainqueur des élections 
municipales de juin 1990, le FIS oc- 
cupe la rue et se montre de plus en 
plus exigeant. Les affrontements 
avec les forces de l'ordre se muiti- 
plient dans la capitale. lls amène- 
ront l'armée à instaurer l'état de 
siège le 4 juin 1991, contre l'avis de 
Mouloud Hamrouche, qui avait pris 
les devants le 2 juin en présentant 
sa démission au président Chadii. 

Fort d'une popularité parmi les 
jeunes et les cadres du pays, qui fit 
défaut à Mikhaïl Gorbatchey, l'an- 
cien premier ministre réformateur 
espère revenir bientôt sur le devant 
de la scène. 


T-P.T. 


pour le Fonds monétaire interna- 
tional (FM). !! a failli à sa mission 
en «soutenant le gaspillage des res- 
sources de ces dernières années » 
perpétré sous couvert-du plan 
d'ajustement structurel par une 
« mafia politico-économique », 


& RÉAMORCER LA CROISSANCE » 

L'ancien premier ministre pré- 
conise de s'éloigner de l'ortho- 
doxie financière préchée par le FMI 
pour «réamorcer la croissance ». 
« Notre préoccupation, explique-t- 
il, est de mettre d'abord la politique 
financière, monétaire et de crédit au 
service de l'économie productive et 
non l'inverse. Nous devons ensuite 
mobiliser suffisamment de capitaux 
pour lancer à grande échelle de 
vastes programmes de logement, de 
modernisation des infrastructures. 
Is serviront d'appui à la mise en 
place d'une politique de madernisa- 
tion industrielle sur fe iong terme. » 

Exclu il y a quelques jours du 
Front de libération nationale 
(EN), l'ex-parti unique qu’il s'était 
efforcé de démocratiser, M. Ham- 
rouche ne s'en émeut guère. IL y 
voit même «un avantage » aux 
yeux de l'opinion publique, tant 
l'appareil du parti est aujourd'hui 
« décrié ». « Les militants du FLN 
sont avec nous, assure-t-il J'ai éga- 
lement le soutien actif de nombreux 
courants, qui apprécient au- 
jourd'hui à sa juste mesure le 
combat que nous avons mené entre 
1989 et 1991. » 

Pas plus que les autres candidats, 
M. Hamrouche n'a la garantie que 
les élections seront transparentes. 
Mais il veut croire « à la neutralité 
des appareils d'Etat » promise par 
Je président sortant, Liamine Ze- . 
roual. « 1 va de soi que je n'ai rien à + 
faire dans une compétition factice », 
ajoute l'ancien premier ministre. 


Jean-Pierre Tuquoi 





M. Chirac met en garde Serbes et Kosovars contre un refus du plan de paix 


KUMANOVO (Macédoine) 


de notre envoyé spécial 


Jacques Chirac était manifestement à son 
aise, dimanche après-midi 28 février, lorsqu'il a 
ftaires # is stationmés 

sur un camp d'entraînement de l'ex-armée you- 
goslave dans le nord de la Macédoine, à une 
vingtaine de minutes de vol seulement du Koso- 


rendu visite aux militaires 


vo. Il prend du temps pour leur parler, serre des 


mains, n'hésite pas à faire la bise à une jeune pi- 
lote d'hélicoptère, demande des nouvelles des 
familles des uns et des autres, avant de partager 
une bière avec La troupe. Tous corps confondus, 
il y à actuellement environ 1 500 soldats français 
à Kumanovo, l'une des trois bases (avec Skopie 
et Tetovo) de la Force d'extraction de 
2 800 hommes de l'OTAN. Cette force interna- 
tionale (France, Grande-Bretagne, Pays-Bas, 
Italie, Allemagne), dirigée par le général Marcel 
Valentin et dont les effectifs devraient être por- 
tés à 6 000, voire 8 000 hommes, dès la fin de la 
semaine, est destinée à venir en aide aux vérifi- 
cateurs de la mission de l'OSCE (KVM) actuelle- 
ment déployés au Kosovo si la sécurité de ceux- 
ci est menacée par les Serbes ou les Kosovars. 


Mais elle pourrait rapidement devenir la «tête 
de pont » d'un autre contingent, bien plus im- 
portant, de l'OTAN si un accord définitif inter- 
vient entre les belligérants, en France le 
15 mars, dans le sillage des négociations de 
Rambouillet. Ce contingent de quelque 
28 000 hommes au total serait chargé de sur- 
veiller le respect des accords. 


« ASSUMER TOUTES LES CONSÉQUENCES » 

A ce propos, le président de la République a, 
à plusieurs reprises au cours de la journée, 
adressé des mises en garde aux deux parties. A 
l'issue de ses entretiens avec le président macé- 
donien, Kiro Gligorov, d’abord : « Celle des deux 
parties qui portera la responsabilité de l'échec, a- 
t-il dit, s'exposera à des conséquences extrême- 
ment sérieuses et dommageables pour ses popula- 
tions. » Il l'a répété devant les militaires français 
dans l'après-midi: «Aux négociateurs, aux res- 
ponsables des deux bords, je lance un appel: c’est 
aujourd'hui que vous devez faire le choix de la 
paix. Le choix d’une Europe qui est prête à les ac- 
cueillir. La paix exige aussi une extrême retenue 
de tous. À ceux, quel que soit leur camp, qui 


croient que la violence peut apporter une solution, 
ie lance un avertissement solennel: la commu- 
nauté internationale n'acceptera pas que s'en- 
clenche à nouveau le cycle tfernal de la violence, 
des massacres, de la barbarie. Ceux qui en se- 
raïent responsables devraient en assumer toutes 
les conséquences, » 

M. Chirac a admis que la dégradation de la si- 


tuation au Kosovo, où des accrochages se sont 


région. 


muitipliés ces derniers jours, était « inquié- 4 
tante ». Dimanche soir, deux Albanais ont été 
tués et un autre a été blessé par balles dans un 
attentat à Pristina, chef-lieu de la province. Des 
inconnus qui circulaient à bord d'une voiture 
ont ouvert le feu contre un café tenu par un Ai- 
banais. Quelques heures plus tôt, un policier 
serbe avait été tué et quatre autres blessés dans 
une embuscade tendue par des membres de 
FUCK près de Kacanik, dans le Sud-Est. Enfin, 
des membres de la mission de vérification de 
FOSCE ont découvert dans la journée les corps 
de trois hommes tués par balles dans la mème 


Alain Debove 





Le Michelin 1999 consacre la bonne santé retrouvée de la cuisine française 


TENDANCE INVERSÉE pour le 
Guide Michelin, dont l'édition 1999 
sera en librairie mercredi 3 mars. 
Depuis plusieurs années, le nombre 
d'étoiles supprimées était supérieur 
à celui des distinctions nouvelles. 
La balance s'établit cette année à 
plus 33 et moins 26. Pour Bemard 
Naegellen, le patron du Guide Mi- 
chelin, c'est « un signe de la bonne 
santé retrouvée de la cuisine fran- 
çaise ». 

Dans le cercle restreint (21 tables) 
des trois étoiles, on assiste à l'arri- 
vée de Michel Bras (12210 Laguiole} 
et la sortie de Marc Meneau {L’Es- 
pérance, 89450 Saint-Père-sous-Vé- 
zelay). La consécration du premier, 
attendue, couronne une démarche 
véritablement personnelle. La sanc- 
tion infligée au second paraît quel- 
que peu discordante avec les cri- 


début des années 80, décidait voici 
dix ans de bätir un ensemble hôte- 
lier avec un architecte famäier du 





Michel Bres s'est fait le champion 
de « ces verdures auxquelles nous re- 
Jusons le grade d'aliment » (Colette). 
Sa cuisine quasi écologique s’at- 
tache aux saveurs inattendues de 
l'arroche verte, des feuilles de ba- 
selle, des folioles de ciste, des 
feuilles d'amarante ou de chéno- 
podes blanc. Ces plantes oubliées, 
mêlées de céréales concassées, ac- 
compagnent le carré de veau et son 
jus de cuisson « perié au lard ». Sur 
le chemin de crête du végétalisme, 
la viande d'Aubrac est une pré- 
cleuse défense et l’aligot un renfort 
salutaire. En consacrant Michel 


d'Alain Passard, preuves d'un éclec- 
tisme, indispensable à la compré- 
hension de la table française d'au- 
jourd'hui. 

Marc Meneau, quant à lui, fêtait 
Fan passé ie vingtième anniversaire 


de son installation au pied de la coË: 
line de Vézelay. Vingt années de: 


prouesses culinaires pour ce chef 
épargné par l’académisme, souvent 
inspiré, de l'huître à la gelée d'eau 
de mer des débuts, au filet de veau 
au caramel amer de la maturité. La 
fermeture du Pré des marguerites, 
annexe créée avec l’aide des 
banques, avait quelque peu terni 
les réjouissances, car le passif est 
lourd. Autrefois, la troisième étoile 
assurait la gjoire, et aussi la fortune 
de ses bénéficiaires. Les temps ont 
changé et des établissements re- 
nommés ne sont plus à l'abri des 
difficultés. Jusque-là, l'état-major 
de Michelin s'en tenait à de pru- 
dents constats. A-t-il voulu antici- 
per l'événement avec ce déclasse- 
ment contestable? 

A Paris, Frédéric Anton (Le Pré 
Catelan) et Eric Lecerf (L'Astor), 





Robuchôn, obtiennent une seconde 
étoile. Christian Le Squer, nouveau $ 
titulaire chez Ledoyen, conserve ses ” 
deux étoiles. Deux macarons, à 
nouveau, pour Christian Constant, 
Qui retrouve, au Violon d’Ingres, 
son classement du Crillon et deux 
étoëles aussi pour Patrick Pignol, le 
chef du Relais d'Auteuil, trente-buit 
ans, injustement oublié jusque-à. 

En province, Jean-Marc Banzo 
{Le Clos de la Violette, 13090 Aix- 
en-Provence), Jean-Pierre Jacob (Le 
Bateau ivre, 73370 Le Bourget-du- 
Lac) et Claude Loubet (Le Moulin 
de Lourmarin, 84160 Lourmarin) 
obtiennent deux étoiles également, 
tandis que le Choiseul à Amboise 
(37003), L'Escale à Canry-Je-Rouet 
(3021), Goumard et L'Opéra à Pa- 
zis, les perdent. Parmi les tables 
nouvellement distinguées {1 étoile), 
saluons je cuisinier Chen (Le Soleil 
d'Est à Paris) pour SON Canard péki- € 
nois. 


Jean-Claude Ribaut 


* Guide rouge Michelin France 
1999, 90° édition, 150 F {22,87 €). 
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politique européenne en faveur différentes, hésite entre fermeté 
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Fe à | emploi, ils restent de Femploi. Pour l'instant, ilsne et bumanisme. 
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! nationaux sont un obstacle à voie » prônée par Tony Blair 
5 un projet commun Pharmonisation Sur pour réformer l'Etat-providence. 
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Hs ont accepte les 
contraintes de Maastricht 
pour faire l'euro. 
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alédiction du calen- 

drier... L'événement 

promettait de se dé- 

rouler sous le signe 
de l'union, projecteurs braqués sur 
l'image d'une gauche européenne 
forte et rassemblée. Il est d'ores et 
déjà terni par le spectacle d'une se- 
maine d'affrontements franco-alle- 
mands sur la réforme de la politique 
agricole commune et le financement 
du budget européen. 

Le congrès du Parti des socialistes 
européens (PSE) s'ouvre lundi 1er 
mars à Milan sur fond de tensions 
que le discours fédérateur des princi- 
paux leaders européens attendus 
pour l'occasion - Lionel Jospin, Ger- 
hard Schrôder, Massimo D’Alera et 
Tony Blair - et l'adoption d'un ma- 
nifeste - programme en 21 points — 
pour les élections européennes du 
13 juin prochain, auront quelque 
peine à dissiper. 

Car an-delà des effets d'estrade, de 
l'enthousiasme sincère de dirigeants 
grisés par une maïorité inespérée et 
d'une volonté incontestable de faire 
‘bouger l'Europe vers une conception 
plus sociale, une question se pose 
avec de plus en ptus d'insistance au 
fil des mois : les onze gouvernements 
roses de PUnion sont-ils vraiment ca- 
pables de concevoir une poftique qui 
traduise les nouvelles priorités qu'ils 
affirment vouloir défendre pour l'Eu- 
rope : « plus de croissance, plus d'em- 
ploi et plus de cohésion sociale ». 


Entre le marché et ) 
l'Etat, les socialistes L E U ro F S 
européens sont à la 
recherche d'un modèle 
qui réconcilie À 
efficacité économique reve U ne « 
À : enter sociale. 
= Au-delà d'une même 
: $ priorité donnée : ALTERNATIVE au ” l'immigration, la gauche 
-  àla croissance et pouvoir dans one pa de Coton démograpliques 


RÈGLES DU JEU 

Ce passage à l'acte bute au moins 
sur deux contraintes. Une contrainte 
de moyens d'abord. Les socialistes 
veulent faire une autre politique sans 
vraiment changer les règles du jeu. 
Le respect du pacte de stabilité et de 
croissance, qui fixe à 3 % la limite des 
déficits publics de chaque Etat, figure 
en bonne place parmi les 21 orienta- 
tions du manifeste pour les eurd- 
péennes. La transgression des Cri- 
tères, agitée il y a quelques mois 
comme une menace au nez d'une 
Banque centrale européenne jugée 
trop monétariste, DE Wouve désor- 
maïs d'écho qu'auprès de l'Allemand, 
Oskar 

La relance des grands travaux, 
chère à Jacques Delors, a elle aussi 
été remisée au rang des accessoires 
du passé. Et quand à s'agit de re- 
mettre de l'ordre dans le puzzie fiscal 

en déclarant la guëre au 
« dumping », les onze alliés sociaux- 
démocrates avancent en ordre dis- 
persé, soucieux de préserver leurs 
avantages nationaux. 

Mais Î est une seconde contrainte, 
de fond, cette fois, plus difficile à sur- 
monter: les leaders de gauche 
savent-Hls vraiment où ils veulent al 
ler ? Ilest symptomatique que le PSE, 


dans son souci d'afficher le plus large 
consensus, ait confié à un Français, 
Henri Nallet, et à un Britannique, 
Robin Cook, le soin de piloter le ma- 
nifeste des élections européennes. 
Peut-on imaginer sensibilités plus 
différentes entre le libéralisme à 
peine mâtiné de social, vanté par ke 
new labour de Tony Blair, et le socia- 
Hsme encore dirigiste des Français ? 
La gauche gouverne de façon 
presque hégémonique en Europe au 
moment même où elle peine à se dé- 
finir clairement et où sa capacité à 
tracer cette « nouvelle voie euro- 
+ semble lui faire défaut. Pri- 
sonnière des nouvelles normes de 
l'économie mondiale bouleversée 
par la globalisation, interpellée par 
les succès du libéralisme américain, 
elle doit s’atteler à la réforme de 
l'Etat-providence, qui constitue sa 
référence et son ancrage politique. 
Comment? Chacun tâtonne dans 
son coin. Seul, Tony Blair avec sa 
«troisième voie» a opéré un grand 
tournant. Mais personne sur le 
continent ne semble pressé de le 
suivre. Il est vrai que l'expérience bri- 


nouvelle voie » 


tansique n'apparaît guère exportable 
en Pétat dans la constellation euro- 


« Nous avons toujours le même 
idéal, explique Nicola Rossi, le 
conseiller économique de Massimo 
D'Alema, le président du conseil ita- 
ben. Mais nous faut inventer de nou- 
veaux instruments adaptés à la trans- 
formation de nos sociétés. » Pour 
Yheure, cette navigation à vue n’a 
donné lieu qu'à des expériences en 
solitaire, regardées avec scepticisme 
par les pays voisins. Réduction du 
temps de travail et emplois-jeunes en 
France, flexibilité accrue en Grande- 
Bretagne, projet d'un pacte pour 
Femploi en Allemagne... mais encore 
aucune initiative commune, si ce 
n'est l'adoption de lignes directrices 
pour l'emploi, simples ambitions 
sans obligation de résultat, et l'assu- 
rance de se retrouver une fois par an, 
tous ensemble, pour passer en Tévue 
les performances du voisin. La 
« nouvelle voie » se cherche encore. 


Laurence Caramel 
Lire la suite du dossier pages I et EI 
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ALTERNATIVE 


Questions-réponses 


Qui compose 
1 l'Europe rose ? 

En Allemagne, la victoire 
en septembre 1998 de Gerhard 
Schrôder, allié aux Verts, à fait 
basculer le dernier des quatre 
plus grands pays européens sous 
l'infuence des sociaux-démo- 
crates - après l'Italie et la vic- 
toire de la coalition de L'Olivier 
en 1996. puis la Grande-Bretagne 
et la France en 1997 avec l'arrivée 
au pouvoir de Tony Blair et de 
Lionel Jospin. Désormais, onze 
pays de l’Union européenne sur 
quinze sont gouvernés par la 
gauche. 

Ce glissement de majorité a 
d'ores et déjà permis de confor- 
ter le projet de gouvemement 
économique des Onze à travers 
l'Euro 11, qui, composé des mi- 
nistres des Finances, se réunit 
une fois par mois. Le prédéces- 
seur de Gerhard Schrüder, Hel- 
mut Kohl, s'était jusqu'à la fin de 
son mandat opposé à cette ini- 
tiative. 

Par ailleurs, les parlementaires 
« roses », réunis au sein du Parti 
socialiste européen (PSE), es- 
pérent, après les élections euro- 
péennes de juin 1999, tirer parti 
de cette situation nouvelle pour 
peser sur les choix européens. 


Comment se prennent 
2 les décisions 
au niveau européen ? 

f ne suffit pas toujours d'avoir 
la majorité pour s'imposer. Si 
l'adoption de l'Acte unique en 
1987 a étendu le champ des déci- 
sions pouvant être prises à la 
majorité qualifiée (62 voix sur les 
67 que se partagent les quinze 
pays de l'Union en fonction de 
leur importance), d'autres do- 
maines comme l'emploi, les 
fonds sociaux, la fiscalité, l'adhé- 
sion de nouveaux membres ou 
encore la révision des traités re- 
quiérent l'unanimité. 

Néanmoins, pour faire avancer 
la construction européenne, il 
existe une procédure qui permet 
à plusieurs Etats de se réunir au- 
tour d'un projet en laissant aux 
autres membres Je choix de les 
rejoindre ultérieurement. Cette 
procédure de « coopération ren- 
forcée » a été adoptée pour la 
création de l'euro. 

Mais elle n'est pas toujours 
opérante. Ainsi, dans le cas de la 
fiscalité au de l'Europe sociale, 
où l’objectif est d'imposer des 
règles minimales communes 
pour se mettre à l'abri des pra- 
tiques de dumping, une telle dé- 
marche ne permettrait pas de 
faire rentrer dans le rang les 
« francs-tireurs ». A moins de 
réviser le fonctionnement des 
institutions, la décision à luna 
nimité reste pour le moment 
incontournable. 


Tony Blair a-t-il 
3 le monopole 
de la troisième vole ? 
Avant lui, Jacques Chirac avait 
avancé l'idée d'une troisième 


voie pour trouver un compromis 
entre le modèle libéral à l'améri- 


Caïne - qui crée beaucoup d'em- 
plois mais néglige la question de 
la pauvreté et des inégalités - et 
le modèle européen - plus pro- 
tecteur mais enfermé dans le 
problème du chômage. C'était à 
Lille, en avril 1996, au sommet 
des sept pays les plus riches (G 7) 
consacré à l'emploi. 

A l'Elysée, on affirme au- 
jourd'hui que la troisième voie 
fait toujours partie, même si on 
ne l'appelle plus comme cela, des 
préoccupations du président de 
la République. Cobabitation 
oblige, Jacques Chirac a déplacé 
le champ de ses interventions. 
Ainsi prône-t-il une meilleure ré- 
gulation des marchés financiers, 
thème qui fait également partie 
des sujets favoris des sociaux-dé- 
mocrates. 

A gauche, Tony Blair n'a pas 
vraiment fait d'émule déclaré. 
Tout le monde est d'accord pour 
combattre la société d'assis- 
tance, mais sans employer des 
moyens que les conservateurs 
eux-mêmes ne désavoueraient 
pas. La troisième voie est avant 
tout perçue comme la proposi- 
tion d’un converti aux vertus des 
règles du marché qui chercherait 
à limiter les dégâts en faisant un 
peu de traitement social. D'ail- 
leurs, même les Britanniques 
commencent à se poser des 
questions sur leur premier mi- 
nistre. « Meilleur défenseur de 
l'héritage thatchérien ? », s'inter- 
rogeait The Economist début fé- 
vrier. 


Comment la mondialisa- 
tion influence-t-elle 
les sociaux-démocrates ? 

Vieux adeptes de Keynes et 
des vertus de la dépense pu- 
blique pour stimuler la crois- 
sance, les sociaux-démocrates 
européens se sont convertis à 
Vorthodoxie budgétaire. Mon- 
dialisation et traité de Maastricht 
obligent, ils ont déclaré la guerre 
aux déficits. Aujourd'hui, alors 
qu'ils font de la lutte contre le 
chômage leur priorité, il n'est 
pas question de remettre en 
cause ce choix. Même si la 
Commission européenne peut 
juger que la France, l'Allemagne 
ou l'Italie ne font pas assez d'ef- 
forts, il n'y a guère qu'Oskar La- 
fontaine, le ministre des finances 
allemand, qui prône une relance 
budgétaire, Comment ? On peut 
se poser la question alors que 
l'Allemagne se bat pour une ré- 
duction de sa contribution au 
budget communautaire, 

Cette conversion à la rigueur 
budgétaire s'explique par une 
raison simple : dans une écono- 
mie mondialisée, où les capitaux 
circulent librement, les investis- 
seurs fuient les Etats trop dépen- 
siers de crainte que ce laxisme ne 
se transforme en inflation. Et 
dans un Euroland où la Banque 
centrale est indépendante, les 
gouvernements ont de bonnes 
raisons de penser qu'une telle at- 
titude serait très vite sanctionnée 
par une hausse des taux d'inté- 
rêt, néfaste pour la croissance. 





DOSSIER 








La lutte contre le chômage en Europe 
n'est prioritaire que dans les discours 


rochaîne étape: Co- 
logne. Ou plutôt. pro- 
chain test. Les chefs de 


gouvernement de l’Eu- 
rope des Quinze qui se réuniront, 
les 3 et 4 juin, dans la ville alle- 
mande, disposeront des conclu- 
sions d’un rapport sur l'emploi. Un 
menu plutôt indigeste. L'Union 
compte 16,5 millions de chômeurs, 
la flexibilité gagne du terrain et 
ébranle déjà la protection sociale, 
tandis que le vieillissement de la 
population menace les régimes de 
retraite. Bref, il y a le feu au Lac et, 
pour l'heure, les Européens ont 
majoritairement fait appel à des 
pompiers sociaux-démocrates 
pour léteindre. 


CACOPHONIE 
Le social hissé au même rang des 
priorités que l'économique ? Le 
bloc des onze pays « roses » l'af- 
firme haut et fort. La conjonction 
des planètes est à ce point favo- 
rable que la Commission, elle- 
même, est à majorité socialiste. Où 
cela va-t-il conduire ? Aucun ex- 
pert n'est assez affirmatif pour pri- 
vilégier un scénario plutôt qu'un 
autre. Les jeux restent ouverts. 
Début février, plusieurs mi- 
uistres du travail se réunissent à 
Bonn, pour un sommet informel. 
« Ce fut une joyeuse cacophonie », 
témoigne un observateur. « Rien 
d'étonnant, reprend un deuxième. 
A l'époque, les Allemands étaient en 
train de lâcher chez eux sur les ré- 
munérations, alors que d'autres 
gouvemements continuent à prôner 
la modération salariale, Sans parier 
des tensions liées à la présidence eu- 
ropéenne d'un Gerhard Schrôder à 
peine élu chancelier, déjà contesté. » 
Si l'union fait la force, en ma- 
tière d'emploi, rien n'est jamais ac- 
quis. Pour trois raisons majeures. 
Primo, indique Jean-Claude Bar- 


Les politiques 

de l'emploi restent 
nationales 

et conditionnées 
par les grands choix 
macroéconomiques 


bier, maître de recherche au Centre 
d'études de l'emploi, « aucun gou- 
vernement n'a envie de renoncer à 
Sa politique nationale de lutte contre 
le chômage, seul terrain où il peut 
arguer de so légitimité », (Dont 
acte : les politiques structurelles et 
sociales restent de la compétence 
de chaque Etat membre). 

Deuxio, il n'existe pas de marché 
européen du travail Les traditions 
culturelles de protection sociale 
sont différentes d'un pays à l'autre. 
Ce qui explique, outre obstacle de 
la langue, pourquoi la mobilité de 
la main-d'œuvre est si faible : seu- 
lement 1,7 % des actifs de l'UE ré- 
sident dans un Etat membre dif- 
férent de leur pays d'origine. 

Enfin, tertio, quoi de commun 
entre le travailliste Tony Blair qui 
n'éprouve pas le besoin (encore ?) 
de légiférer sur la durée du travail 


Sans Renault-Vilvorde... 


en Grande-Bretagne (les 70 heures 
hebdomadaires existent...) et le so- 
cialiste Lionel Jospin qui fait passer 
la France aux 35 heures ? « Dans 
.ces conditions, constate Jean- 


. Claude Barbier, si l'on raisonnait en 


termes de socle commun obligatoire, 
toute harmonisation ne pourrait se 
faire que par le bas » 

Pour le moment, il s'agit donc de 
coordonner. Pas de manière 
contraignante comme c'est le cas 
pour l'Union économique et mo- 
nétaire (UEM), qui a éliminé tous 
ceux des Etats membres qui n'ont 
pas encore satisfait aux critères de 
convergence du traité de Maas- 
tricht. Non, une coordination plus 
douce -telle qu'inscrite dans le 
titre VIN du traité d'Amsterdam 
consacré à l’emploi- et qui 
consiste en l'instauration de lignes 
directrices (sans sanction en cas de 
non-respect) et à la conception de 
«plans d'action nationaux pour 
l'envploi » sur lesquels la Comrais- 
sion est chargée de donner son 
avis. dr 

Au sommet de Luxembourg (dé- 
cembre 1997), 19 lignes directrices 
ont ainsi été adoptées, groupées en 
quatre piliers. N°1: améliorer la 
capacité d'insertion profession- 
nelle ; n°2: développer l'esprit 
d'entreprise ; n°3: encourager la 
capacité d'adaptation des entre- 


Même si, pour le moment, leurs avancées restent timides, les gou- 
vernements socialistes européens ont permis, conune l'explique ce 
haut fonctionnaire de la Commission, «un rééquilibrage idéolo- 
gique ». « Il y a cinq ans, toute politique sociale était par nature contre- 
productive et il n'y avait pas de salut hors flexibilité. » Aujourd’hui, les 
mentalités évoluent, témolgne-t-il La cohésion sociale est perçue 
comme contribuant à la performance économique. . 

La preuve ? A Forigine, l'emploi n’était pas au menu du traité 
d'Amsterdam. Le titre VIN, qui lul est désormais consacré, a été in- 
posé « par Blair, Jospin et Renault-Vilvorde... ». 





prises et de leurs travailleurs ; n°4: 
renforcer les politiques d'égalité 
des chances. Les Etats membres 
(qu'ils soient sociaux-démocrates 
ou pas) ont remis à Bruxelles de 
belles copies pour leurs plans na- 
tionaux pour l'emploi Afin de sa- 
tisfaire au pilier n'2 (l'esprit d'en- 
treprise), la France, par exemple, a 
retenu le programme des emplois- 
jeunes, tandis que le Royaume-Uni 
présentait ses mesures favorisant 
l'emploi indépendant. Mëme la 
coordination manque de cohé- 
rence. 


OBJECTIFS QUANTIFIÉS 

Quelle impulsion nouvelle les so- 
ciaux-démocrates pourraient-ils 
donner ? En réalité, deux scénarios 
semblent se dessiner. Le premier, le 
plus «révolutionnaire », consiste- 
rait à élever l'emploi au rang de 
politique macroéconomique, alors 
qu'aujourd'hui il relève de la poli- 
tique sociale communautaire et se 
trouve donc «subordonné aux 
grandes orientations de politiques 
économiques des Etats membres ». 
L'hypothèse est improbable car 
trop menaçante pour l'UEM. 

Le deuxième verrait les gouver- 
nements roses adopter des obiec- 
tifs quantifiés comme ceux évo- 
qués (puis abandonnés) au 
sommet de Luxembourg - réduc- 
tion du taux de chomage à 7% 
entre 1998 et 2002 et création de 
12 millions d'emplois - en les ac- 
compagnant de nouveaux moyens 
financiers. 

Reste, évidemment, la possibilité 
de ve rien faire et le risque de vair 
la situation se dégrader. Mais les 
citoyens pourraient alors rappeler 
aux gouvernements r05eS Ce POUr- 
quoi ils ont été élus : davantage de 
cohésion sociale. 


Marie-Béatrice Baudet 





La troisième voie ou le « libéralisme à visage humain » 


gauche, Tony Blair embarrasse 
ou agace. Plus rarement, il sé- 
duit. Car avec sa « troisième 
voie » et ses airs d’avoir trouvé la 
recette miracle pour réconcilier le marché et 
la justice sociale, dans un pays qui a en plus 
linsolence d'afficher un taux de chômage de 
seulement 6 %, il finirait bien par faire passer 
tous les sociaux-démacrates du continent 
pour de vieux archéo-crypto-socialistes. Fait- 
il encore partie de la famille, se demandent 
dans les coulisses ses camarades ? Où faut-il 
classer cet animal étrange ? Rue de Sofferino, 
au siège du Parti socialiste français, les notes 
internes circulent : « Eléments de réflexion 
pour une comparaison PS-New Labour », 
« Analyse critique de la troisième voie ». 
Une fois n'est pas coutume, le salut des so- 
cialistes viendra du patronat. Ce soir-là, jeudi 
25 février, Anthony Giddens, gourou du pre- 
mier ministre britannique, a traversé le Chan- 
nel pour exposer la philosophie de la troi- 
sième voie devant la vénérable Société 
d'économie politique. Un cercle de réfiexion 
créé en 1826, pour promouvoir le libéralisme 
économique. Devant une assemblée triée sur 
le volet, où l’on aperçoit Jean-François Cirelli, 
le conseiller économique de Jacques Chirac, te 


professeur Giddens résume en quelques 
points la démarche développée dans son der- 
nier livre, précisément intitulé The Third Way. 

L'Etat ? Il doit être réformé selon des cri- 
tères d'efficacité comparables à ceux des en- 
treprises. La société civile ? Elle doit être da- 
vantage associée au dialogue entre le 
gouvernement et les entreprises. La politique 
éconamique ? Dans le débat sur le rôle de 
PEtat, la question privatisation-nationalisa- 
tion est dépassée. Il n'y a pas d’alternative à 
Péconomie de marché, et désormais l'inter- 
vention de FEtat doit consister à trouver le 
meilleur équilibre entre régulation et dérégu- 
lation. Et de citer, en exemple, la réflexion 
qu'il serait nécessaire de mener au niveau 
mondial pour garantir une plus grande stabi- 
lité sur les marchés des changes. 


CHOC GAUCHE-DROITE 
Enfin l'Etat-providence : il a jusqu'à présent 
été conçu comme un mécanisme d'assurance 
et d'assistance ; il faut définir un nouveau 
contrat entre la sécurité à laquelle aspire 
Chaque individu et les risques qu'il doit accep- 
ter de prendre pour évoluer et s'adapter aux 
transformations de la société. « J'imagine que 
vous allez me mettre en pièces », lance Anthony 


Giddens au premier discutant de la soirée, 
chargé de commenter la prestation de l'invité. 

« Pas du tout, répand celui-ci. J'ai beaucoup 
aimé votre livre. » ll s’agit de Denis Kessler, le 
vice-président du Medef. Le choc gauche- 
droîte attendu par l'assemblée n'aura pas 
lieu. Ou du moins pas sous la forme pré- 
vue.« Sincèrement Tony, j'aime votre livre cur 
vous n'y parlez pas d'économie. À l'évidence, et 
vous avez de la chance, il n’y a plus de débat 
économique au Royaume-Uni. Les privatisa- 
tions ? Vous avez déjà tout privatisé. Les déficits 
publics ? Vous les avez supprimés. Les impôts ? 
Les conservateurs les ont réduits pour vous. Oui, 
je vous le répète, Tony, vous avez beaucoup de 
chance, » 

Et Denis Kessler de porter le coup de gräce : 
« Mais ce n'est pas un nouveau socialisme que 
vous nous proposez, plutôt un nouveau capita- 
lisme. Tony, votre troisième voie me plait, parce 
qu'elle n'est pas de gauche. On pourrait tout 
aussi bien lui donner comme slogan “le libéra- 
lisme à visage humain", ou * le marché plus des 
sentiments”. » Dans l'assemblée, certaines 
têtes, de gauche. dodelinent de contente- 
ment. Tony, lui, fait la grimace. 


L.C. 





Chaque Etat membre défend ses privilèges fiscaux 


urope rose ou pas, le 

dossier de l'harmonisa- 

tion fiscale demeure bel 

et bien bloqué. « De mon 
vivant, il n'y aura pas d'harmonisa- 
tion des impôts en Europe », décla- 
rait Robin Cook, en décembre 
dernier, devant la Chambre des 
communes. Le message est Clair 
Quand il entend parler d'impôt, le 
patron de la diplomatie britan- 
nique, et par ailleurs principal ar- 
tisan du Manifeste du Parti des so- 
cialistes européens avec le député 
français (PS) Henri Nallet, oublie 
volontiers le credo sur la coordi- 
nation des politiques écono- 
miques prôné par son mouve- 
ment. 

La fiscalité constitue un des 
dossiers les plus épineux pour les 
Quinze. Les alliances en faveur de 
la réforme ou pour le statu quo se 
dessinent avant tout au gré des im- 
térèts nationaux. Ainsi les conser- 
vateurs irlandais et luxembour- 
geois ont rejoint les travaillistes 
britanniques pour former le front 
du refus. Logique, ils disposent 
des régimes fiscaux les plus avan- 
tageux en matière de taxations de 


L'harmonisation 
des taux d'imposition 
bute sur la surenchère 
des pays pour séduire 
les investisseurs 


l'épargne et des sociétés. Juste- 
ment, les deux impôts visés par la 
lutte contre le + dumping fiscal » 
qu'entendent mener les autres 
membres de l'Union et la 
Commission qui travaille à un 
projet de directive pour soumettre 
tous les pays à une taxation mini- 
mum de 20% des revenus finan- 
ciers et limiter les écarts en ma- 
tière d'impôt sur les sociétés. 
Pour le moment, il n'existe 
qu'un « code de bonne conduite » 
adopté par les Quinze en dé- 
cembre 1997 et censé limiter les 
pratiques jugées déloyales pour 
attirer les investissements étran- 
gers. Bruxelles, qui s'est lancé 
dans un fastidieux travail d’nven- 
taire, a déjà recensé plus de 


quatre-vingts régimes préféren- 
tiels qu'il faudrait démanteler si 
l'on veut que les règles du jeu de- 
viennent sensiblement les mêmes 
pour tout le monde. Dérogations 
accordées à la plupart des îles eu- 
ropéennes, transformées, à l'ins- 
tar de Man et de Jersey, en véri- 
tables refuges pour les sociétés 
boites aux lettres : pratiques plus 
insidieuses, avec des avantages 
accordés aux entreprises étran- 
gères au cas par cas comme en Ir- 
lande. La partie est loin d'être 
gagnée pour les partisans d’une 
meilleure équité fiscale. 
Premièrement, toute décision 
touchant à ia fiscalité doit être 
prise à l'unanimité. À moins de 
passer au vote à la majorité quali- 
fiée, comme viennent de le suggé- 
rer les ministres des finances fran- 
çais et allemand, Dominique 
Strauss-Kahn et Oskar Lafontaine, 
les paradis fiscaux européens 
restent intouchables. 
Deuxièraement, comme le font 
& juste titre remarquer Britan- 
niques et Luxembourpeois, il se- 
raït absurde de priver certains de 
leurs atouts fiscaux pour que 


d'autres, tout proches de l’Union, 
telle la Suisse, profitent à leur 
Place d'un afilux de capitaux Cela 
suppose donc que les voisins de 
l'Union acceptent d'entrer dans 
les négociations. : 
Reste ce constat Depuis le dé- 
but des années 80, la surenchère à 
laquelle se livrent les gouverne- 
ments pour séduire les investis- 
seurs a abouti à une baisse de 10% 


du taux d'imposition du capital 
Dans le même temps, la fiscalité 
pesant sur le travail a augmenté 
de sept points au sein de l'Union. 
L'alourdissement des charges sur 
le travail, qui par nature est beau-" 
coup moins mobile que le capital, 
a donc servi à compenser les 
pertes liées aux rabais fiscaux ac- 
cordés aux entreprises ou à la 
fuite des capitaux vers des cieux 





v Des prélèvements obligatoires globalement à la hausse 
en pourcentage du PIB 





plus cléments. Or le coût du tra- 
vail est précisément identifié 
comme une des causes principales 
du chômage en Europe. Et son al- 
légement, une des mesures re- 
commandées en priorité par les 
sociaux-démocrates, pour stimu- 
ler l'emploi 

Sans un accord qui mette rapi- 
dement fin à cette fuite en avant 
dans la concurrence fiscale, on 
voit mal cependant comment les 
gouvernements, toujours tentés 
d'en faire plus pour attirer les in- 
vestisseurs, pourraient tout à la 
fois diminuer fortement le coût du 
travail et rester dans l'étiage des 
déficits publics imposé par le 
pacte de stabilité et de croissance. 
Sans parler d'une baisse des pré- 
Jèvements obligatoires en faveur 
des ménages, évoquée ici ou là 
pour soutenir la croissance. 

Ce m'est qu'une des contradic- 
tions, mais pas la moindre, qu'au- 
ront à résoudre les leaders de 
gauche s'ils veulent vraiment 
mettre « leur griffe » sur les choix 
économiques de l'Europe. 
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Nicola Rossi, conseiller économique de Massimo D'Alema, président du conseil italien 


«Les partis de gauche ne doivent pas oublier 
qu'ils Sont responsables de la cohésion sociale » 


; ROME 

le notre envoyée î 

"12 sanche gouverne dans on- 
Pays Sur quinze en Europe. 

Elle affirme vouloit réorieuter la 

politique européenne en faveur 

de l'empiol. Quelle initiative 

rète pourtait être prise ? 

— C'est un changement majeur. 
Pour la première fois depuis des an- 
nées, la priorité n'est plus seule- 
ment l'ajustement fiscal, mais aussi 
la croissance et l'emploi, Cela dit, 
comment planifier une initiative au 
niveau européen ? Rappelons que 
chaque Pays est désormais tenu, 
une fois par an, de faire un rapport 
sur sa politique de l'emploi devant 
ses partenaires Comme 
en matière i doit avoir 
des objectifs et s'en donner les 
moyens. Je crois que ce travail est 
très utile, Le pacte pour l'emploi 
adopté par litalie, et voté par le 
Parlement à la fin de l'année der- 
nière, résulte de cette démarche. 
Pour autant, je ne crois pas qu'un 
pacte comparable sait possible au 
niveau européen, car les situations 
: Ces plans nationaux seront- 
ils suffisants pour faire reculer le 
chômage ? 

- Non, nous devons créer un 
marché du travail européen beau 
coup plus fluide. Chaque salarié 
doit pouvoir entrer et sortir plus fa- 
cilement du marché du travail dans 
sou propre pays, mais aussi au sein 
de PEurope. Cela implique d'établir 
un minimum de règles communes 
en termes de droit du travail, de re- 
traites, d’allocations-chômage. Voi- 
à un chantier important pour la 
er 

>» En revanche, je ne pense pas 
qui soit réaliste de vouloir créer un 
salaire minimum unique européen 
car les structures de production 
sont très différentes. En Italle par 
exemple, nous n’avous pas de s& 


fléchir aux moyens de donner une 
formation adaptée à chaque salarié. 
Cela veut dire accroître les efforts 
en matière d'éducation, de re- 
cherche. Du point de vue d'un 
bomme de gauche, l’accès à la 
connaissance pour tous doit faire 
partie des priorités. 


Pins d'efforts signifie-t-fl, se- 
Ton vous, qu'il faille augmenter le 
budget européen? Le pacte de 
stabilité et de croissance est-il 
une contraînte pour des poli- 
tiques de Femploï à la hauteur 
des enjeux ? 

— Nous devons redéfinir les prio- 
rités au sein du budget européen. 
Maïs je ne crois pas que nous ayons 
nécessairement besoin de plus 
d'argent. Les dépenses ne sont pas 
nn resefehanghe 
absorbent la moitié environ du bud- 
get commumautaire, sont trop îm- 
portantes. D'autant que, dans cette 
politique de soutien à l’agriculture, 
nous ne privilégions pas forcément 
les formes de production les plus 
consommatrices de main-d'œuvre. 
. » S'agissant du pacte de stabilité, 
je crois que cette question Se posera 
tôt ou tard aux membres de l’'Euro- 
land. Pour le moment, il n'y a pas 
d'urgence. Le ralentissement de la 
croissance en Europe n’est pas tel 
qu’ faile remettre en cause nos 


principes budgétaires. 
* Au demeurant, J'italie dispose * 


de peu de liberté. Avec une dette 
qui dépasse encore 100% du pro- 
duit intérieur brut (PIB), elle doit 
Poursuivre sa politique d'assainisse- 
ment ire pour alléger le far- 
deau du service de Ja dette. Si 
d'aventure l'application du pacte de 
stabilité devait être le, cela 


- Les gouvernements euro- 
péens sont confrontés à {a crise 
de l'Etat-providence, qu'ils ne 
parviennent ples à financer Une 
réforme est-elle incontournable, 
comment P -VOUS ? 


- Une réforme est inévitable. 


Tous les systèmes imaginés au len- 
demain de la guerre sont en crise 
car ils ont été conçus dans une 
.période de forte croissance écono- 
mique où le problème du renouvel- 


lement des générations, nécessaire | 


pour financer ces institutions, ne se 
posait pas encore. 

% Qui plus est, le marché du tra- 
vail a évolué. La vie active ne se dé- 
roulera plus, comme nous en avions 
Fhabitude, entre scolarité, travail et 
retraite. Ces changements im- 
pliquent que nous concevions un 
autre système où les passerelles 
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Nicola Rossi 

© Docteur en économie, formé à 
{a London Schooï of Economics, 
Nicola Rossi, 48 ans, est le 
conseiller économique de 
Massimo D'Alema. 

@ Professeur à l'université de 
Rome, il a rencontré l'actuel 
président du conseil italien il y a 
cinq ans, en adhérant au Parti 
démocratique de {a gauche (PDS, 
ex-Parti communiste). l! est 
aujourd'hui membre du comité 
exécutif de ce parti. 


entre les périodes d'activité et 
d'inactivité, de formation, seront 
plus faciles. Faut-il un système 
‘beaucoup plus sélectif ? Un système 
qui aide ceux qui en ont besoin, 
maïs qui incite chacun à se sentir 
plus responsablé pour ne pas tom- 
ber dans le piège de l'assistance ? 
En résumé, faut-il Emiter les inter- 
ventions de l’Etat-providence jus- 


positions de ? 

- Non, il s’agit simplement d'une 
possibilité pour réformer l'Etat-pro- 
vidence. Dans quelle mesure cette 
solution permet-elle vraiment de 
réduire la pauvreté, de ramener les 
gens sur le marché du travail ? En 
réalité, nous n'en savons rien. 

* Et même si nous avions quel- 
ques preuves. je continuerais à être 
méfant car je n’aime pas cette idée 
de faire reposer un système de pro- 
tection sociale sur des principes 
éthiques, comme celui de La respon-. 
sabilité de l'individu Un tel choix 
pourrait rapi devenir idéolc- 
gique. Et je voudrais être sûr que 
cette façon de voir les choses donne 


vraiment à chacun les meilleures 
chances pour s'adapter et s’insérer 
Sur le marché du travail Si ce n'est 
pas le cas, alors 1 vaudrait mieux ré- 
Séchir à un système de resenu mini- 
mum universel Le débat est vrai- 
ment ouvert éntre ces deux voies. 

* En Italie, plusieurs municipali- 
tés expérimentent des systèmes qui 
conditionnent le versement d'un re- 
venu minimum - Qui n'existe pas de 
façon généralisée dans le pays - à 
certaines démarches des bénéfi- 
ciaires pour retrouver un emploi. 
Cest bien ce que Tony Blair appelle 
« welfare to work» 

- Alors il faut être pragma- 
tique ? 

— Je ne dirais pas pragmatique. Je 
dirais que nous ne devons pas ou- 
blier nos objectifs : que les gens re- 
trouvent un travail et que La pauvre- 
té recule. Les partis de gauche qui 
gouvement aujourd'hui en Europe 
ne doivent pas oublier qu'ils sont 
responsables de la cobésion sociale. 
De mon point dé vue, être satisfait 
en évoquant la responsabilité des 
individus est insuffisant. Je de- 
mande à avoir des preuves quand 
Tony Blair veut imposer à toute 
Europe le « welfare to work»; et 
Pour ce qui est de la fameuse « troi- 
sième voie », j'avoue que je me de- 
mande encore de quoi il s'agit. 

» Je ne suis pas contre la flexibili- 
té si cela conduit à me meilleure ef- 
ficacité de toute l'économie et à la 
création d'emplois. J'y suis favo- 
rable quand eïle permet aux 
femmes ou aux jeunes, par 
exeruple, de mieux s'intégrer sur le 
marché du travail. Mais il ne faut 
pas que la flexibilité soit unique- 
ment un moyen pour les entreprises 
de réduire leurs coûts. 

* Cormme ils Font fait par le pas- 
sé, les sociaux-démocrates doivent 
aujourd'hui montrer que la crois- 
sance économique est plus facile à 
obtenir, et qu'elle peut être plus 
forte et de meilleure qualité, 
lorsque la cohésion sociale est pré- 
servée. Nous devons montrer "que 
nous avons gardé Jes mêmes va- 
leurs, les mêmes objectifs et que 
nous sommes capables d'imaginer 
de nouveaux instruments pour les 
réaliser. » 


recueillis par 
Laurence Cararnel, 





L'immigration, une autre source de division 


immigration peut-elle 

faire l'objet d’une poi- 

tique commune ? En tout 

cas, une certaine volonté 
d'y parvenir existe. Ainsi, l'un des 
points du Manifeste des socialistes 
européens concerne la « maîtrise 
des flux migratoires v. Plus ambi- 
tieux, Otto Schily, le ministre de 
l'intérieur allemand, piaidait ré- 
cemment en faveur d'« une harmo- 
nisation européenne des question 
d'immigration, de réfugiés et d'asile. 
Dans une Europe aux frontières ou- 
vertes, les Etats ne peuvent plus dé- 
cider seuis ». 

Les accords de Schengen, signés 
par neuf pays de l'Union, aato- 
risent Européens et non-Euro- 
péens en situation régulière à cir- 
culer librement. Ce qui devrait, en 
principe, conduire à une caordina- 
tion des politiques d'immigration. 
Un objectif d'autant plus néces- 
saire que chacun des Etats 
membres, majoritairement tou- 
chés par le chômage, n'a pas envie 
de sapporter, seul, le poids des flux 
migratoires. . 

Or le chemin vers une barmoni 
sation semble encore loin. Pour 
l'heure, chacun décide en fonction 
de ses besoins. Ainsi, l'Allemagne, 
observe Jean-Pierre Garson, che 


Droit d'asile, 
régularisations, code 
de la nationalité : 

les choix sont fonction 
des intérêts 
particuliers 

de chaque pays 


de la division des migrations inter- 
nationales à l'Organisation de coo- 
pération et de développement 
économiques (OCDE). a, vis-à-vis 
des pays d'Europe centrale et 
orientale (PECO), « une politique 
d'immigration affichée : un système 
de contrats de travail (d’un ou deux 
ans) et de contingents. Tondis qu'en 
France, selon les besoins du marché 
du travail, on ouvre ou on ferme les 
frontières. Récemment, une cir- 
culaire permettait l'entrée d'infor- 
maticiens ». Au total, l'Allemagne 
accepte «un million d'entrées par 
an, la France, dix fois moins ». 

En Italie, les étrangers sont peu 
nombreux, entre 2% et 3% de La 
population. contre 9% en Alle- 
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magne. Bien sûr, la Péninsule est 
en prernière ligne par rapport au 
Kosovo et à l'Albanie mais «ce 
n'est pas un déferiement massif. Le 
grand pays d'immigration, ces der- 
nières années, c'est l'Allemagne », 
constate Jean-Pierre Garson. 

La situation économique guide 
également les stratégies. L'Alle- 
magne, depuis un an et demi, 
connaît un ralentissement écono- 
mique et une moindre diminution 
de son chômage, qui peut expli- 
quer la volonté gouvernementale 
de réduire les flux d'immigration. 

L'Italie n'est pas dans là même 
situation. N'ayant pas de passé 
d'immigration importante, elle n'a 
pas de noyau d'immigrés 
conséquent, comme en France. 
Depuis 1998, les Italiens ont ins- 
tauré des quotas. Pour 1998-1999, 
il était fixé à 38 000 étrangers. En 
fait, 250 000 remplissaient les 
conditions de ion, dont 
celle d'avoir un travail. En France, 
l'opération de régularisation de 


Si, partout, la volonté de réduire 
la venue d'immigrés est à l'ordre 
du jour, une autre idée, contradic- 
toire, traverse certains pays : faire 
venir les immigrés pour compen- 
ser le vieillissement de la popula- 
tion et « payer nos retraites ». AVEC 
un taux de fécondité moyen de 
1,5 enfant par femme dans l’Union 
européenne, qui descend à 1,2 en 
Halie, à 13 en Allemagne, la France 
se sitmant à 1,7, selon l'Institut na- 
tional d'études démographiques 
CNED), la situation risque d'être 
critique lorsque les générations is- 

baby-boom parviendront 
à l'âge de la retraite à partir de 
2020. 

Pour compenser k vieillissement 
de la population, il faudrait des 
flux d'immigration très impor- 
tants, constate le rapport Ten- 


dances des migrations internatio- 
nales, publié en 1998 par OCDE. 
Par exemple, pour la France, E fau- 
drait introduire pas moins de 
11 millions d'immigrés entre 2010 
et 2020. Un chiffre astronomique. 

Une politique d'appel brutal à 
l'immigration serait « difficile à gé- 
rer », juge le rapport. En outre, 
« l'orientation des objectifs d'immi- 
gration ciblés essentiellement sur 
l'âge ou les comportements de fé- 
condité peut ètre perçu comme une 
forme de discrimination ». 

En matière de code de La natio- 
malité, les différences sont aussi 
très sensibles d'un pays à l'autre. 
En France prime le droit du sol, en 
Allemagne, le droit du sang. Outre- 
Rhin, le projet de loi accordant 
dans certains cas la double natio- 
nalité, destiné à favoriser l'intégra- 
tion et dont auraient pu bénéficier 
près de 4 millions de personnes, 
n'a pas été voté. Cette question 
aurait fait perdre à la coalition 
gouvernementale SPD-Verts la 
majorité absolue au Bundestag 
(Pariement). 


VISAS 

De son côté, l'Italie songe aussi à 
assouplir son code de là nationali- 
té, qui ne naturalise que 7 000 per- 
sonues par an. Selon la loi actuelle, 
il faut dix ans de résidence et de 
travail pour devenir citoyen italien. 
Mais ce n'est pas automatique. 

Aujourd'hui, le seul domaine où 
il existe une réelle harmonisation 
concerne la politique des visas. Les 
Quinze se sont mis d'accord sur 
une liste de pays dont les ressortis- 
sants doivent demander un visa 
pour pénétrer dans l'Union euro- 
péenne. Le droit d'asile fait lui aus- 
si l'abjet d'une mesure commime 
aux Quinze : la personne qui s'est 
vu refuser Je droit d'asile dans un 
pays ne peut faire sa demande 
dans un autre pays, 


Francine Aizicovici 











CHRONIQUE 
Erik 


par Ilzraelewicz 


Le partage 
du fardeau 


es Etats-Unis ne veulent pas continuer à être les seuls à 

supporter le « fardeau » de la crise asiatique ; l'Europe et 

le Japon doivent en prendre leur part. Tel est, depuis 

quelques semaines, le discours des dirigeants américains 
à Pintention des Européens et des japonais. Approximative, cette 
thèse d'un fardeau inégalement supporté l’est assurément. Elle 
n’en contient pas moins un utile avertissement. 

Pour Washington, La dégradation des comptes extérieurs amé- 
ricains en 1998 et l'énormité des déficits seraient Ja preuve que les 
Etats-Unis ont été les seuls à supporter les conséquences de l'ef- 
fondrement de la demande asiatique. Ce serait grâce à l'insa- 
tiable appétit des consommateurs américains pour les produits 
étrangers que l'Asie pe serait pas tombée plus bas encore. « Les 
Etats-Unis ne peuvent être fes éternels importateurs en dernier res- 
sort » de lä planète, tonnait le vice-président Al Gore à Davos. 

fl est vrai que, en 1998, la forte augmentation de la demande in- 
térieure américaine (plus de 5 %) a été satisfaite par un surplus de 
Ja production nationale (3,5 %), mais aussi et surtout par un gon- 
flement des importations — et donc une aggravation sensible 
A,5% dn PIB) du déficit ï 
commercial. L'Europe a sa motards de dors 
satisfait, elle, l'essentiel 
de sa demande supplé- 
mentaire (3 % environ) par 
une augmentation de sa 
production, n’enregistrant 
qu'une très faible réduc- 
tion de son surplus. Le ja- 
pon a connu, lui, une forte 
contraction de sa consom- 
mation, dont ont souffert 
aussi bien les producteurs 
nippons que ses fournis- 
seurs étrangers. 

Paris conteste, chiffres à 
l'appui, l’idée d’an choc 
inégalement réparti. Pour 
Bercy, les Etats-Unis et 
F'Europe ont enregistré en -300 — 
1998 une dégradation de 16 
leurs er commer- Source : FMI 
ciales -vis de PAsie en 
crise, d'une mème am- Balance des paiements courants 
pleur en valeur absolue - une perte nette de 30 müliards de dol- 
lars pour FEurope, de 27 mifliards pour les Etats-Unis — ou en pro- 
portion du PIB (0,35 % dans chaque cas). Les ventes européennes 
en Asie ont baissé de 25 %, celles des Etats-Unis de 19 %. La dégra- 
dation exceptionnelle de la balance commerciale des Etats-Unis 
est davantage liée, fait-on valoir à Bercy, à leurs échanges avec La 
Chine et avec FEurope. 

Evaluer le partage du fardeau à travers les seuls échanges 
commerciaux n’a en réalité guère de pertinence. La dépression 
asiatique fait ressentir ses effets à travers bien autres canaux - 
les pertes des institutions financières (celles subies par les 
banques japonaises, allemandes et françaises sont plus élevées 
que celles des banques américaines), le reflux des capitaux (plus 
massifs vers Wall Street que vers Tokyo, Francfort et Paris), l'ef- 
fondrement des prix des matières premières, etc. 

Cela étant, les Américains mettent le doigt sur un défi réel pour 
les pays industriels. Les Etats-Unis et l'Europe ont jusqu'à présent 
Plutôt tiré des bénéfices de la crise asiatique. il va leur falloir 
maintenant en Supporter les coûts. Pour sortir de la crise, les pays 
asiatiques vont reprendre Jeurs exportations vers les pays riches. 
Ceux-ci doivent s'apprêter à accueillir leurs produits, hyper- 
compétitifs puisque dopés par les dévaluations. Si FEurope a rai- 
son de dénoncer les excès américains - une consommation effré- 
née notamment -, elle n'a aucune justification à accumuler de 
gigantesques surplus commerciaux et d'épargne, alors même 
qu'elle souffre d'un chômage massif. N ne s’agit pas, pour les an- 
nées à venir, de « partager on fardeau », mais de contribuer, chà- 
cum selon ses moyens - et ceux de l'Europe sont considérables -, à 
la relance de la croissance mondiale. 
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CADRES 
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LE PLAN DE 
FORMATION 


EN AVRIL 

L'INSTITUT DE GESTION SOCIALE 
PROPOSE DES STAGES DE 
FORMATION À TEMPS PLEIN 


RESSOURCES HUMAINES 


O CERTIACAT DE GESTION DU PERSONNEL 
[TRE HOMOLOGUÉ NIVEAU 1) 


Q GESTION DES HOMMES 
ET EFAICIENCE ECONOMIQUE 


Qi MANAGEMENT ET ANIMATION 
DE LA FORMATION 


QUALITÉ 
Où RESPONSABLE ORGANISATION 
ET QUAUTÉ 


Q GESTION DE LA QUALITÉ 
DANS LES SERVICES 


Stages organisés avec le concours financier du 
Conseil Régional d'le de France cu du Fonds 
National de l'Emploi. 


Programme et/ou rendez-vous ; 
1GS, Micheline Foirac 
12, rue Alexandre Parodi, 75070 Paris 
Tél. 01 40 03 15 57 
01 40 03 15 72 
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de l'environnement révèle 











Le premier est celui des 







La Communauté 
aide et finance, 
mais aussi impose 
et coûte. Selon 

la Cour 

des comptes 
européenne, 

le coût de mise 

en œuvre 

de la directive 
sur le traitement 
des eaux urbaines 
se monterait 

à 80 milliards 

de francs 

(12,2 milliards 
d'euros) pour 

la France 
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tuation de codécideur. 





complexes, 














Nicolas-jean 


forme, et parce que beaucoup considèrent que l'environnement est 
une politique + naturelle » de l'Union, les questions traîtées étant, par 
essence, transversales et transfrontières. Sans compter que limplica- 
tion de la Communauté dans ce domaine lui confère, en général, une 
image positive et valorisante. Mais, à regarder de plus près, la politique 


Les distinctions entre crédits ne sont pas toujours comprises, Les suc- 


que les masses en jeu, loïn d'impressionner, laissent plutôt un senti- 
ment de dispersion, de saupoudrage pas toujours maîtrisé. 

Cet enjeu financier non négligeable est doublé d'un enjeu juridique 
tout aussi important. L'activité normative en matière d'environnement 
prend une amapleur toujours plus srande. Depuis 1973, quelque qua- 
rante directives sur les déchets et vingt directives sur la qualité de Feau 
ont été adoptées (traitement des eaux urbaines, pollution contre les ni- 
trates, boues...) Ces directives ont une importance fondamentale pour 
les Etats membres, en particulier pour les collectivités locales, les plus 


pays, comme c’est le cas pour La future directive sur les normes d'émis- 
sion de dioxine, applicable aux incinérateurs. Selon la Cour des 
comptes européenne, le coût de mise en œuvre de la seule directive 
sur le traitement des eaux urbaines représenterait, pour La France, 
80 milliards de francs (12,2 milliards d'euros). 

La non-transposition ou la non-application des directives peut éga- 
lement entraîner des pénalités. La Commission a demandé une pénali- 
té de 700 000 francs (107 milliards d'euros) par jour pour non-transpo- 
sition d'une directive de 1979 relative à la protection des espèces (le 
contentieux porte sur le bruant ortolan, chassé dans le Sud-Ouest), On 
mesure ainsi toute Fimportance de ce volet « environnement ». La 
Communauté aide et finance, mais aussi impose et coûte. 

Ces actions doivent être rappelées aujourd'hui, car, dans la grande 
majorité des cas, elles relèvent désormais, pour tout ou partie, de la 
compétence du Parlement européen. Sur le plan budgétaire, si les pro- 
jets particuliers relèvent d'une discussion entre la Commission et 
chaque Etat membre, les grandes orientations sont néanmoins fixées 
par un accord inter-institutionnel auquel participe le Parlement (les dé- 
penses annuelles des politiques internes et structurelles sont des dé- 
penses non obligatoires sur lesquelles ke Parlement a le dernier mot}. 

Sur le plan institutionnel, les pouvoirs de l'Assemblée de Strasbourg 
renforcés. Depuis le traité d'Arnsterdarn, la 
réglementation dans le domaine de Penvironnement relève pour l'es- 
sentiel de la procédure de codécision (Parlement européen-Conseil). Le 
Parlement est ainsi passé d'une situation de coacministrateur à une si- 


DANS LES COULISSES DE L'UNION 


Bréhon 


La toile hermétique 
de l'environnement 


epuis qu'elle est devenue une politique communautaire, 
en 1986, la politique de l'environnement n'a cessé de s'af- 
firmer, tant au niveau des principes — puisque le traité de 
Maastricht en fait l'un des objectifs prioritaires de l'Union 
européenne - que par la diversité de ses interventions. L'Union inter- 
vient à deux titres. Sur le plan juridique, par l'édiction de normes, et 
l'octroi de concours financiers à des actions 
liées directement ou Héirectement à la protection de l'environnement. 


quelques 

D'abord, les chiffres. Même s'il existe un commissaire européen 
chargé de l'environnement (la Danoise Ritt Bjerregaard), une direction 
apr rev oge des ins- 
truments budgétaires particuliers, il n'existe pas de budget de Fenvi- 
romnement proprement dit. Les crédits sont éclatés et bien peu savent, 

en vérité, combien l'Union conisacre à cette action. 
Tentons une évaluation. On compte au moins huit sources de fi- 

nancement en provenance de trois pôles distincts. 


structurelles. Près de 9% des 


fonds structurels, près de la moitié du fonds de cohésion (réservé à lir- 
lande, à la Grèce, à l'Espagne et au Portugal), une part des « initiatives 
communautaires » sont affectés à des soutiens à l'environnement. 


Le deuxième est celui des poti- 
tiques internes dont plusieurs 
concement l'environnement. H existe 
tout d'abord deux programmes spé- 
cifiques (Cinquième programme 
matière d'environnement et instru- 
ment financier LIFE) auxquels 
s'ajoutent une part des crédits du 
Programme cadre de recherche dé- 
veloppement (PCRD) et d'autres 
programmes intemes plus mineurs 
(SAVE_) 

Il existe enfin le pôle agri-environ- 
nemental de la politique agricole 
commune (PAC), en forte croissance. 

L'ensemble une enve- 
loppe annuelle globale de l'ordre de 
5,1 milliards d'euros (33,5 milliards 
de francs), soit 5,8% du budget 
communautaire, pour l'ensemble 
des Quinze, dont environ 3,2 ril- 
liards de francs (488 millions d'euros) 







De gros chantiers s'ouvrent à lui Crédits mal connus, procédures 
réglementations successives donnent l'impression d'une 

toile quasi hermétique dans laquelle nombre de responsables se 
L'environnement est affaire de spécialistes, alors qu'il pourraît 

être l'affaire de tous. Beaucoup renoncent ou dénoncent. Des amékio- 
rations sont possibles. Tantôt bénéficiaires, tantôt « victimes +, les col 


Nicokas-Jean Bréhon enseigne à l'université de Paris-I Sorbonne. 




























Négociations tendues pour le renouvellement 
de la convention de Lomé 


de notre Léa spécial 
ils restent fidèles à leur 
partenariat vieux de 
vingt-cinq ans, les Quin- 
ze de l'Union euro- 
péenne (UE) et les 71 pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pa- 
cifique (ACP), signataires de Ia 
convention de Lomé, sont 
conscients de ses insuffisances et 
s'efforcent de la rendre plus efñ- 
cace. Ce besoin de réformes, ap- 
prouvé par tous dans son prin- 
cipe, suscite néanmoins des 
grincements de dents du côté des 
ACP Ils redoutent que, sous cou- 
vert de «bonne gouvernance », 
de «rationalisation des pro- 
grammes », de « libre-échange », 
l'Europe dissimule sa volonté de 
remettre en cause une aide dont 
elle juge les résultats décevants. 
La conférence ministérielle qui 
a réuni, les 15 et 16 février à Da- 
kar, les ministres de l'Union euro- 
péenne et ceux des pays ACP 
avait pour objet de faire le point 
sur les négociations pour le re- 
nouvellement de la convention de 
Lomé, engagées en septembre 
dernier et qui vont se poursuivre 
pendant une année, l'actuelle 
convention (Lomé IV) venant à 
expiration en février 2000. 


LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
Personne ne parie d’échec car la 
convention de Lomé avec sa puis- 
sante aide financière a assuré- 
ment évité à beaucoup d'Etats 
ACP une irrémédiable banque- 
route. Mais l'assistance finan- 
cière, combinée aux préférences 
commerciales, n'a pas rendu pos- 
sible le décollage des économies 
africaines. Leur part dans les im- 
portations de l'UE est tombée de 
6,7% en 1976 à 3,4% en 1997 ; à 
l'heure où l'Asie et l'Amérique la- 
tine faisaient d'énormes progrès, 
l'Afrique s'est marginalisée. 

Le bilan n'est pas plus brillant 
au niveau politique, Joschka Fis- 
cher, le ministre allemand des af- 
faires étrangères qui préside les 
travaux des Quinze, a évoqué 
avec sévérité le et qui vient 


Les Quinze souhaitent 
réduire leur aide 

aux 71 pays d'Afrique, 
des Caraïbes et du 
Pacifique et revenir 
progressivement 

au libre-échange 


de se rallumer entre l'Ethiopie et 
l'Erythrée, la guerre civile qui fait 
rage dans certains Etats ACP, les 
troubles qui se sont succédé dans 
la région des grands lacs depuis le 
génocide qui a endeuillé le Rwan- 
da en 1994. « Nous voulons malgré 
tout poursuivre et si possible ren- 
forcer la coopération avec nos par- 
tenaires de Lomé. Nous voulons 
combattre la pauvreté et apporter 
une aide à la population. Maïs 
nous devons justifier cette politique 
devant des parlements de plus en 
plus critiques et une opinion pu- 
blique de plus en plus impatiente. 
Nous voulons le faire et nous le fe- 
rons, mais nous avons besoin de 
votre aide », a faït valoir Joschka 
Fischer. 

Les Européens entendent ren- 
forcer le caractère conditionnel 
de leur concours. Le « dialogue 
politique » qu'ils veulent rendre 
plus contraignant devrait, selon 
eux, porter non seulement sur les 
trois « éléments essentiels » énu- 
mérés à l'article 5 de la conven- 
tion (les droits de l'homme, la dé- 
mocratie et l'Etat de droit) qui 
peuvent conduire, en cas de man- 
quement, à la suspension de la 
convention, mais aussi sur un 
quatrième, à savoir la bonne ges- 


tion des affaires publiques ou, ‘ 


pour reprendre l'anglicisme géné- 
ralement utilisé, la « bonne gou- 
vernance ». 

Les pays ACP ne sont pas a 
priori hostiles à cette référence 
supplémentaire -qui recouvre 
surtout la lutte contre la 
tion-, mais, comme l'explique 


Alain Gauze, le ministre du 
commerce extérieur de la Côte 
d'Ivoire, en la comprenant « non 
pas comme un élément de condi- 
tionnalité, mais comme un objectif 
à atteindre, comme un idéal», 
aussi longtemps. ajoute-t-U, que 
les deux parties ne se seront pas 
mis d'accord sur une définition de 
cette « bonne gouvernance » et 
sur les moyens de la mesurer. Ce 
sera là une des tâches principales 
pour les mois à venir. 

Le désaccord entre l'Union et 
les pays ACP est encore plus vif 
sur ja manière de faire évoluer 
l'organisation des échanges 
commerciaux. Actuellement, les 
pays ACP bénéficient de préfé- 
rences non réciproques pOur €x- 
porter vers l'Europe. L'UE 
constate que celles-ci ne les ont 
pas empêchés de perdre des parts 
de marché et qu’elles risquent de 
surcroît d'être de plus en plus 
contestées par l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC). 
Les pistes lancées visent à organi- 
ser les pays ACP sur une base ré- 
gionale (Caraïbes, Afrique de 
l'Ouest, océan Indien...) et à 
conclure des accords de libre- 
échange avec l'UE. 

Le président sénégalais Abdou 
Diouf a eu beau inviter les partici- 
pants «à ne pas regarder l'OMC 
comme un épouvantail », la maio- 
rité des pays ACP n'éprouve, à 


l'évidence, aucune sympathie : 


pour l'objectif de Ubre-échange 
qui ouvrirait tout grand leur mar- 
ché au vent de la concurrence. 


BARRIÈRES ASCALES 

Alain Gauze observe que, si les 
performances à l'exportation des 
pays de l'ACP laissent à désirer, 
« les torts sont partagés », l'Europe 
annuiant souvent le bénéfice des 
préférences qu'elle accorde en 
dressant des barrières non tari- 
faires, par exemple d'ordre fiscal. 
L'Union admettant que les pays 
ACP ont besoin de temps pour se 
préparer à la nouvelle donne pro- 
pose le statu quo, c'est-à-dire le 
maintien dés préférences non ré- 
ciproques, pendant cinq ans 


(2008-2004), suivi d'une mise en 
œuvre progressive des accords de 
libre-échange échelonnés sur dix 
ans. Les pays ACP réclament le get 
des droits acquis pour dix ans au 
leu de cinq ans (également suivi 
d’une période de mise en œuvre 
de dix ans), ajoutant que durant 
cette phase transitoire l'Union de- 
vrait faire sauter les quelques ver- 
rous qui bloquent encore l'accès à 
son marché. 

« Les préférences tarifaires de- 
vront alors être conservées et ren- 
forcées par des mesures d'ac- 
compagnement », note le ministre 
du commerce extérieur de la Côte 
d'ivoire. Charles Josselin, le mi- 
nistre français de la coopération, 
va dans le mème sens : « Le libre- 
échange n'est pas la bonne réponse 
dans l'immédiat ; il. faudra mettre à 
profit la période qui s'ouvre pour 
consolider les économies des pays 
ACP avant d'ouvrir tout grand les 
portes et les fenêtres. » Mais il n'est 
pas sûr que les partenaires de la 
France acceptent de la suivre. 

C'est avec la même méfiance 
que les pays ACP observent Île 
souci manifesté par les Quinze de 
rationaliser « leur importante as- 
sistance financière » (14,6 milliards 
d'euros, soit 81 milliards de 
francs, pour le fonds européen de 
développement entre 1995 et 
2000). «ils craignent que nous 
cherchions à réduire notre champ 
d'intervention », note un haut 
fonctionnaire de la Commission 
de Bruxelles. 

Une inquiétude compréhen- 
sible puisque, initialement, une 
majorité des Quinze se montrait 
opposée au maintien des méca- 
nismes conçus pour compenser 
les pertes de recettes à l'exporta- 
tion, auxquels les Africains sont 
très attachés. L'Europe, comme 
l'Afrique, affmme vouloir préser- 
ver la politique de Lomé, mais la 
première veut en réduire la voi- 
lure, ce que la seconde cherche à 
éviter. Là réside sans doute le 
principal enjeu de la négociation 
en cours. 


Philippe Lemaître 





| Christa Randzio-Plath, 
«Mr Euro» au Parlement de Strasbourg 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

près avoir quitté sa 
Haute-Silésie natale 
— devenue polonaise 
après la guerre-, 
Christa Randzio-Plath n'a cessé de 
parcourir l'Europe et le monde, 
toujours en quête de connais- 
sances, toujours mtéressée par les 

autres, par la différence. 

Après des études de droït en Al- 
lemagne, elle fréquente les univer- 
sités de Strasbourg et d'Aix-en- 
Provence, et fait aussi de la socio- 
logie en Italie. Elle jette un regard 
nostalgique sur cette période : 
« C'était fascinant, j'avais un tel 
sentiment de liberté, j'étais telle- 
ment heureuse d'être plongée dans 
une réflexion cosmopolite ! » Elle 
revient en Allemagne, à Berlin, 
pour étudier le tiers monde et les 
questions de développement. 

À vingt-quatre ans, elle adhère 
au Parti social-démocrate (SPD), 
en épousant la tendance Willy 
Brandt. Elle tient à préciser: « Je 
me suis toujours située à l'aile 
gauche des sociaux-démocrates al- 
lemands.» Attirée par le journa- 
lisme, Christa Randzio-Plath entre 
à la rubrique internationale du 
Spiegel, en charge des pays en dé- 
veloppement. « Le climat dans la 
rédaction et les méthodes de la di- 
rection » la conduisent à quitter 
Phebdomadaire au bout de deux 
ans. 


JOURNALISME 

Alors commence pour elle une 
carrière d'avocat à Hambourg, 
conjuguée à une vie de militante 
active du SPD. Son expérience eu- 
ropéenne commente au Conseil 
de l'Europe où, au milieu des an- 
nées 70, elle entre au cabinet du 
secrétaire général de l’époque. De 
retour dans sa ville d'adoption, 
elle est élue au Parlement régional 
où elle préside la commission juri- 
dique. « Mais mon profil, c'était le 
Parlement européen », dit-elle. Elle 
fait une première tentative en 
1984. Son échec ne la détourne 


La députée allemande 
se bat pour que 

les consommateurs 

ne soient pas les 
laissés-pour-compte 
de l'Union 
économique 

et monétaire 


pas de son objectif, confirmant sa 
réputation de femme dure et vo- 
lontaire, parfois têtue. Cinq ans 
plus tard, elle revient à Strasbourg 
pour siéger dans l’'Hémicycle eu- 
ropéen. 

La nouvelle eurodéputée s'ins- 
crit dans les commissions char- 
gées des relations économiques 
extérieures et des droits de la 
femme, et devient membre de la 
délégation parlementaire pour les 
relations avec l'Association des 
nations du Sud-Est asiatique 
{Asean), attendant d'occuper 
des fonctions plus importantes. . 

En 1992, l’année des ratifica- 
tions du traité de Maastricht et de 
J'Union économique et monétaire 
(UEM), elle prend ia présidence de 
la commission monétaire. Très 
vite, elle s'impose comme 
« M Euro » au Parlement euro- 
péen. Dès le début, elle cherche le 
dialogue avec les acteurs moné- 
taires de lPUEM (gouverneurs des 
banques centrales, banquiers, as- 
sureurs, industriels, consomma- 
teurs) et organise des auditions. 

Favorable à l'indépendance de 
la Banque centrale européenne 
{BCE) parce qu'elle est une « insti- 
lution fédérale », Christa Randzio- 
Plath se méfie toutefois du «re- 
vers de la médaille ». Soucieuse de 
« transparence » et de « responsa- 
bilité démocratique », elle fait 
pression pour tenter d'installer le 
contrôle de l'assemblée des Quin- 





ze sur une institution qui risque 
de se positionner très loin des ci- 
toyens. Elle obtient que la BCE ne 
se limite pas à présenter aux euro- 
députés un rapport annuel. Dé- 
sormais, son président se doit de 
faire un bilan trimestriel devant la 
commission monétaire. «En 
outre, il est obligé de venir nous voir 
quand nous estimons que la situa- 
tion l'exige », affirme-t-elle. 

Certes, « Mae Euro » n’a pas ob- 
tenu tout ce qu’elle demandait, 
mais elle ne désespère pas d’en- 
granger quelques points supplé- 
wentaires. Comme la publication 
des procès-verbaux du conseil 
d'administration pour apprécier 
les arguments qui justifient la po- 
litique monétaire suivie par la 
BCE. 

Son objectif est de parvenir à un 
accord «inter-institutionnel » 
avec la Banque centrale et la 
Commission de Bruxelles, de sorte 


Christa Randzio-Plath 

© juriste, Christa Randzio-Plath, 
cinquante-neuf ans, a été 
longtemps avocate au barreau 
de Hambourg. Elue au 
Parlement européen en 1989, 
san mandat à été renouvelé 
en 1994. 

© Membre du Parti 
social-démacrate (SPD) depuis 
1964, elle y a conservé son poste 
à la commission de contrôle 
chargée de vérifier la gestion 
financière et Pexécution des 
engagements du parti allemand. 





que les orientations macroécono- 
miques tiennent compte d'une 
politique de l'emploi digne de ce 
nom. Elle fonde son optimisme 
sur l'originalité de la construction 
européenne : « Nous n'avons pas 
de modèle historique. Nous devons 
donc tout inventer et comme nous 
sommes loin d'avoir fini notre évo- 
lution.… » 


FRAIS BANCAIRES 

Au maître mot «emploi », la 
parlementaire social-démocrate 
en ajoute un autre : « cCOnSsOomma- 
teurs ». La politique des banques 
sur les frais bancaires, depuis 


qu'elles ne peuvent plus appliquer 
des commissions de change, l'a 
fait sortir de ses gonds. 


La première, elle s'est inquiétée 
de ces méthodes et a immédiate- 
ment alerté la Commission. Pour 
ce dossier, elle revient aussi à sa 
chère transparence, « Les bongues 
avaient dit que les coûts allaient 
baisser avec l’'UEM, et il n'en est 
rien », martèle-t-elle, Elle insiste : 
«Pis, on dirait qu'il s'est créé un 
cartel sur le dos des clients, que les 
banques se sont arrangées entre 
elles. » Elle dénonce aussi le 
«scandale » des paiements trans- 
frontaliers, qui sont toujours 
considérés comme des opérations 
entre pays étrangers. « Les ban- 
quiers doivent maintenant s'expli- 
quer et jouer le jeu car le citoyen 
européen doit voir la différence 
entre le temps avant l'UEM et l'ère 
nouvelle », conclut « Mr Euro ». 

La colère de Christa Randzio- 
Plath finit par tomber. Elle s'atten- 
drit sur les femmes africaines, du 
Mali et du Sénégal, qu'elle visite 
régulièrement en sa qualité de 
présidente d'une organisation non 
gouvernementale (ONG) qui met 
sur pied des formations pour 
elles : « Quel bonheur de ren- 
contrer ces regards et ces sourires 
de femmes qui, malgré leur situo- 
tion, demandent que je leur ex- 
Plique l'euro ! » 


Marcel Scotto 
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MIL Y A EU UN PEU PEUS DE 4 MILLIONS de nai 
nil issances dans 
PUnion européenne (UE) en 1996, soit un taux de natalité de 10,7 
pour 1000 habitants. l'accroissement naturel de {a population a 
de 320 000 personnes en prenant en compte les décès, mais 
pas le solde migratoire). L'Irlande est de loin le pays des Quinze 
avec la plus forte natalité (14,1 pour 1 000). L'Allemagne, la Grèce, 
l'italie et l'Espagne ont les natalités les plus faibles (inférieure ou 
égale à 9,5 pour 1 000). Le Danemark présente, quant à lui, le taux 
de mortalité le plus élevé de l'UE. 
M DEPUIS 1995, le nombre de naissances dans l'UE semble se sta- 
biliser autour de 4 millions. Un niveau très éloigné de la natalité 
enregistrée vers le milieu des années 60: les naissances dépas- 
saient alors les 6 millions par an. 


FRANCE 
> 


Ÿ La précarité branche par branche 


Taux de précarité en pourcentage 
Agriculture, syivicuiture, pèche . . _. - SSSR TER 
Industries agricoles et aëmentares _. SSSR 12,4 
Construction RE 10,7 


Industries des biens d'équipement —. SRE 103 
Services aux particufiers . à 





k RE 5 
Industries des biens de consommation. SSNRSSSNNERRREE 5,5 





M LE CHÔMAGE devrait continuer à décroître en 1999, mais pas les em- 
plois précaires, à en croire la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA). 
La palme de la précarité revient à la branche agriculture, sylviculture, 
pêche où le travail saisonnier est très développé. Les industries agricoles 
et alimentaires et le secteur de la construction occupent les deuxième et 
troisième places du classement. 

Æ FACTEURS DE FLEXIBILITÉ, les CDD et l'intérim contribuent à accé- 
lérer le transfert des emplois de Pindustrie vers les services. Facteurs d'in- 
tégration, ils constituent souvent pour les jeunes une première expé- 
rience professionnelle. Mais ce sont aussi des vecteurs d'exclusion : 
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Sur un an TSnov) -6(nex) Zéro) 29mov) 45lnov) 4A4lnov) -0,3(nov) O7(novi OAtnou) 28(nax.) 244novy 
Sur trois mois. OAinos) -Céinows 7m)  G3inov) OStnov) OS(nor) OSnov) O7(nov) -0A(nor) D3{novs D4frov 
TAUX DE CHÔMAGE (en %) : : 

1998. —— AAidéc) Alsem) SS(décy  B4déc) Y82(déc) 11,5fdéc) 12,3{0ct) 36nw) 62locts 08(n) A8 fn.) 
PRIX À LA CONSOMMATION (en %) 

Sur un an 1,5 sept) D6fnoss  Défnon) J4inov) Ditdéc) 1,7{nov 1,5fnov 14{nov) D9{nov) 1fnov 
Sur un mois. 02 CHA 0 -0 LA 0,1 0 01 0 0 
PIB EN VOLUME 3 cri For ï À ï ï i ï Ftim brin 
EE SE coms oem ARS Page Page Pau Pope Popgue ame Page in ii 
Sur un an 35 27 22 38 29 12 34 23 27 27 
Sur trois mois LE 13 03 09 05 05 04 04 07 u7 
DÉFICIT PUBLIC/ PIB (en %) 
1997. où -33 -27 -21 -26 3 -27 14 1% 2 -25 
1998*, 14 5 -26 -13 -21 -29 26 -14 -1 -25 -18 
DETTE PUBLIQUE / PIB (en %) 

1997. | ND ND GE 122 684 58 176 721 534 745 ñ14 
BALANCE COURANTE®* 
(en % du PIB anntiel) fetimesre Miivese umesre Æunimese Yinmesre Suimesue mmesre Ftimegre fuimee Sir rime 
Solde trimestriel 1997... -04 cs c 14 03 06 06 14 02 04 03 
Solde trimestriel 1998. -0,29 0,7 -0,19 RE 01 0,72 on 0,74 13 0,39 056 

* prévisions Commission eu: 


ropéerne 
** y compris les flux intrazones pour LIE15 et EUROTI, Le chiffre de la balence courante belge inclut celui du Luxembourg. 












Les chiffres de l'économie fra 





RES Lan DERNIER MOIS VARIATION 
CONSOMMATION DES MÉNAGES 3,6% Ganv.) “42% 
TAUX D'ÉPARGNE W2%Muim.35)  -594 


POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES +0,5 % (3° trim. 98} 26% 


TAUX DE SALAIRE HORAIRE OUVRIER +05 & (2 rim. 98: 20% 
INVESTISSEMENT + 10% (3* aim. 98) +35% 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

{en miMiards de francs / euros) + 17,165 MdF / + 2,6 milfiards d'euros (déc) 778% 
(solde cumulé sur 12 moisy + 160,022 MdF / 24,4 milliards d'euros (1998) - 34% 
ENQUÉTE MENSUELLE SUR LE MORAL 7 Ga) 2 
ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE" 

opinion des chefs d'entreprise 16 (fév) +21 
sur des perspectives générales 

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES {- de 25 ans) 221% Ganw.) 59% 
PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 

(UN AN) DANS LE CHÔMAGE TOTAL 371% +1% 
EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 

MARCHAND 1060100 (déc} -27% 
EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 

NON MARCHAND 365 300 fdéc.) 2% 
INTÉRIM, 53202 +288% 


MAROC 


V Croissance et investissements étrangers 
en pourcentage du PIB en millions de dollars 
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# 2 * Sources : FMI et Marc jusqu'en 1867, Nord Sud Expari pour 1998 

M LES ANNÉES où le Maroc bénéficie des plus gros flux de capitaux pri- 

vés ne sont pas systématiquement celles ob la croissance est la plus forte. 

Ainsi les investissements étrangers ont été décevants en 1998, alors que la 

progression du PIB était satisfaisante. En 1997, c'était l'inverse, les entre- 

prises étrangères ayant probablement réagi avec retard aux excellents ré- 
sultats de 1996 (+12 % de croissance). 

M LA CROISSANCE devrait être moins forte en 1999 (+3 %) que l’année 

dernière (+ 6,3 %), en raison du déficit pluviométrique enregistré à la fin 

1998. En revanche, plusieurs projets importants financés, pour partie, 

grâce au mécanisme franco-marocain des # conversions des dettes en in- 


seules 29 % des personnes en emploi précaire retrouvent à la fin de leur 
mission ou de leur contrat un emploi stable. à 


Bientôt le retour de F'été pour l'économie européenne 


UN CHIFFRE 


18% 


POURCENTAGE 
DES FRANÇAIS CONCERNÉS 
PAR LA VIE ASSOCIATIVE 


Depuis Je milieu des an- 
nées 70, le phénomène associa- 
tif a connu une croissance accé- 
lérée : de 20 000 associations 
créées en 1975, le nombre est 
passé à plus de 60000 par an 
aujourd'hui. Selon une enquête 
du Centre de recherches pour 
l'étude et l'observation des 
conditions de vie (Credoc), 78 % 
des Français sont désormais 
concernés par la vie associative. 

- Les membres « impliqués » 
(13 % des Français) sont les plus 
actifs. Adhérant à au moins une 
association. ils y consacrent plus 
de cinq beures par mois et 
2 000 francs par an de dépenses 
diverses en plus de la cotisation 
annuelle. 

Les membres « ordinaires » 
(26%) consacrent une à deux 
heures par mois à leur associa- 
tion, et ne vont pas toujours aux 
assemblées générales. . 

Les « participatifs occasion- 
nels » (39%) ne sont pas adhé- 
rents, mais effectuent ponctuel 
lement des dons. Leur soutien 
va aux grandes causes. 

Qui trouve-t-on dans les 22% 
de Français non par 
le phénomène associatif? 11% 
qui n'ont adhéré à aucune asso- 
ciation, essentiellement des 
jeunes, mais qui imaginent pou- 
voir le faire un jour, et 9% de 
« réfractaires », qui s'interdisent 
d'envisager une telle éventuali- 
té, Ces réfractaires sont des per- 
sonnes plutôt âgées, non diplé- 
mées et sceptiques quant al 
fonctionnement des structures 
associatives. ; 

Les Français ont toutefois une 
bonne image des associations. 
ls à 77% que « c'est un 
wivier de citayenneté » et « de dé- 
mocratie » (72%). 45% d'entre 
eux estiment que le rôle des as- 
sociations n'est pas assez im- 
portant. 





* solde des opinions négatives et positives, données CVS 





“solde net doure mois auparavant 


vestissements » devraient arriver à maturité cette année (Nord-Sud Export, 


groupe « Le Monde »)}. 





‘est un hiver difficile que 
viennent d'essuyer 
les entreprises euro- 
péennes. Après avoir 
commencé 1998 sur des rythmes 
de l'ordre de 3,5% l'an, la crois- 
sance économique n'a vraisem- 
blablement pas excédé les 2,5% 
J'an au dernier trimestre 1998 dans 
la zone euro. Les indicateurs 
conjoncturels les plus récents 
semblent néanmoins annoncer la 
fin prochaine de cette mauvaise 


passe. . 

Rares sont les périodes au cours 
desquelles les indicateurs d'activi- 
té européens ont Connu une COr- 
rection aussi brutale que durant la 
seconde moitié de l'année der- 
nière. Contrecoup de la crise asia- 
tique, de la crise russe et de la vive 
appréciation des devises euro- 
péennes entre août et octobre, la 
croissance des exportations de la 
zone euro s'est brutalement re- 
tournée. Après des hausses de plus 
de 10% l'an durant la première 
moitié de l'année 1998, les expor- 
tations des quatre grandes éco- 
nommies de la zone (France, Alle- 
magne, Italie, Espagne) baissaient 
à la fin de l’automne. 


BAISSE DES EXPORTATIONS 

Au cours de cette période, les in- 
dustriels ont manifésté un mouve- 
ment de défiance généralisé. En 
décembre, l'indice Eurostat du cli- 
mat des affaires industrielles de la 
zone euro s’inscrivait en fort repli, 
à-9 contre + 2 en juin. Les projets 
d'investissement étaient sévère- 
ment révisés à la baïsse par rap- 
port à ce qui ressortait des en- 
quêtes du début de En HA 

rspectives d'emploi étaient éga- 
Enen écornées. L'activité indus 
trielle marquait une nette inflekion 
dans la plupart des économies de 
la zone. 

En Allemagne et en Italie, deux 
pays parmi les plus exposés aux 
crises des pays émergents et OÙ. si- 
multanément, la demande domes- 
tique était nettement insuffisante 
pour contrer l'accumulation des 
chocs externes. la production in- 
dustrielle a terminé l’année en 
baisse (de respectivement -0,4% 
et 7,6% sur douze mois), au lieu 


Ye s. 


Après aVOÏT CONNU  Commencenr à retirer les fruits de 
une pause, l'activité done européennes vers late en 
semble se ressaisir. ane éourent de l'automne der. 
Les prévisions POUr  véabie reprise vers cenaines 
le second semestre  Sanande, Taiwan et Indonésie 


sont plutôt optimistes 


d'une croissance de 6% à 8% 
douze mois auparavant, pour cha- 
cun des deux pays. 

En France et en Espagne, où la 
vigueur de la consommation à 
joué son rôle d'amortisseur, la dé- 
célération de la production est 
moins inquiétante : entre octobre 
et novembre, le glissement sut 
douze mois des indicateurs restait 
positif aux alentours de 3-3,5%, 
soit, néanmoins, des performances 
moitié moindres que celles obser- 
vées un an plus tôt. 

Au total, à la fin de l’année der- 
nière, d'après la plupart des 
économistes, 1999 serait l'année 
des déconvenues, La croissance de 
la zone euro ne devrait pas excé- 
der 2,3 %, après 2,9 % l'an passé. 

Restait à savoir si ces nouvelles 
tendances allaient se prolonger et 
finir par affecter durablement la 
croissance et, par voie de Consé- 
quence, l'emploi et les déficits pu- 
blics. La réponse à cette question 
dépendait dans une très large me- 
sure des anticipations sur les taux 
de change, l'idée d’une possible 
appréciation supplémentaire de 
l'euro entachant les prévisions 


essentiellement). 

Dans le cas de la France, les sta- 
tistiques des mois de novembre et 
décembre décrivent une augmen- 
tation de 30 % des ventes vers ces 
quatre pays par rapport à leur nj- 
veau de novembre 1997 (contre 
une chute de 40% au premier se- 
mestre 1998). Or ces évolutions 
ont tout lieu de se consolider. 

La reprise asiatique, qui n'en est 
qu'à ses balbutiements, surprend 
plutôt qu'elle ne déçoit dans son 
déroulement. Tirée par une re- 
constitution des stocks, après un 
déstockage exceptionnel, elle 
semble déjä commencer à se pro- 
pager à la demande domestique 
{en Corée, l’évolution des ventes 
au détail redevient positive). Sauf 
trop brutale réappréciation du 
yen, susceptible de retirer une par- 
tie des avantages compétitifs ac- 
quis par les nouveaux pays indus- 
trialisés (NPI) d'Asie depuis les 
dévaluations de leurs devises, l'ac- 
tivité dans cette partie du monde 
devrait poursuivre la voie d'un raf- 
fermissement graduel, assurant un 
rétablissement des débouchés 
pour les pays occidentaux. 

Côté américain, la demande 
reste particulièrement bien orien- 
tée et devrait continuer à procurer 


économiques d'une très grande in- d'importants bénéfices aux expor- 
certitude. Or les données récem-  tateurs européens. Contrairement 
ment publiées ainsi que les der- à de nombreuses prévisions, l'euro 


niers changements intervenus sur 
les marchés des changes interna- 


s'est fortement réplié depuis son 
introduction en janvier, A 1,10 dol- 


tionaux sont phtôt réconfortants. Jar, sa valeur est aujourd'hui infé- 
È rieure de 10% à son cours notion- 

REPRISE ASIATIQUE nel du mois d'octobre. Le niveau 
Après des mois de dégradation, du change, pour une large partie 
les indicateurs publiés depuis le cause des déboires récents des in- 


début de Pannée fournissent ptu- 
sieurs signaux d’une lésère amé- 
lioration des exportations euro- 
péennes. Les ventes vers les 
Etats-Unis se sont ressaisies à la 
fu de l’année dernière. Par ail- 


dustriels européens, est donc sen- 
siblement moins pénalisant au- 
jourd'hui que durant le second 
semestre 1998. 

Dans la foulée de ces améliora- 
tions, les indicateurs du cdimat des 


affaires, tout récemment publiés, 
se stabilisent. En France, les résul- 
tats de la dernière enquête trimes- 
telle de l'institut national de la 
statistique et des études étono- 
miques (Insee) sur les perspectives 
d'investissement industriel sont 
en amékoration notable par rap- 
port à ceux du mois d'octobre. 
Enfin, les déconvenues récentes 
de l'industrie n'ont pas encore af- 
fecté la confiance des particuliers 
dont la mesure reste au plus haut 


consécutive à l'introduction de la 
semaine de 35 heures, la crois- 
sance du pouvoir d'achat des mé- 
nages a tout lieu de rester signifi- 
cative, bien qu'en repli par rapport 
aux gains exceptionnels de l'année 
dernière. 

En Allemagne, où la léthargie de 
l'emploi dans les services n'auto- 
rise pas à l'optimisme sur l'emploi 
futur, les résultats des négocia- 
tions salariales récentes dans la 
métallurgie améliorent néanmoins 


dans la plupart des économies de les perspectives de revenus des 
là zone euro. particuliers pour cette année. 

Ajouté à l'allègement de la fiscalité 
POUVOIR D'ACHAT mis en place par la nouvelle coali- 


C'est, dans l'ensemble, un senti- 
ment plutôt optimiste qui se dé- 
gage de ces dernières tendances. 
Après avoir connu une pause, l'ac- 
tivité semble sur le point de se res- 
saisir. Si tel est le cas, les pertes 
d'emplois consécutives au retour- 
nement conjoncturel du second 
semestre 1998 devraient rester li- 
mitées et la baisse du taux de ch6- 
mage, bien qu'amenée à marquer 
le pas dans les mois à venir, ne se- 
Ta donc pas durablement remise 
en question. Un tel contexte ne 
devrait pas affecter outre mesure 
les dépenses de consommation 
des ménages. 

En France, le niveau élevé des 
créations d'emplois dans les acti- 
vités de services permet d'être re- 
Jativement optimiste sur l'évolu- 
tion globalé du marché de 
l'emploi dans les trimestres à ve- 
nir, En dépit d’une détéiération 
prévisible des rémunérations, 


D'ETUDES. 


tion au pouvoir c'est, en définitive, 
une croissance substantielle de 
leur pouvoir d'achat que devraient 
connaître les ménages allemands 
cette année. 

Enfin, l'environnement moné- 
taire n'apparaît pas particulière 
ment menaçant. Si la baisse ré- 
cente de ja valeur de l'euro 
empêche d’envisager une détente 
supplémentaire du taux d'intérèt 
directeur de la Banque centrale 
européenne {BCE) - aujourd'hui à 
3% -, le plus probable au regard 
des résultats d'activité et d'infla- 
tion est que la BCE maintienne le 
statu quo sur ses taux plusieurs 
mois encore. Au total, l'activité eu- 
ropéenne pourrait donc aborder le 
second semestre dans des condi- 
tions nettement plus satisfaisantes 
que le premier. 

Véronique Ricires 
Socièté générale 
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Les consommateurs font les prix sur Internet 


remonterait à 500 avant 

1-C. Les « biens » ainsi mis 
sur le marché étalent. des femmes. 
Florence Naegelen, professeur 
d'économie à l'Université de Besan- 
çon, rappelle cette anecdote dans 
son livre Les Mécanismes d'enchères 
(Economica, 1998). 

Les enchères ont délaissé les 
femmes pour d'autres types 
d'achats: « Aux Etats-Unis, chaque 
semaine, plus de 1 milliard de bons du 
Trésor sont attribués par une procé- 
dure d'appel d'offres discrimina- 

‘ toire », rappelle Florence Naegeler. 
Concessions pétrolières, fruits et lé- 
gumes… Dans le BtoB (business {D 
business), la vente aux enchères est 
une pratique développée. Elle l'est 
beaucoup moins dans le cormmerce 
de détail, si ce n'est pour des objets 
d'art ou de collection. 

Avec Internet, cette situation évO- 
lue à vive allure. Tous les biens et 
services de consommation courante 
peuvent désormais être achetés aux 
enchères sur le réseau : véternents, 
nourriture, livres, ordinateurs, billets 
d'avions, jeux et jouets. Il existe 
environ 600 sites de vente aux en- 
chères en ligne. Sur eBay, Fun des 
sites américains de vente aux en- 


es enchères ne datent pas 
d'hier. La première vente 





Repères 


@ Répertoire des sites de ventes 
aux enchères : 

auctions. yahoo. com 

© Une sélection de salles 
d'enchères électroniques : 
www. ebay. com 

www. qxl. com 

www. Onsale.com 

www. ubid.com 

www. nouvelles-frontieres. fr 
@ Contre-enchères : 


www. keenanvision. com 

© Fournisseurs de logiciels de 
ventes aux enchères (outre des 
informations commerciales, ces 
sites proposent de nombreux liens 
vers des articles de presse traitant 
de la « tarification dynamique ») : 
www. opensite.com 

WWW. MOai. COM 


Les ventes 
aux enchères 
se multiplient 
sur le Web 


chères les plus fréquentés, on re- 
cense près de 1100 catégories de 
produits. - 

Enchères, mais aussi Contre-en- 
chères : sur Priceline, le consomma- 
teur fixe son prix ; la proposition cir- 
cule sur le réseau: et le premier 
vendeur à même de répondre à la 
demande remporte la mise. En 
France, Degriftour à fait une pre- 
mière tentative en février, pour 
vendre des billets d'avion. 

Forrester Research, société 
d'étude de marché spécialisée dans 
l'analyse du commerce électro- 
nique, estime à 52,6 milliards de dol- 
lars (48 milliards d'euros environ) le 
Chiffre d'affaires des ventes aux en- 
chères en 2002. Encore plus opti- 
ruiste, Vernon Keenan, spécialiste 
des ventes au détail sur Internet, 
table sur 129 milliards de dollars 
(118 milliards d'euros) Les vendeurs 
ont le choix : ils peuvent soit utiliser 
les services de sites spécialisés, véri- 
tables salles de ventes électro- 
niques ; soit mettre en place leurs 
enchères eux-mêmes. De très nom- 
breux logiciels de ventes aux en- 
chères existent déjà sur le marché ; 
et les logiciels de commerce électro- 
nique, ceux de Microsoft entre 
autres, incluent désormais un mo- 
dule + vente aux enchères ». 

Les financiers font déjà confiance 
à ces nouveaux canaux de vente : le 
cours de l'action eBay a été muiti- 
plié par dix depuis sa première cota- 
tion en septembre 1998. L'entreprise 
est Fune des rares du Net à 
de l'argent (un résultat de 2,4 mi 
lious de dollars - 2,2 milllons d’eu- 
ros-, pour un chiffre d'affaires de 
47,4 millions de dollars -43 milions 
d'euros). Elle perçoit un coût fixe 
pour chaque produit mis en vente, 
se rémunère en outre sur les tran- 
sactions, ainsi que sur la publicité, 
Son site, l'un des plus fréquentés du 
Web, est apprécié des annonceurs. 
Ses investissements sont modérés, 
puisqu'elle ne sert que d'intermé- 
diaire entre le vendeur et l'acheteur. 


D'autres salles de ventes électro- 
niques prennent le risque d'acheter 
les produits, pour les mettre ensuite 
eux-mèmes aux enchères. C'est le 
cas de Onsale et, en Europe, de QXL, 
une société fondée par Tim Jackson, 
journaliste au Financial Times. 
e Nous mettons aux enchères des pro- 
duits de marque achetés directement 
aux fabricants ou à leurs reven- 
deurs », explique Stanislas Laurent, 
vice-président Europe de QXL. Les 
entreprises écoulent ainsi leurs 
stocks excédentaires. 


ADÉQUATION PARFAITE 


d'achat, ludique, permettrait de faire 
de bonnes affaires. « Les gens 
achètent 10 à 30 % moins cher », es- 
time Stanislas Laurent. Chez Nou- 
velles Frontières, qui vend des 
voyages aux enchères sur son site 
depuis octobre 1996, les prix d’adju- 
dication seraient en moyenne 40% 
inférieurs aux prix catalogue. 


leures conditions qu'avec les canaux 
traditionnels. « Notre but est de pro- 
poser des voyages qui nous restent en 
stock le mardi, pour un départ te jeudi 
ou le week-end suivant », explique 
Jacques Maillot, le PDG de Nou- 
velles Frontières. Les ventes aux en- 


rence, et choisit l'offre la plus élevée », 
explique Thierry Foucault, profes- 


s'uniformiser. Maïs les possibilités 
d'arbitrage dépendent du rythme des 
enchères et du volume de biens pro- 
Posés », analyse Florence Naegelen. 
De même que de plus en plus de 
consommateurs attendent les soldes 
pour s'habiller, peut-être prendra-t- 
on. demain. l'habitude d'attendre la 
bonne enchère pour partir en 
voyage ou s'acheter un ordinateur. 


Annie Kah 
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En France, les barrières entre casses sociales 
sont devenues moins rigides | 


u Cours de ces quarante 
dernières années, la flui- 
dité sociale s'est accrue : 
telle est la thèse à la- 
quelle est arrivé Louis-André Vallet, 
du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS). Cette étude 
— Quarante années de mobilité so- 
ciale en France. 1953-1993. Revue 
_françaïse de sociologie - portant sur 
une période longue et riche en mo- 
difications structurelles, l'auteur a 
dû d'abord faire le point sur la 


Monicagate, 


«mobilité observée ». En d'autres 
teces, il a fallu prendre en compte 
et neutraliser les conséquences des 
mutations économiques et sociales 
objectives, avant de pouvoir se pro- 
noncer sur l'affaiblissement des 
barrières sociales. 

Or la France a énormément évo- 
lué entre 1953 et 1993. « Pour la 
tranche d'âge étudiée (30-59 ans), en 
1953, 50,7 % des hommes étaient 
classés dans la mème catégorie so- 
ciale que leur père. Cette forte immo- 


affaire Diana, 


médiamythes, bidonnages, trucages, 
nouvelles censures, manipulations des 
esprits, égarements journalistiques, 


de la communication 


Ignacio Ramonet 


ee ne me 





Goes (un 
HUGUES 
mème ‘devenu, 


bilité décroft de façon continue au 
cours des décennies suivantes : 40 % 
en 1970, 37,6% en 1977, 36,5 % en 
1985, 35,1% enfin en 1993. Rappro- 
cher la position sociale que les 
Jemmes occupent par leur emploi de 
la catégorie paternelle fait apparaître 
une évolution encore plus pronon- 
cée ». En 1953, 'immobilité sociale 
des femmes en âge de travailler 
était de 47,6 % ; elle a chuté à 22,9% 
en 1993. 

Aïnsi, alors qu’au milieu du siècle 
un individu sur deux seulement 


plus grande perméabilité des 
classes sociales entre elles. L’indus- 
trialisation des campagnes a littéra- 
lement fait fondre la catégorie des 
agriculteurs en quarante ans, tandis 
que La tertiarisation de l'économie a 
entraîné une forte demande du 
nombre de cadres. 


MODÉLISATION COMPLEXE 

La mobilité sociale obligée a éga- 
lement été forte chez les enfants 
d'ouvriers qui se sont retrouvés en 
1993 plus nombreux qu'auparavant 
chez les cadres moyens (18 % contre 
8% eu 1953) et supérieurs (11% 
contre 2% 1953). La catégorie 
sociale des artisans et commerçants 
a, elle aussi, diversifié son recrute- 
ment : en 1993, uombre d’entre eux 
sont issus de la classe ouvrière ou 
enfants de cadres supérieurs et 
moyens. 

Au travers de ces signes, Louis- 
André Vallet s’est attaché à déceler 
l'indice de fluidité sociale, c'est-à- 
dire tout ce qui pouvait indiquer un 
affaïblissement des barrières s0- 
ciales. A l'issue d'une modélisation 
complexe qui lui a permis, au tenne 
de plusieurs mois de travail, de cal- 
culer ce qui avait changé dans ie 


lien entre les variables de plusieurs 
tableaux de mobilité, l'auteur 
constate que « la fluidité sociale s'est 
accrue légèrement mais de façon 
continue en France, durant quatre 
décennies. » 

1 arive même à La chifirer, afüir- 


sociales « qui rr'auraient pas dû être 
Les leurs » si la fluidité était restée au 
niveau de 1950. 

* Ce mouvement touche d'abord 
les fils d'agriculteurs, qui se re- 
trouvent fréquemment sur des po- 
Sitions sociales de « cadre, supérieur 
ou moven ». En revanche, des en- 
fants de la petite-bourgeoisie 
semblent avoir rejoint les rangs de 
la classe ouvrière, «signe d’une 
“fragilisation” de ce milieu d'ori- 
gine ». A contrario, 71000 tils de 
contremaîtres ou d'ouvriers, du seul 
fait de l'ouverture du régime de 
mobilité entre générations, ont 
quitté la classe ouvrière et, parmi 
eux, 34 000 sont devenus cadres su- 
périeurs. Au total, c’est près de 
265 000 hommes qui, sur quarante 
ne occupent des postes plus éle- 


Concernant les femmes, les 
chiffres révèlent des proportions 
identiques: « On peut estimer à 
195 000, soit 3.6 % de l'effectif total, le 
nornbre de femmes dont, en 1993, le 
destin social a ainsi été transformé ». 

Au plan théorique, ce travail 
prouve que la machine à produire 
de l'inégalité sociale existe bel et 
bien, mais peut subir des variations 
de régime. La volonté des individus 
de s'élever socialement et l'action 
sans doute importante de l'école 
ont pu avoir des effets positifs 
matière de réduction des inégalités. 
De là à prétendre qu'elles sont 
vouées à disparaître, il y a un pas 
que Fauteur ne franchit nullement. 


Yves Mamou 





HISTOIRE ÉCONOMIQUE 
par Bernard KapPpP 


Le premier marché 
de l'information 


“est bien connu, les meilleures affaires se bätissent sur de 
( bons tuyaux. Aussi les grandes familles marchandes ont- 




































ujours pris soin d'entretenir une abondante corres- 
his avec leurs relations d'affaires et leurs agents 
commerciaux dans toute l'Europe. Et cela dès la fin du Moyen Age, 
Chaque maison cherchait à rassembler, par ses proprés MOYENS, un + 
maximum de données économiques et politiques (le cours des mon- 
naies, le prix des métaux et des denrées, les menaces de guerre, etc.}, 
afin de minimiser les risques et de réaliser des opérations aussi prof- 
tables que possible. Ces pratiques isolées ont fini par être marginali- 
sées, au milieu du XVI siècle, par l'émergence d'un véritable marché 
de l'information, qui a permis de collecter une masse croissante de 
données et de les diffuser dans um cercle élargi de négociants, de f- 
iers et de teurs. : 
ES un rôle essentiel dans la formation et le dé- 
veloppement du capitalisme moderne, s'est déroulé à Amsterdarn, ke 
plus grand centre commercial et financier de l'époque. La capitale des 
Pays-Bas est devenue, au début du XVII: siècle, l'entrepôt du monde. 
Bois et fourrures de la Baltique, draps d'Angleterre et de Flandres, 
soieries et peintures d'Italie, métaux précieux de l'Amérique hispa- 
nique, tapis d'Orient, porcelaines chinoises, épices d'Insulinde : tous 
les produits de valeur s'y échangeaient en volumes considérables. Et 
les marchands de l'Europe entière s'y pressaient pour acheter, pour 
vendre ou pour trouver des partenaires en vue d'opérations mari- 
times aussi lucratives que risquées. Ce qui créait une forte demande 
pour les informations d'intérêt commercial. Û . 
Quel est le chargement des navires qui vont prochainement arriver 
dans le port ? Quels sont les prix pratiqués dans les différentes villes | 


d'Europe ? Sur quels marchés peut-on déceler une pénurie de tel ou 
tel produit ? Tous les négociants présents à Amsterdam étalent évi- 
dermment très intéressés par de tels renseignements, indispensables 
pour anticiper les mouvements de prix et faire d'importants profits en 
limitant les risques. Mais encore fallait-il les obtenir de source sûre. 
Dans un premier temps, le petit groupe des grands marchands de la 
ville avait pris l'habitude d'échanger et de confronter les informations 
confidentielles provenant de leurs partenaires commerciaux et de 
leurs agents à l'étranger. Ces échanges se faisaient de façon relative- 
ment informelle, à l'occasion de visites privées, de rencontres sur le 
port ou de réunions corporatives. 
Le patriciat d'Amsterdam dis- 

















Amsterdam devient, posait, par ailleurs, d'un autre 
au début du roy iolarmbanpr ep me 
ne et exclusif aux dépaches diploma- 
XVIE siècle, lentr. epôt tiques envoyées des quatre coins 
du monde. Bois read | 
: minutieux rapports concoctés par 
et fourrures les bureaux asiatiques de la puis- 
. sante Compa, e des Indes 
de la Baltique, Mode so 
u Ce contrôle oligarchique de 
draps d'Angleterre et l'information allait être rapide- 
._ ment brisé sous la pression du 
de Flandres, soïeries marché. Les négociants exclus du 
, , tème - et tout particu = 
et peintures d’italie, ment les représentants des mal. 
£, D sons étrangères - ont acheté au 
métaux précieux prix fort les ps les 
£ tégiques auprès d'em- 
de l'Amérique Ployes bien placés. Des prati 
: . q « ro ras Sera rent 
hispanique, tapis voqué des vocations d'intermé- 
PA : diaires et débouché sur la créa 
d'Orient, porcelaines tion, à partir de 1650, d'officines 
, . spécialisées dans La collecte et la 
chinoises, épices revente d'informations écono- 
« i tiques. 
d'insulinde : tous "La plus Borissante d'entre el 
: était irigée par un immigré alle- 
les produits de valeur mand, Leo van Aftzema, qui avait 
3 constitué un réseau très efficace 
s'y échangent et qui travaillait notamment pour 
les intérêts britanniques. D’im- 
en volumes portantes séries de lettres archi- 
° à Londre Pil 
considérables avak Crommel pan ses chents 






et qu'il fournissait régulièrement 
la copie des documents les plus secrets de la Compagnie hollandaise 
des Indes orientales à sa concurrente Des imprimeurs ont 
par ailleurs eu ia bonne idée, à la même époque, de lancer des feuilles 
hebdomadaires tirées à quelques centaines d'exemplaires - comme le 
Hollantsche Mercurius ou le Amterdamze Mercurius — où l'on trouvait 
à la fois des échos diplomatiques venus du monde entier et des infor- 
mations d'ordre commercial. Ces gazettes d'un genre nouveau, qui 
constituent une toute première ébauche de notre presse économique, 
fournissaient des renseignements extrêmement utiles pour Les profes- 
sionnels du commerce international : des comptes-rendus des 
séances de la Bourse, un récapitulatif des taux de change dans les 
principales villes commerçantes d'Europe, mais aussi la description 
précise de certaines cargaisons de poivre ou de clous de girofle sur le 
point d'arriver à quai. 

Les gazettes ayant trouvé leurs sources et assurant désormais la dif- 
fusion des données brutes, les grandes institutions commerciales et 
certaines maisons de négoce ont alors cherché à retrouver l'avantage 
en s'engageant dans une vole nouvelle : le traitement bureaucratique 
de l'information. De véritables services d'études ont été créés au 
cours de la seconde moitié du XVII: siècle pour collecter et archiver de 
manière ordonnée un maximum de renseignements sur certains sec- 
teurs d'activité, avec l'objectif de constituer des séries chiffrées et de 
les analyser. Une de ces études pionnières, réalisée en 1668 au sein de 
la Compagnie des Indes a, par exemple, consisté à évaluer le volume 
de’ poivre effectivement écoulé en Europe au fil des années. Résuitat : 
les directeurs de la Compagnie ont finalement décidé, au vu des sta- 
tistiques fournies, de stocker une partie des arrivages afin de mainte- 
nir la tension entre l'offre et la demande... 

L’avance d'Amsterdam dans tous ces domaines est longtemps res- 
tée considérable. La meilleure preuve en est que marchands, ban- 
guiers et diplomates de toute l'Europe ont continué, pendant tout le 
XVINE siècie, à tire les journaux édités en plusieurs langues dans la ca- 
pitale batave et à y entretenir des rabatteurs d'informations, bien que 
le centre du grand commerce international se soit déplacé vers 
Londres. Certaines compagnies coloniales anglaises auraient même 
pris l'habitude d'acheter en Hollande toutes les informations concer- 
nant leurs propres établissements, afin de mieux en contrôler la 
gestion. 
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Par Roger LE 


ncontestablement, les premières assises 
nationales de la vie associative du 29 et 
Zi février, précédées par plus de 90 fo- 
rums départementaux, ont marqué un 
temps fort pour tous ceux qui contribuent äu 
dynamisme d'un mouvement associatif qui n'a 
Pas fini de surprendre. Selon une récente en- 
quête du Centre de recherches pour l'étude et 
l'observation des conditions de vie (Credoc), 
buit Français sur dix sont concernés par la vie 
assotiative. Ces assises ont manifesté une re- 
connaissance de fait, mais aussi une reconnais- 
sance officielle non négligeable 
de la part des pouvoirs publics 


de l'importance grandissante LS GSSOCiAtIONs 


des associations dans le do- . 
maine social, civique mais aussi DrOdUIsent 
économique. C’est sans doute 


sur ce dernier terrain que les (ES COMPÉTENCES 


évohitions sont le sigoifi- à 
catives. Fe spécifiques 
Le centre de gravité de 


l'économie se déplace pro- faites de cr éativité, 


gressivement. Depuis vingt- 


par définition individuelles ; le marché se heurte 
à un problème de solvabilisation de la demande, 
ét on ne peut traiter la question de la santé, de 
la formation ou de La relation sociale comme un 


l'éthique est indissociable de l'économique. 
Dès lors, la réponse par les associations s'im- 
pose naturellement parce que cette économie 
sociale est leur raison d'être depuis toujours, le 
centre de leurs activités et de leurs savoir-faire. 
Rappelons, même si ces indicateurs sont bien 
mal adaptés à La réalité de la production associa- 
tive, que celle-ci représente 
près de 4% du PIB, emploie 
plus d'un million de salariés et 
l'équivalent de 610 000 emplois 
supplémentaires si l'on totalise 
les heures données par les bé- 
névoles. Nombre d'activités 


souvent 


beaucoup plus centrale dans la 


cinq ans, les secteurs qui d'originalité, de sens . production de la richesse. Mais 


convaissent le plus fort déve- 


loppement etqui ont ua poten- (Es responsabilités, 


tiel illimité de croissance sont 


la santé, l'éducation, la fomma- d'esprit d'initiative, 


tion, l'action sociale, les loisirs 


y sont-elles prêtes ? Cette cen- 
traité es pour elles une grande 
chance, e sn meme temps qu'on 
formidable défi. 

Répondre à æ défi suppose 


ou encore l'environnement. En OÙ ENCOrE de CAPACITÉ que les associations se consti- 


caricaturant, on peut dire 


qu'on est passé d'une éco- relationnelle, 


normie de subsistance essen- 


tiellement agricole (secteur particulièrement 


primaire) à une économie in- 


- dustrielle d'équipement recherchées 
© (secteur secondaire), puis à une . 
économie de services mar- Gr les entreprises 


chands et collectifs (secteur 


tertiaire), et aujourd'hui à une  QUjOUrd'hui 


économie de la personne, c’est- 

ä-dire de la « production » de 

l'individu, de sa formation, de ses compétences 
personnelles, de sa santé, de ses relations, voire 
de son patrimoine génétique. En ce sens, on 
peut parier de l'émergence d'un secteur quater- 
naire de l'économie. 

Ce déplacement pose une question redou- 
table aux gouvernements: que faire quand le 
social devient peu à peu le cœur d'une nouvelle 
économie dont dépendent tous les secteurs de 
production ? Comment traiter cette nouvelle 
économie du social ? Les repères traditionnels 
s'effacent quand il s'agit d'envisager Le social 
comme principale ressource économique. Les 
réponses classiques de l'économie par le marché 
ou par l'Etat sont plus que limitées. L'Etat ne 
peu faire face à la pression de La demande so- 
ciale pour des raisons financières, de souplesse 
d'organisation et d'adaptation à des situations 


tuent en acteurs autonomes, 

forts et représentatifs. En clair, 

qu'elles trouvent entre elles des 

modalités d'union, de fédéra- 

tion, de mutualisation de leurs 

ruse et de constitution 
de puissants réseaux. 

Une meilleure cohésion et 
une plus grande reconnais- 
sance des associations dans le 
champ de cette nouvelle 
économie sociale seraient 

ent facilitées par la mise en œuvre d'un 
statut d'utilité économique et sociale dans le 
cadre de la loi de juillet 190L Ce statut permet- 
trait, entre autres, de clarifier les droits et obli- 
gations de ces associations, de valoriser le vo- 
lontariat à côté du bénévolat et du salariat, et de 


“justifier de financements spécifiques. 


Sur ce deruler point, au-delà de la part d'auto- 
financement, des différentes modalités de redis- 
tribution de la ressource publique et de l’élar- 
gissement du régime des dons et legs, il faut 
également réfléchir à une sorte de monnaie 
d'échange particulière (à l'image du titre em- 
DORE par exemple), facilitant l'échange de 

services réciproques sur une vaste échelle dans 
un grand réseau européen. Dans cette perspec- 
tive, si l'Union européenne parvenaît enfin à 
s'accorder sur un statut européen des associa- 


TRIBUNES 


Le social, principale ressource économique 


tions, non seulement les échanges s’en trouve-- 
raient facilités, maïs ce serait une contribation 
décisive pour concrétiser une Europe des 
citoyens. 


Relever ce défi d'une grande économie sociale 
suppose aussi que Von se persuade que, loin de 
s'opposer, associations et entreprises peuvent 
jouer de leurs complémentarités en faveur d’un 
dévelèppement social et économique équilibré. 

Si la réduction du temps de travail se traduit 
pOur parle per tm pins grande pardcipañon à 
la vie associative où les individus peuvent ac- 
croître leurs compétences personnelles et rela- 
tionnelles, les entreprises en seront bien évi- 
demment aussi bénéficiaires. A côté de la 
formation initiale, de la formation continue et 
de l'expérience professionnelle qui dispensent 
savoirs et savoir-faire, Les associations pro- 
duisent souvent des compétences spécifiques 
faites de créativité, d'originalité, de sens des res- 
ponsabilités, d'esprit d'initiative, ou encore de 
capacité relationnelle. 


Ce sont d'ailleurs précisément ces compé- 
tences qui sont particulièrement recberchées 
par les entreprises et qui font aujourd'hui la dif- 
férence dans les curriculum vitae. C'est pour- 
quoi elles mériteraient d’être mieux reconnues 
et d’être validées dans les parcours scolaires, 
uuiversitaires et professionnels avec les bilans 
de compétences. 

Les associations sont sauvent des « têtes cher- 
cheuses » qui, dans le domaine de Pinforma- 
tique ou des loisirs par exemple, ont ouvert des 

aujourd'hui planétaires. Si les associe 
tions, comme c’est déjà leur rôle, construisent et 
traduisent une demande sociale au plus près des 


individus, non seulement elles remettent 


l'économie sur ses pieds, mais elles orientent et 
donnent une visibilité à des marchés qui 
souffrent avant tout d'incertitude. 

Les entreprises se trouvent souvent démunies 
face à un consommateur de plus en plus insai- 
sissable. Nombre de produits sont ainsi lancés 
en pure perte. Nous sommes pour une grande 
part dans une économie de gaspillage. Les asso- 
Pr rl 

sociale fiable, sont souvent prescriptrices sur les 
marchés et sont toutes des associations de 
consommateurs utiles aux entreprises. 


Si les individus s'emparent collectivement de : 


la « production » de la ressource humaine dans 
les associations, tout en construisant un véri- 
table partenariat avec les entreprises pour éclai- 
rer les forces aveugles du marché, se dessine 


. alors un nouvel horizon pour la démocratie. Ce- 


lui de la démocratie économique. 


Roger Sue est es des inversé. 
Auteur de «ia Re esse des hommes. Vers 
Û PR OmE quaternaire » (Odile Jacob, 


997). 





Les nouvelles vertus des investissements étrangers 
dans les pays en développement 





n connaît les défauts ! Pérou, Colombie). Les pays 
du projet d’Accard D apr ès une étude d'Afrique, compte tenu de leur ins. 
multilatéral sur l'inves- diff 4 tabilité politique et institution- 
tissement (AM) qui vi- ifrusee par nelle, restent relativement peu at- 
sait à imposer l'égalité de traite- tractifs. 
ment des investisseurs étrangerset [ES NatiOns Unies, Selon une idée répandue, les IDE 
locaux en faisant la part belle aux {s f se substitueraient au commerce 
multinationales et en remettant en l attitude à â | égard des des pays investisseurs vers les pays 
cause la souveraineté des Etats. On d'accueil et par la même génére- 
connaît moins # effets de l’inves- investisseu FS à changé raient des pertes d'emplois dans les 
tissement direct étranger (IDE) sur : « premiers. L'étude présentée relati- 
le développement, au programme depuis le début vise cette affirmation et fait valoir 
d'un colloque, organisé mardi d z 90 que les investissements étrangers 
16 février à Genève par la Confs- US annees peuvent entraîner des exportations 
rence des Nations unies sur le de biens intermédiaires des pays 
commerce et le Developpement (PED) considéraient avec méfiance investisseurs vers Les pays d'ac- 
{Cnuced). L'occasion de rendre pu- les multinationales et cherchaient  cuell. Les IDE agissent également 
blique une série d'études sur la à contenir leur influence sur leter- en faveur d’un accroissement de la 


question, au premier rang des- 
quelles Foreign Direct Investment 
and Development (1999, Cnuced). 
Jusqu'au milieu des années 80, de 
nombreux pays en développement 





Rubens Ricupero 

e Né en 1937 à Sao Paulo, Rubens 
Ricupero est devenu secrétaire 
général de la Conférence des 
Nations unies sur le commerce et le 
développement (Cnuced) en 
septembre 1995, après une longue 
camière au sein du gouvemement 
brésilien, où il a été ministre de 
l'environnement, puis des finances. 
@ De 1989 à 1991, il a occupé 
différentes fonctions au GATT 
{Accord général sur le commerce et 
les tarifs douaniers), dont celle de 
président du comité du commerce 


et du développement. 


& + 


ritoire national. Cette attitude a 
profondément changé : durant la 
période 1991-97, 94 % des 750 mo- 
difications des textes régissant les 
investissements étrangers vont 
dans le sens de la mise en place 
« d'un environnement plus favo- 
rable ». 

Ces bouleversements dans les 
politiques de régulation ont entraf- 
né un affiux d'investissements 
dans les PED, passés d’une 
moyenne de 20 milliards de dollars 
par an pour la période 1983-1988 à 
149 milliards de dollars pour la 
seule année 1997. 

Cette libéralisation s’est égale- 
ment accompagnée de la signature 
d'un nombre croissant de traîtés 
d'investissement bilatéraux. Sur les 
1513 traités en vigueur au 31 dé- 
cembre 1997, les deux tiers ont été 
signés dans les années 90, Ils ne ré- 
gissent plus uniquement les rela- 
tions des pays développés avec les 
PED, mais celles entre les PED eux- 
mèmes, ainsi qu'entre ces derniers 
et les pays en transition. Les an- 
nées 90 se sont en effet caractéri- 
sées par une forte augmentation 
des IDE entre les pays en dévelop- 

Le 

Les flux d’invéstissements ont eu 
tendance à se concentrer dans 
quelques pays asiatiques (Chine, 
Corée, Singapour, Indonésie, 
Inde...) et d'Amérique latine 
(Argentine, Mexlque, Brésil, Chili, 


+ : 


demande nationale qui peut 
conduire à une augmentation si- 
gnificative des importations du 
pays d'accueil. En d'autres termes, 
il peut y avoir des pertes d'emplois 
dans des industries fortement 
consommatrices de main-d’œuvre 
et des pains dans d’autres à plus 
forte valeur ajoutée. 


SOUS-TRAITANTS LOCAUX 

Sont également passés en revue 
fes effets des IDE sur d'autres do- 
maines que le commerce interna- 
tional, pas toujours quantifiables, 
mais qui peuvent avoir un impact 
positif sur la croissance et le déve- 
loppement. Parmi eux, l'augmen- 
tation du taux d'investissement et 
Faccroissement du stock de capital 
dans le pays d'accueil mais aussi 
l'apport en technologie, en savoir- 
faire, en travail qualifié, en réseaux 
de production internationaux... 

Les multinationales peuvent- 
elles avoir des effets négatifs sur le 
dévéloppement local? Oui, par 
exemple, quand elles empruntent 
sur les marchés financiers natio- 
naux. Dans ce cas, les taux d'intérêt 
ont tendance à monter, ce qui han- 
dicape les PME, à la fois parce que 
le crédit augmente et parce qu’il se 
raréfie. Mais, font valoir les auteurs 
du rapport, cet inconvénient-peut 
être contrebalancé par uné ouver- 
ture des marchés financiers car 
dans ce cas les taux d'intérêt natio- 


naux ont tendance à s'approcher 
des taux des marchés internatio- 
naux Toutefois, cela ne suffit pas 
toujours et l'instauration de méca- 
nismes de régulation en faveur des 
PME peut alors corriger ces effets. 
Un autre argument veut que les 
multinationales s'approprient les 
opportunités de développement 
au détriment des entrepreneurs lo- 
Caux. Le rapport nuance cet argu- 
ment en soulignant les possibilités 
offertes aux PME en tant que four- 
nisseurs ou sous-traitants des 
multinationales, principalement 
dans le secteur manufacturier. Au 
Mexique, une étude réalisée en 
1992 auprès de 67 filiales de multi- 
nationales a montré que 37 d’entre 
elles utilisaient des sous-traitants 
locaux. Toutefois, le recours aux 
fournisseurs du pays n'est pas 


Systématique. 

L'investissement direct étranger 
n'est pas «un jeu à somme nulle », 
conchut le rapport. « Sous certaines 
conditions et si le cadre régiemen- 
taire est approprié », il peut contri- 
buer au développement des PED. 
L'étude distingue quatre types de 
Stratégie en vigueur dans les pays 
asiatiques. Elles vont d'une poli- 
tique passive d'ouverture aux IDE 
Hongkong) à une restriction de 
ceux-ci s’accompagnant d'un re- 
cours aux transferts de technolo- 
gies et d’une promotion des al- 
lances en direction de l’industrie 
locale (Corée, Taïwan et aupara- 
vant le J: 

Ni l’une ni Pautre de ces for- 
mules ne semblent appropriées. 
Entre le lalsser-faire et le dirigisme, 
des stratégies comme celle de Sin- 
gapour ont pu être considérées 
comme les plus adéquates en ma- 
tière d'IDE: intervention active 
afin de promouvoir de fortes parti- 
cipatious des multinationales dans 
le secteur manufacturier, pas de 
traitement privilégié en faveur de 
l'industrie du pays, mais une incita- 
tion des investisseurs étrangers à 
améliorer Les technologies locales. 


Martine Laronche 
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LIVRES 
par Philippe Arnaud 


En attendant le choc 
des retraites de 2005-2010 


LE CHOIX DU SYSTÈME DE RETRAITE 
de Patrick Artus et Ficrence Legros, 
Economica, 160 p., 99 F, 15,09 euros 
Sortie en librairie le 9 mars 


atrick Arts, directeur des étndes édonomiques de la Caisse des 


théorie économique sur les retraites qui se veut de référence. 

Cet essai aborde Fensemble des questions qui se posent aujourd'hui aux 

pays industrialisés : évolution démographique, efficacité des différents 

Pères de retraites, infaence de cosr € sur le marché du travail en pare 
ticulier et sur l'économie en général 

Une partie importante de ouvrage est consacrée aux modèles (mathé- 

MATE) 'ADARE Gen yes LE retoUER. ME On Jeune Ou As 


défendent pas une thèse en particulier. S'il leur semble inévitable de ré- 
former actuel système de répartition, leur propos reste nuancé. 
Dens OCDE, le nombre des plus de 65 ans pässera de 100 millions 


matro-économique 

Me Me dt ln TES ai De 
partir de 2005-2010), la situation économique va changer radicalement, » 
C'est le cas, en particulier, de la Bourse. «La Bourse baissera, pronos- 
tiquent les auteurs, lorsqu'une majorité de retraités vendeurs se manifeste- 
re.» Autre exemple: le vieillissement impose «inexorablement » une 
baisse du revenu disponible pour la consommation des actifs. La consom- 
mation va augmenter (puisque les retraités désépargnent), mais elle se 
portera sur des biens différents. 

Pour les auteurs, il est malaisé de trancher le débat 
re rt abat ga 
rmicroéconomiques et/ou liés à l'équité permettent de le faire. D'où leur 
prudence à l'égard des fonds de pensions. Ceux-ci soulèvent deux pro- 
bièmes majeurs. Premièrement, transformer la répartition en capitalisa- 
tion pose la question « insalubie » de la transition. Deuxièmement, seuls 
les salariés des'grandes entreprises ont, dans la capitalisation, accès aux 
produits financiers «efficaces ». D'où l'idée que l'on ne peut réduire la 
taille actuelle de la répartition. « On peut seulement ajouter de la capitalisa- 
tion à la répartition edstente. » 

L'aspect prospectif de l'ouvrage est le plus intéressant. Quel sera le ni- 
veau des taux d'intérêt demain ? Des taux d'intérêt élevés jouent contre la 
répartition, car les actifs sont tentés «de basculer vers l'épargne privée 
pour assurer leurs propres recettes », Quand Finflation sera-t-elle de re- 
tour ? « Si on croit au retour de l'iyfiation », écrivent Patrick Artus et Flo- 
rence Legros, alors on peut penser que dés marges de manceuvre appa- 
raîtront. « Un peu avant 2010, s’i n'y a pas de nouvelle récession, la France 
pourrait retrouver le plein emploi » Le retour progressif au plein émploi 

Sa eu a mor 
Réjouissons-nous. 


permettrait 
.| Sible avec le chdmage. 
| PARUTIONS . 


© GOIDE 1999 DES CONSEILS EN RECRUTEMENT, 
sous La direction de Robert Ulman 


Depiiis quitocue #ns, ce guide pratique dresse chaÿque 


orûre alphabétique, de 1300 cabinets, du petit régional au géant inter- 
national, regroupés entre ceux qui font de l'approche directe et ceux 
qui se contentent de passer des annonces dans les joürnaux ou sur In- 
temet 


“Pour les stractures les plus importantes, on trouve les noms des asso- 


dés, leur formation, ainsi que leurs domaïnes d'intervention privilégiés 
(Cercoram Publications, 320 p.. 245 F, 37,4€). : 


© L'EUROPE QUE NOUS VOULONS, 

de Yves Salesse à 

La discussion sur l'Union s'est longtemps cantonnée au « pour» et au 
« contre *. Il restait donc peu d'espace pour débattre d'une Europe du 
souhaitable. A sa manière, Yves Salesse, conseiller auprès de Jean-Paul 


rope qui serait 14 base politique et économique pour résister à certaines 
contraintes de la mondialisation. La critique est avant tout celle de l'Eu- 
rope libérale. Malheureusement, les solutions proposées relèvent 
souvent du « yaka » (Fayard, 176 p., 89 F, 13,5 €). 
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DÉPÊCHE 


@ EMPLOI. La commune des Mureaux (Yvelines) à ouvert, le 25 février, 
un Espace de l'économie et de l'emploi qui réunit, en un même lieu, les 
différents dispositifs d'aide à Ja recherche d'emploi (ANPE, mission lo- 
cale, plan local d'insertion par l'économique) et ceux consacrés à la créa- 
tion d'entreprises et au développement économique (chambres de 
commerce et d'industrie, chambre des métiers, comité de bassin d'em- 
ploi, boutique de gestion). Ce rapprochement est censé générer une rela- 
tion plus étroite entre l'offre et la demande locale, Seulement une quin- 
zaine de structures de ce type existent en France. 

Sur les 9,5 millions de francs (1,5 million d'euros) d'investissements né- 
cessaires, la ville des Mureaux a reçu 4 millions (610 000 euros) du Fonds 
européen de développement régional (Feder), 2,9 millions (440 000 eu- 
ros) de la région Ile-de-France et 700 000 francs (107 000 euros) de l'Etat. 
Renseignements : 0t-30-04-11-50. 


‘AGENDA 


© TÉLÉCOMMUNICATIONS. Innovations technologiques inces- 
santes avec Internet; bouleversements réglementaires avec la fin 
des monopoles : recomposition économique avec, en Italie, la pre- 
mière OPA sur un opérateur des télécommunications ; nouvelles ap- 
plications et nouveaux métiers avec le développement du commerce 
électronique : les télécommunications constituent l'un des secteurs 
d'activité les plus imprévisibles. L'Institut national des télécommu- 
nications propose, les 2 et 3 mars, deux journées de colloques et 
conférences sur ces différents thèmes, complétées, le 3 mars, par un 
forum de recrutement où 140 entreprises seront présentes. 
Renseignements : 01-60-76-40-40. 


@ FINANCES. Quelles sont les conséquences de la créatian de la 
zone euro sur les marchés d'options, sur la concurrence entre les 
différentes places (Paris, Londres, Francfort) ? Hun Minh Mai, direc- 
teur de la recherche de Monep SA, traitera ces thèmes le 8 mars à 
la Défense, au cours d'un petit déjeuner-débat organisé par les 
mastères spécialisés techniques financières et assurance-finance de 
F'Essec, où il abordera en particulier l'impact du contexte européen 
sur le Monep {marché des options négociables de Paris}. 
Renseignements : 01-34-43-30-36. 


© VILLE. Festivals, sons et lumières, spectacles de rue. Les munici- 
palités rivalisent d'ardeur, et d'investissements, pour «animer 
leurs villes. L'Association des maires de France et EDF organisent à 
Paris, du 9 au 11mars, « Toute la ville en parle», festival inter- 
national des techniques d'animation de la cité. Outre la présence de 
différents prestataires, les participants pourront assister à des 
conférences-débats sur des sulets tels que « Animation et politique 
culturelle : amies ou ennemies » ou « Quels choix d'investissements 
pour quelles retombées ? ». 

Renseignements : 01-41-34-21-89. 


@ RECRUTEMENT. La Cité des métiers joue de plus en plus 
souvent un rôle d'agence pour l'emploi. Les 11, 12, 18 et 25 mars, 
elle organise des demi-journèes de recrutement mettant en pré- 
sence entreprises et candidats à différentes professions : restaura- 
tion, BTP, commercial... Elle organise également des séances d'infor- 
mation et de conseil sur les différentes techniques de recherche 
d'emploi. 

Renseignements : http /www.cite-sciences.fr 


@ FEMMES. La différence sexuelle est toujours l'un des principaux 
facteurs de l'inégalité sur le marché du travail (salaire, précarité, 
chômage), qui se construit dès l'orientation scolaire. L'institut na- 
tional d'étude du travail et d'orientation professionnelle (Inetop) 
organise, le 12 mars à Paris, un séminaire : + Ecole, orientation, tra- 
vail: la différence des sexes +. Psychologues, pédagogues, socio- 
logues feront le point des dernières recherches sur les mécanismes 
de cette inégalité. 

Renseignements : 01-44-10-79-01. 


SUR INTERNET 


eBAC+2 Le Monde a mis en ligne sur son site des fiches détaillées pré- 
sentant les 100 instituts universitaires de technologie (IUT préparant aux 
diplômes universitaires de technologie - DUT - en deux ans), ainsi que 
les 266 formations post-DUT, préparées en un an, dans ces mèmes IUT. 
Le site propose par ailleurs une analyse des débouchés des BTS et DUT 
par grandes familles professionnelles. 
www.lemonde.fr/education/TUT99/ 


IX Le Monde 
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Hubert Trapet, CEGOS 


Yves Baron, CABINET DE MARTINE AUBRY Yros Lasfargue, CREFAC 
Daniel Croquene, CES! er lOberuer des Cadres Jean-Yves Madec, Groupe EVEN 
Jes-Pierre Debaisser, FRAMATUME Maître François Coucard, CAB/VET FIDAL 
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TEMPS & MANAGEMENT 


Arc pariciparion excyionnell de: 


Jacques Arcali Bruno Jarrosson 
Aacear atgmonont de “An dela de rule part”, Anccoer entemcares dr "her le Confiance ENSEP 1006 
Fapand 199° Tele défi da ana à croque de cha" Luna, 1997 





JOURNEE PRATIQUE - Paris. le 3 mal 1999 


OPTIMISEZ LES CONTRATS ET 
LA REMUNERATION DE VOS CADRES 


Formarion animée par : 
Jacques Brouiller, Cibiner FIDAL ct Jean-Gabriel Pichon, BOL'YGUES 


Pour tout renseignement contacter Sophie Delpuech au 01 53 24 33 32 








. Des parrains pour des jeunes exclus de Pemploi 


MARSEILLE 
de notre envuyee spéciale 

ans les quartiers chics 
du VII: arrondissement 
de Marseille, on n'a pas 
trop l'habitude de voir 
des jeunes en situation d'exclusion 
professionnelle. C'est pourtant là, à 
son siège de l'avenue du Prado, que 
la Caisse interprofessionnelle de re- 
traite par répartition du Sud-Est 
(Cirrse) reçoit à longueur d’année 
une centaine de ces jeunes, au sein 


rencontrer leurs « parrains », des re- 
traités bénévoles qui les ac- 
compagnent pas à pas vers l'emploi 

Offa, 22 ans, a suivi ce chemin avec 
Samuel, 67 ans, ancien dirigeant 
d'une société textile, son parrain de- 
puis 1996. Née en Tunisie où elle a 
vécu jusqu'à l'âge de 12 ans, OMa, 
une grande timide qui avait beau- 
coup de mal à parler correctement le 
français, est restée au chômage du- 
rant trois ans. « Le vide total, Je pen- 
sais que cela venait de moi, et aussi 
qu'il v avait un peu de racisme à mon 


égard. » 


SÉLECTION 

Avec son parrain, elle a repris le 
dessus. En 1997-1998, elle a suivi une 
formation d'un an de responsable de 
produits frais, avant d'être embau- 
chée en novembre dernier comme 
employée de libre-service. Certes, 
son poste est à temps partiel 
{30 heures par semaine rémunérées 
4000 francs net), avec des horaires 
difficiles, mais c'est un début. La 
jeune file semble épanouie et s'ex- 
prime parfaitement. « Samuel m'a 
beaucoup aidée. E m'a uppris à m'as- 
soir, à regarder les gens dans les yeux 
et plein de petites Choses impor- 
tntes. » 

Générations Solidarités s'adresse à 
des jeunes «en panne », ceux qui 
« méme si l'activité économique repre- 
nait, resteraient sur le bord de la 
route v, et met à leur profit l'expé- 
rience des anciens qui trouvent ainsi 
«une utilité sociale, meilleur rempart 
contre la solitude », explique Hélène 
Amaud-Roueche, présidente de l'as- 
sociation et directrice de l'action so- 
ciale du groupe Prémalliance auquel 
appartient la Cirrse. Elle voit aussi 
dans cette opération un enjeu à plus 


Des retraités 
bénévoles 
accompagnent des 
moins de 25 ans à la 
recherche d'un travail. 
Et les réconfortent 
lorsqu'ils sont victimes 
de discrimination 
raciale 


long terme. «Si les jeunes n'entrent 
pas dans le monde du travail, c'est la 
Jin du système de retraite par réparti- 
don. » 

Les jeunes sont adressés à l'asso- 
ciation par la mission locale. A Mar- 
seîlle, sur les L20 jeunes reçus en 1997 
(115 suivis), 97 étaient de niveau V 
(CAP-BEP) au plus. 

Les parrains font l'objet d'une sé- 
lection et suivent une fomation. 


retraités racistes ne sant pas les bien- 
venus à l'association. « Lorsque je re- 
çuis les candidats parrains, indique 
Annie Bocquet, chargée de mission, 
qui encadre l'équipe, je les iyorme 
d'emblée que nous travaillons en prio- 
rîté avec des jeunes en difficulté, dont 
une partie sont d'origine étrangère et 
Je leur demande si cela leur pose un 
problème. Si la réponse est oui, ie leur 
conseille d'aller voir d'autres assxcia- 
tions. » 

Les motivations et les profils des 
parrains sont divers. Marcel Guber- 
natis, 70 ans, a été cadre dirigeant 
durant vingt-sept ans. ll a été ficencié 
à l'âge de 5tans, avant de devenir 
conseiller principal à FANPE. Pour 
lui, pouvoir accompagner des jeunes, 
c'est une façon de «poursuivre une 
activité qu'{ë] n'avait pas exercé exac- 
tement comme [] le souhaitait : l'AN- 
PE n'a pas les moyens de suivre les 
jeunes au cas par Cas. » 

Samuel a, fui, consacré près de 
trente ans de sa vie à son entreprise. 
Quand, à la demande de jeunes de 
son village, il est devenu président 
du club de foot, en 1992, il a « décou- 


vert que la jeunesse existait ». La Cô- 
toyer l'a « rgieuni de trente ans ». Au- 
jourd'hui, pour lui qui a «ke vendre 
plein» alors que «ces jeunes ont le 
ventre vide », pouvoir les aider est 
<ume grande satisfaction ». 

Deux fois par mois, Annie Boc- 
quet réunit tous les parrains pour 
évoquer les parcours des jeunes, et 
attribuer à chacun de nouveaux dos- 
siers, en fonction de leur spécialité. 
Une idée maîtresse doit les guider 
dans leur relation avec un jeune : 
«ne jamais le mettre en situation 
d'échec, en lui demandant, par 
exemple, de rédiger un rapport alors 
qu'il a des difficultés à l'écrit », précise 
Annie Bocquet. Leur rôle, « jonda- 
mental », c'est aussi de leur ensei- 
gner «les codes non écrits de l'entre- 
prise, qui sont malheureusement des 
codes d'entrée incontournables ». 

Certains jeunes se plaignent 
d'avoir été victimes de racisme à 
l'embauche, ce qui les décourage, 
leur fait perdre confiance en eux, 
mèrue s'Ds «en parlent peu, POT Pu- 
deur, observe Marcel Gubernatis. 
Nous essayons de les convaincre que, 
quelle que soit leur couleur de peau, ds 
ont des qualités et que, s'ils sont bien 





Hélène Arnaud-Roueche 
@ Avocate de formation, la 
présidente de Générations 
Solidarités n'aura exercé ce métier 
que six mois. En 1963, Hélène 
Amaud-Roueche est recrutée par 
la Caisse interprofessionnelle de 
retraite par répartition du Sud-Est 
(Cirrse) pour organiser son service 
social. 

@ Depuis vingt-cinq ans. elle 
dirige Paction sociale du groupe 
Prémalliance dont fait partie la 
Grrse. 


préparés, ils trouveront du travail 
Peut-être pas dans la branche qu'ils 
ont choisie, parce que, dans cértaines 
professions, quelqu'un de bronzé entre 


difficilement. » 


EFFICACITÉ 

Ce qu'il faut, c'est leur apprendre, 

face à un employeur, « à replacer les 
choses sur le terrain professiontet our 
essayer de faire pencher la balance 
dans le bons sens », souligne Annie 
Bocquet. « Notre rôle est de nous in- 
téresser à eux, de les écouter, gratuite- 
ment, complète Samuel. Rien que ce- 
la les transforme. » Selon les données 
de l'association, 45 % des jeunes par- 
raînés trouvent un emploi 

L'association Générations Solidari- 
tés, créée par la Cirrse en 1993, est 
égaiement implantée à Toulouse, 
Lyon, Nice et Cannes-Grasse. En 
tout, 300 jeunes sont suivis par une 
quarantaine de parrains. La caisse de 
retraite met à disposition de l'asso- 
ciation des locaux et deux salariés à 
temps plein, dont Zahia Nouri, assis- 
tante, elle-même ancienne parrainée. 
D'autres caisses de retraite pra- 
tiquent une forme de parrainage, 
dont la CRI et le groupe Malakoff. 
Dans la région marseillaise, ce der- 
nier s'adresse à des jeunes diplômés 
ou cadres. 

Peu connu, le parrainage des 
jeunes vers l'emploi, dispositif créé 
en 1993, entre dans le cadre de la po- 
ltique gouvemementale d'intégra- 
tion, relancée récemment par Mar- 
tine Aubry, ministre de l'emploi 1 
fait Fobjet d'une aide publique aux 
organismes supports qui peuvent 
être des structures d'accueil de 
jeunes, des associations de retraités, 
etc 


En 1997, 13 000 jeunes ont été sui- 
vis par 6000 parrains, soutenus par 
un financement public de 22,7 mil- 
bons de francs (3,5 milliards d'euros). 
Les jeunes d'origine étrangère repré- 
sentent 45,8% du total (données 
1956). Le ministère estime la mesure 
«efficace »: 61% des jeunes ont 
wouvé im emploi ou une formation 
à l'issue des six ou neuf mois que 
dure le parrainage. « Les difficultés se 
situent au niveau de la recherche des 
parrains et de leur renouvellement », 
conclut le bilan. 


Francine Aizicovici 





En Alsace, des patrons « sauvageons » 
écopent de leçons de droit du travail 


anctionner tout en préve- 

nant la récidive : 

de ce qu'on appelle la 

« troisième voie » dans le 
domaine de !a justice, le parquet 
de Colmar propose aux em- 
ployeurs ayant commis des infrac- 
tions mineures au droit du travail 
de suivre un stage de formation 
plutôt que de passer devant le tri- 
bunal correctionnel. Appliquée de- 
puis 1992 dans les affaires ayant 
trait à la sécurité sur les chantiers, 
cette démarche vient d'être éten- 
due aux délits de travail illégal. 

Maître d'œuvre n'ayant pas res- 

pecté Les normes en matière 
d'échafaudage, professionnel 
ayant embauché temporairement 
un salarié sans le déclarer, parti- 
culier ayant recours à un artisan 
non déclaré: ces stages 
s'adressent à des prévenus ayant 
commis des infractions de portée 
limitée. 


CIVISME 

« Sanction plus adaptée qu'un ju- 
gement en correctionnel, une telle 
démarche nous offre une alternative 
intéressante », fait valoir René 
Pech, procureur de la République 
de Colmar, rappelant que nombre 
d'affaires de ce type sont habituel- 
lement classées sans suite. « De 
cette façon, les employeurs ne 
restent pas impunis, puisque nous 
leur demandons de satisfaire à une 
obligation. Si cette démarche repose 
sur la pédagogie, elle constitue 
néanmoins une véritable sanction : 
un stage coûte 1 200 francs au pré- 
venu et empiète sur son temps de 
travail », relève-t-il 

Ces formations d'une journée 
rappellent les obligations des em- 
ployeurs au regard de la réglemen- 
tation du travail et visent à faire 
prendre conscience aux délin- 
quants des conséquences pos- 
sibles de leur infraction, tant pour 
eux que pour la société. « L'objectif 
est de modifier leur comportement 
par la pédagogie, en faisant appel à 
leur civisme », insiste René Pech. 


Le parquet de Colmar 
choisit de former 

les employeurs 
auteurs d'infractions 
plutôt que 

de les condamner 


Dans le stage concernant le tra- 
vail illégal, un inspecteur de l'Urs- 
saf intervient, par exemple, pour 
expliquer aux stagiaires les dé- 
marches à effectuer auprès de son 
organisme et pour les sensibiliser 
au coût social de la fraude. L leur 
présente le rôle de relais que joue 
l'Urssaf auprès des différentes 
caïsses d'allocations familiales, de 
Sécurité sociale, de retraites. 

Autant de rappels et d’explica- 
tions qui sont loin d'être inutiles, 
constate René Meyer, du centre de 
formation de la chambre de 
commerce et d'industrie de Col- 
mar, à qui le parquet a confié l’ani- 
mation des formations sur le tra- 
vail illégal. 


« Employeurs de moins de dix sa- 
lariés pour la plupart, relève-t-il, les 
stagiaires disent avoir commis l'in- 
Jraction par méconnaissance des 
formalités à accomplir ou par oubli. 
Is posent beaucoup de questions sur 
la rédaction du contrat de travail, 
sur la période d'essai, sur les 
conventions collectives. Et s’ils ar- 
rivent méfiants, ils repartent en re- 
connaissant avoir appris des 
choses, » 

«Nous nous attendions à une 
journée de sermeon. En fait, on nous 
a donné des recettes », apprécie un 
maître d'ouvrage, sanctionné pour 
avoir réalisé les travaux de gros 
œuvre sur un chantier sans recou- 
rir à un coordinateur de sécurité. Il 
soutient être innocent : les dé- 
marches nécessaires pour désigner 
un tel professionnel, qu'il assure 
avoir engagées, n'auraient pas 
abouti à temps. Toutefois, il ne re- 
grette pas d'avoir bénéficié d'un 
stage d'hygiène et de sécurité du 
travail, organisé par l'Organisme 
professionnel de prévention du 
bätiment (OPPBTP), qui dispense 
cette formation à la demande du 
parquet « Les formateurs sont des 
anciens du bâtiment, qui 





Repères 


© Sur 805 568 infractions constatées 
par l'inspection du travail en France 
en 1996 (dernière année connue), 

19 551ontété relevées par 
procès-verbal (PV), soit 18,7 % de 
plus qu'en 1995. 

Succédant à une baisse continue et 
très marquée depuis 1989, cette 
hausse tient à l'augmentation du 
nombre de procès-verbaux 
concernant la durée du travail 

(+95 %)et l'eraploi- travail . 
temporaire, travall clandestin, etc. 
(23 %). 

© Cinq dossiers sont 
particulièrement sensibles : les 
heures supplémentaires et repos 
compensateurs (3 583 PV), le repos 
hebdomadaire dominical et les jours 


fériés (2 223 PV), le travail clandestin 
(2 146 PV), les mesures de sécurité 
sur les chantiers (1 362 PV}etles 
examens médicaux (1 063 PV). 

© 20 % des procès-verbaux dressés 
par l'inspection du travail font 
lobiet de poursuites judiciaires 
devant les tribunaux. 

@ Sur les 2 456 décisions de justice 
intervenues en 1996 - quelle que soit 
la date des procès-verbaux —, il y a eu 
2 143 condamnations prononcées à 
l'encontre de personnes physiques 
et 313 relaxes. Le nombre de 
jugements comportant une 


condamnation à une peine de prison : 


ferme ou avec sursis a fortement 


progressé, passant 
de 292 à SI5. 


connaissent les difficultés que nous 
pouvons rencontrer et savent faire 
passer le message de façon très pé- 
dugogique. » 1] est d'ailleurs re- 
toumé voir ces anciens formateurs 
à l'occasion d’un nouveau chan- 
tier. 

Le stage d'hygiène et de sécurité 
du travail est complété par un mo- 
dule pratique sur le site de l'entre- 
prise: « Nous naus rendons chez 
l'intéressé pour faire le point avec 
lui, et l'aider par nos conseils à trou- 
ver une Solution à tel ou tel pro- 
blème, explique Jacques Bambach, 
formateur de l'OPPBTR A est très 
important que nous mettions bien 
au clair notre rôle dès le début du 
stage. Nous ne sommes pas le bras 
armé du parquet ; nous sommes au 
service des employeurs. » 


IMPACT 

Le patronat local voit plutôt 
d’un bon œil cette initiative qui 
consiste à prévenir davantage qu'à 
sanctionner, « Cela permet de res- 
ponsabiliser les personnes et de les 
sensibiliser au préjudice caus£ aux 
autres professionnels », relève Jean- 
Jacques Schmidt, secrétaire géné- 
ral de la CGPME du Haut-Rhin. 

Marc Aron, inspecteur du travail 
à Colmar, juge hui aussi une forma- 
tion plus pertinente qu'un juge- 
ment en correctionnel pour les 
toutes petites entreprises et les 
primo-délinquants, mais unique- 
ment en matière d'hygiène et de 
sécurité sur les chantiers. 

Il reste plus dubitatif en ce qui 
concerne les délits de travail illé- 
gal. Se gardant de commenter l’ac- 
tion pénale du parquet, il s'inter- 
roge sur l'impact d'une telle 
démarche sur le travail des inspec- 
teurs: « Nous n'adressons déjà au 
Parquet que les affaires les plus 
graves, et seule une partie d'entre 
elles passent en correctionnel. Si 
trop de dossiers ne sont pas jugés, la 
crédibilité de notre action ne risque- 
t-elle pas d'être mise en cause P v 


Laetitia Van Eeckhout 
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| Une nouvelle carrière dans une nouvelle banque 
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» DÉVELOPPEMENT PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS 

Sous la responsabilité du Directeur Marketing France, vous concevrez et dévelop- 
pere l'offre de produits et services, et serez responsable de l'identification des 
sociétés partenaires avec lesquelles vous passerez les accords nécessaires pour la 
mise en place et la commercialisation de ces produits et services. Diplômé ESC ou 
équivalent, vous avez une expérience d'environ 5 ans dans le domaine du marke- 
ting de produits financiers destinés aux particuliers, ainsi qu'une bonne pratique de 
l'anglais Réf 1003/JR/DP. 


° MARKETING ETUDES ET COMMUNICATION 

Sous la responsabilité di Directeur Marketing France, vous prendrez en charge les 
études de marché, de la concurrence et de satisfaction client, ainsi que la concep- 
tion des campagnes de communication média. Vous êtes diplômé ESC ou équiva- 
lent, avez une bonne pratique de l'anglais et environ 5 ans d'expérience marketing 
dans la vente à distance, de préférence dans un environnement financier Réf 
1004/JR/ME. : 


+ MARKETING OPÉRATIONNEL 

Assisté de deux collaborateurs (support force de vente et analyste base de don- 
nées), vous serez placé sous l'autorité du Directeur Marketing France, et aurez la 
responsabilité des activités de marketing direct auprès des prospects, de l'optimi- 
sation des ventes croisées et des opérations de relation clientèle. Diplômé ESC ou 
équivalent, parlant bien l'anglais, vous avez environ 5 ans d'expérience des bases 
de données clients et du marketing direct auprès du grand public, si possible dans 
le secteur financier Réf 1005/JR/MO. 


e SUPPORT FORCE DE VENTE 

Rattaché au Responsable Marketing Opérationnel, vous mettrez au point tous les 
outils d'aide à la vente : documentation interne et externe, procédures de vente, for- 
mation etc, et assurerez la bonne tenue des opérations de relation clientèle. Vous 
avez une expérience d'environ deux ans dans le marketing opérationnel (secteur 
financier), un diplôme ESC ou équivalent, et une bonne pratique de l'anglais. Réf 
1006/JR/SF. 

e ANALYSTE BASE DE DONNÉES MARKETING 

Vous assisterez le Responsable Marketing Opérationnel dans toutes les activités de 
marketing direct, identifierez et générerez les actions de vente croisée et de fidéli- 
sation à partir des bases de données clients, mettrez en place des outils de mesu- 
re de ces actions et proposerez les moyens pour en améliorer l'efficacité. Diplômé 
ESC ou équivalent, vous avez environ deux ans d'expérience dans le marketing 
direct de produits grand public, ainsi qu'une bonne pratique de l'anglais 
Réf 1007/JR/AB. 
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Es 
Enr: 





° DIRECTEURS D'AGENCE/CLIENTÈLE PRIVÉE 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial France, et à la tête d'une structure 
de départ de 5 à 10 personnes, vous Serez personnellement impliqué dans la stra- 
tégie régionale de prospection et serez responsable de l'animation de votre équipe 
et de la coordination avec les services de la banque à distance. Diplômé de l'en- 
seignement supérieur, vous êtes un professionnel reconnu de la clientèle privée 
dans votre région, et savez manager une équipe de vente. Dix postes sont à pour- 
voir : Paris (2), Hauts-de-Seine, Yvelines, Lyon, Aix-Marseille, Bordeaux, Lille, Nice, 


Toulouse Réf 1008/CC/DA. 


Au salaire compétitif proposé pour chacun de postes s'ajouteront un bonus collectif et individuel, ainsi que de nombreux avantages 
pour certains postes, de voiture de fonction). Ecrire à PA Consulting Group - 114, avenue Charles de Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex, 
référence choisie Sur l'enveloppe et sur la lettre, votre rémunération annuelle brute, et pour les candidats issus du 


{dont possibilité, 
en précisant impérativement la 


secteur bancaire, voire dassification actuelle. Informations au 01 40 88 79 76 


Ne les plus importants groupes bancaires européens, > 
‘doté d'une notoriété mondiale de premier plan, a décidé, dans le cadre de sa 
Stratégie de développement en Europe, de créer une nouvelle banque en France, : 
. exdusivement dédiée à la dientèle de particuliers. Réputée pour sa solidité, sa fiabilité, sa “ 
mpétence et son professionnalisme dans les services bancaires aux particuliers, ce groupe bancaire va: ‘* 
er une approche globale et innovante de services de gestion patrimoniale et de portefeuille, en alliant les: 
ages relationnels de la banque de proximité et les atouts fondamentaux de ÉRURtEe de rapidité et; 
icacité de la banque directe. Compte tenu de l'importance du projet et des di 
formation prévue pour chaque catégorie de poste, ce groupe bancaire souhaite recruter, dès 
Présent, les cadres (H/F) qui occuperont.les postes clés dans les fonctions : 


GCUne que ce nou siège, dans le réseau où: 
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s CONSEILLERS ER GESTION DE PATRIMOINE 

Basé dans l'une des dix agences (Cf. liste des implantations ci-dessus), vous pren- 
drez en charge la prospection et assurerez le diagnostic patrimonial de chaque nou- 
veau client. Vous établirez une stratègie de gestion actualisée régulièrement et met- 
trez les clients en contact avec les chargés de clientèle privée (basés à Paris, au 
Centre de Conseil à distance), qui seront les interlocuteurs quotidiens de ces der- 
niers. Vous avez une formation supérieure, une excellente présentation, une expé- 
rience de la vente de produits financiers dans une optique patrimoniale et une forte 
motivation pour la prospection. Cinquante postes sont à pourvoir Réf 1009/CC/CG. 





o DIRECTEUR DU CENTRE EE CONSEIL À DISTANCE 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial France, vous serez responsable de 
la très forte croissance du Centre, de la satisfaction totale des clients, de l'anima- 
tion des équipes de Managers de Clientèle Privée et de Chargés de Clientèle Privée, 
et de leurs performances : volume de vente, qualité de service, productivité. 
Diplômé de l'enseignement supérieur, vous êtes un spécialiste confirmé de la fonc- 
tion, à l'aise dans le management d'équipes importantes, et vous avez une réelle 
expérience des produits et services financiers. Réf 1010/JR/DC. 

e MANAGERS CLIENTÈLE PRIVÉE 

Vous serez responsable de l'intégration, du développement des compétences et des 
performances commerciales des Chargés de Clientèle Privée du Centre de Conseil 
à distance, tout en assurant la coordination avec les agences. Vous prendrez éga- 
lement en charge, personnellement, des clients importants. Vous êtes diplômé de 
l'enseignement supérieur et avez une expérience patrimoniale très confirmée. Bon 
animateur d'équipe, les défis de la banque à distance vous attirent. Deux postes 
sont à pourvoir. Réf 1011/CC/MC. 

c CHARGÉS DE CLIENTÈLE PRIVÉE 

Vous prendrez en charge un portefeuille de clients dédiés, en relation avec les 
Conseillers en gestion de Patrimoine des agences. Vous assurerez une relation per- 
manente et pro-active avec vos clients, à qui vous fournirez des conseils et des 
recommandations à forte valeur ajoutée : informations économiques et financières, 
diagnostics d'investissements, vente de produits et services spécifiques, optimisa- 
tion patrimoniale. Vous avez une formation supérieure, une expérience de la vente 
de produits financiers dans une optique patrimoniale, et une forte motivation pour 
le conseil par téléphone. Dix postes sont à pourvoir. Réf 1012/CC/CC. 





© MANAGER DU CENTRE D'APPEL 

Sous la responsabilité du Directeur Commercial France, vous prendrez en charge 
l'équipe de superviseurs et de téléconseillers qui seront les premiers contacts télé- 
phoniques des clients, et pour lesquels ils traiteront les opérations d'investissement 
courantes. Vous serez responsable du développement du Centre, du pilotage du pro- 
cessus, de l'amélioration des performances, de la coordination avec le back-office 
et le Centre de Conseil à distance. Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez 
une expérience similaire, acquise de préférence dans le secteur financier, et votre 
leadership est reconnu. Réf 1013/JR/MC 

© SUPARVISEURS 
Vous serez responsable de l'animation permanente de votre équipe de 
Téléconseillers (recrutement, formation, intégration, etc), de la qualité de service 
(contenu, délai, satisfaction client, etc) et des performances. Vous assurerez la 
coordination avec les chargés de clientèle privée et le back-office. Vous justifiez 
impérativement d'une expérience identique dans un Centre d'Appel de préférence 
dans le secteur financier. Trois postes sont à pourvoir. Réf 1014/CC/SU. 
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Management. d 


Vous êtes bien. Bien dans votre tête. Pleins d'énergie. Optimiste, positif, enthousiaste. Vous êtes 
volontaire. Vous avez du tempérament et des projets d'avenir. Ce qui vous anime, c'est la volonté. 
Alors, c'est sûr, Crédit Lyonnais Asset Management est fuit pour vous ! Rejoignez dès à présent nos 
370 collaborateurs et relevez avec nous les nouveaux enjeux de Crédit Lyonnais Asset Management. 


a dd % . =. de = 
Chargé de communication confirmé H/F. 
Au sein de notre Direction de la Communication et en collaboration avec les autres secteurs opérationnels, 
YES êtes à Le EN Vinsge de l'entreprise an France comme à lister 
ace : - mise en œuvre de la nouvelle ligne graphique des publications et documents « coordina- 
tion des campagnes (supports écrits, audio et vidéo) « organisation des réanions internes, des opéra- 
tions de relations publiques et promotionnelles « optimisation de la qualité, des délais et des coûts de 
fabrication « évaluation et analyse de l'impact des actions menées. 
De formation supérieure en marketing et communication. vcus Role Sane expérience rés? 
Lacs de mme de noces am common Insémennnats, ANUS IDRATITEMAN LENS Le SECTEUT 
Tzacsre. Vous maitrisez l'ensemble de la chaine graphique ainsi que l'informatique (Word, Excel et les 
logiciels de PAQ), Vatre connaissance des outils multimédia et des techniques audiovisuelles est un 
atout indispensable. La pratique courante de l'anglais est nécessaire, celle d'autres langues est un plus. 


Votre aisance relationnelle et rédactionuelle, votre créativité et votre rigueur, ainsi que votre capacité 
à animer des groupes de projets feront de vous l'élément moteur de notre marque-entreprise. Réf. 610 


Concepteur / Rédacteur H/F 


En coordination avec notre équipe chargée de la communication et les autres secteurs opérationnels de 
l'entreprise, Vous enaceven et nigez les outils e? supports de commeudeztion intame et 
extarce Grice à votre sens de l'écoute et à vos capacités de réflexion, vous animez un réseau de com- 
munication interne, Imaginatif et convaincant, vous savez créer l'adhésion autour de vos idées. Vos 
excellentes qualités rédactionnelles font de vous Le garant du respect de la ligne éditoriale des différents 
supports de communication de l'entreprise. 


De formation Bac +4/5 (ESJ, IEP, Sciences Po, CELSA....), vous avez une expérience confirmée de la 

unication écrite. Nas ‘£8mSez rte onze conssissence CE saracr Lancer & des nonreies 
Rise este Vous maîtrisez l'informatique et les logiciels de PAO. La pratique 
courante de l'anglais est nécessaire, celle d'autres langues est un plus. Réf. 615 





Vous voulez en savoir plus et nous transmettre ce qui vous anime ? 


_. C1 55 33 48 34 








Responsable 


de la communication 


Cette filiale d'un des plus grands groupes français 
est le premier producteur européen et le deuxième 
mondial dans son domaine d'activité industrielle 
{5 milliards de francs de CA). 





Rattaché au Directeur de la Politique Industrielle, vous 
dcfinissez, proposez ct cttez en uvre la strutégie de 
commmmication externe de l'entreprise pour lui permettre 
de renforcer su iniuge institutionnelle dans Le mromle et 
eu particulier aus Etats-Unis. Vous œuvrez, pour cela, en 
truite relation avec les Business Managers des différents 
purs. 
La quarantaine environ, de formation supérieure, vous 
pussèdez une expérience réussie d'un moins 10 ans 
dents les métiers de la communication d'entreprise, 
impérativement acquise dans ur environnement industriel 
international, Un vécu professionnel aux Etats-Unis est 
an plus. 

Le poste est basé eu région Rhône-Alpes. I requiert 
de nombreux idéphicements à l'étranger. 

Merci d'adresser votre cattdiluture, sous réf. 1838 LM 
dure conseil Jacques Favier. 

ALENANDRE TIC, Truc de Li République, 69001 Lrou 
au pur e-mail : jacques fuvicrealexumilretie.cont 


ALEXANDRE TIC 


Fertifie 150 v087 
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Guitar Ti! 


L'agence des entreprises et des institutions du Groupe DDB 
(180 personnes, 120 MF de marge brute) recrute : 





CO. HINTZY HEYMANN 


| Consultant senior 
Secteur industrie 


clients acquis. De formation bac + 5, vous pos- 
sédez une expérience d'une dizaine d'années en 
agence et si possible chez l'annonceur. Vous 
manifestez un réel intérêt pour le travail en équipe 
pluridisciplinaire. Anglais indispensable. 


Vous intervenez en particulier sur les dossiers liés 
au secteur de l'industrie et du 8 to B. Vous prenez 
en charge l'élaboration et la coordination des 
stratégies de communication media et hors- 
media, dans le cadre des prospections et pour les 


Attaché de presse senior 
Economie/entreprise 


Au sein du département relations presse (20 per- 
sonnes}, vous réalisez le suivi des dossiers 
clients. participez à la réflexion stratégique, aux 
recherches de partenariat, assurez les contacts 


avec les journalistes. De formation supérieure, 
vous possédez une expérience significative 
{minimum 5 ansi des dossiers économie- 
entreprise. Anglais indispensable. 


Merci d'adresser lettre manuscrite et CV sous référence AP/M à 
DDB£Co. Hintzy Heymann, Cyril Janin, 55 rue d'Amsterdam, 75391 Paris cedex 08. 





: Responsable 
*: clientèle japonaise 


Au sein du Département Clientèle Etrangère. 
3 vous animez une équipe de collaborateurs japonais et 

. suivez le compte d'exploitation de la boutique dédiée 

à la clientèle japonaise dont vous analysez le 

= comportement d'achat et pour laquelle vous mettez 
en œuvre les décisions marketing. . 
Vous avez une expérience en milieu japonais. 
Vous ères trilingue (anglais, français. japonais). 
De formation supérieure, vous avez des compétences 
en marketing et en gestion. 
Ce poste peut évoluer vers une responsabilité plus. 
large au niveau de la diientèle étrangère. 
Merci d'adresser lettre manuscrite + CV avec phéi 
aux Galeries Lafayette, Service Recrutement, 
40 bd Haussmann, 75009 Paris, à l'actention 
de Danièle Chenevier. 


Cafasc fc 


Re 







MEDIA SYSTLA 











Jeune responsable communication 
(H/F) 


Rhône-Alpes - Notre groupe industriel 
leader sur ses marchés - 800 personnes, 
+ milliard de francs de CA, plusieurs filiales 
en Europe - est spécialisé dans la concep- 
tion, la production et la commercialisation 
de biens d'équipements industriels auprès 
d'une dientèle européenne. Nous souhai- 
tons accompagner notre croissance par 
une politique communication efficace et 
‘ recherchons un jeune responsable com- 
- munication. Vous mettez en œuvre la poli- 
"tique de communication tant sur le plan 
inteme qu'extemne, en respect de la poli- 
tique d'image et d'identité de l'entreprise. 
Vous participez à des salons profession- 
nels européens. Responsable de votre 
budget, vous élaborez les messages et les 
supports de communication, et vous gérez 
les relations extérieures (partenaires, 
presse, agence de publicité, site web...). 





Agê(e) d'au moins 30 ans, de formation 
supérieure, vous disposez d'une expérien- 
cæ confirmée en tant que chargé (e) de 
communication acquise au sein d'une 
entreprise industrielle internationale. Vous 
pratiquez l'anglais, et votre sens relationnel 
favorisera votre réussite dans cette fonc- 
tion évolutive au sein de notre groupe. Une 
troisième langue sera considérée comme 
un atout. Pour cette très belle opportunité, 
merci d'écrire à Didier BONNEFOY - 
PA Consulting Group - 19, boulevard 
Eugène Deruelie - 69003 LYON en préci- 
sant la référence 1002/DB/JR - Tél. 
04.72.60.60.90. Vous pouvez également 
envoyer votre CV à l'adresse didier. 
bonnefoy@pa-consulting.com ou en 
remplissant notre formulaire de candidature 
sur notre site www.pa-jobworid.com 


PAS: 
Group 





‘Global Recrurtment : : 
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750 bureaux, soit 45000 2 
collaborateurs dans 45 pays. 


Merd d'adresser votre candidature et CV à Valérie Giroguy, sous référence LM02/03, ‘ | 





CSC-Peat Marwick - Tour Framatome -1, place de la Coupole, 92084 Paris La Défense 


Détail de nos offres 
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‘dam touté-le France), ‘:: 
: Rtoureux..et méthodique, 
otre rapide compréhension 
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filiale du groupe CGIS, 
spécialisée dans e manage- : 
meñt de grands projets 
complexes, compte plus 
de 500 personnes, ï ; cr 22 : 2 
pour ER Safstynet PLC, société leader aur la marché de la Gestion des Rieques, développe 
un CA de 550 MF AUS Li pour une clientèle internationale 6t Grands Comptes des solutions de secours (N 
+ Sa Division Conseil, d'une CHAT Centres dans le monde) ainsi que des plans de continuité des acthités et des 
cinquantaine de consultants, -- AU procédures de Gestion des Kisques, Notre Société dans ls cadre de son 
recrute du fait de son EXpan- LEE risqués expansion recherche un Consultant pour son serdce de Gestion des Risques. 
sion des : | = | Ace vous choccucz den mnalyece de risques _ Vos qualités 
î des stratégies recouvrement é 1 à 
e Mo ph de Continuité sf di D nent A M en 


de l'entreprise en cas de sinistre. Vous avez Également la ft 
sabiité du suni des Clients de la formation des + Vous avez d'excellentes qualités rédacrionnelles 


utilissteurs, de lo mess à jour des plans jusqu'aux tests. e Vous savez analyser les process de l'entreprise 
A 28130 ana. de formation Grande Ecole ou Unwersitsure + Vous ten sdaptables avec un fort potentiel relationnel 
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, Hugo, Ctchy Cedex. vous justifiez dune première expérience de 2 à 4 ans + Mob au niveau imcemationel voué mirisez 
92€ bd Vicior S2115 …, ù mer de préférence dans lo domaine des réseaux porfaicemer l'anglais 
e-mait-job@coteba.com . .. : . MANAGEMENT récom exo de la sécuré informatique. 
Er L Strué à Rueil, ce poste évolutif offre MÉRITE IEEE 





. Ste £ 
NOR de coulé de haut nav BONE 


aguerre, 22566 Rusil-Maimaison Cedex 












PARC UT 
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Notre métier, 


Conseil en 
recherche de 
Dirigeants par 
approche directe. 


Nous sommes 

Pun des leaders 

du marché français, 
affilié à un réseau 
international. 


Nous recherchons 


un(une) 
Responsable 
des 
recherches 


ECOLE NATIONALE DE 
LA SANTÉ PUBLIQUE 


HN ES 





ENSP 


RESPONSABLE 
DES PROJETS 
COMMUNICATION 
ET PROMOTION 


Vos responsabilités : 

+ Animer et former les chargées de 
recherche, 

+ Organiser les plans de charge, 

+ Suivre et développer tous les outils 
d'identification et de sélection des 
candidats, 

+ Maintenir et faire évoluer les bases de 
donfiées {avec l'appui d'une 
informiaticienne), 

e Gérer directement les recherches dans 
un secteur majeur du Cabinet {avec 
l'appui d'une chargée de recherche 
juniar). 


Vous avez une formation supérieure, 
universitaire ou grande école de type 
Sciences Po. Une formation complé- 
mentaire à la documentation et à la 
gestion de l'information serait appréciée. 


Votre expérience : 

Chargéle) de recherche confirmé(e), 
responsable d'un service de docu- 
mentation ou d'analyse économique, 
dans le conseil ou en entreprise. 


Vous êtes organisé{e), d'esprit ouvert : 
vous avez le sens du service (délais et 
qualité) et l'aptitude à animer une 
équipe. 


Merci d'adresser lettre de candidature et 
curriculum vitæ (sous réf, 9905) à : 

LE MONDE Publicité 

21 bis, rue Claude-Bernard 

BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05. 





- animation de réseau 


Cadres 


Commerciaux 


Marketing 
Communication 


LEcole Nationale de la Santé Publique (RENNES) 
recherche pour la Banque de Données Santé Publique 
un(e) Responsable des Projets Communication et Promotion : 


- préparation et suivi des projets de la BDSP 
- valorisation et promotion des produits et prestations BDSF 


Niveau : Bac +5, anglais courant, bonne cukure Informatique PC, 
expérience d'au moins 5 ans dans la promotion des services 
d'informations at des Nouvelles Techniques d'Information et 
Communication, expérience confirmée de chef de projet. 
Conditions d'embauche : emploi comractuel droit public. 


Une fiche de poste est à consulter sur http://www. bdsp.tm.fr 
CV et lettre de motivation à adresser avant le 17 mars 1999 

à M. Daniel DENEVERT - Ecole Nationale de La Santé Publique 
av. du Professeur Léon Bemard - 35043 Rennes cedex. 










Conseil-Audif 













Un grand établissement financier français 
recherche 
pour renforcer le service d'audit du Groupe, 


UN AUDITEUR 


disposant d'une expérience confirmée dans 
l'audit des activités bancaires et financières. 
notamment des activités de marchés. 


Consultant 


Cabinet de conseil en recrutement par annonce et par 
approche directe, nous intervenons depuis 10 ans dans la 
recherche et l'évaluarion de cadres, essentiellement 


auprès de grandes entreprises. 


Pour nous accompagner dans notre développement, 
nous recherchons un consultant confirmé et respon- 
sable, désireux, à terme, de s'impliquer complètement 
dans l'avenir de la société. 







































Pour le compte de cæ service directement rattuchué 
à la Direction Générale, vous serez amené à 
conduire des missions d'audit au sein de 
l'établissement et des principales filiales 
financières en France el à l'étranger. 



















A 35/45 ans, de formation supérieure, vous justifiez 
d'une expérience d'au moins 5 ans en recrutement de 
cadres, acquise en cabinet ou dans Le secteur industriel. 














De formation supérieure. âgé d'environ 40 ans. 
vous justifiez d'une expérience réussie de 4 à 5 
ans. acquise au Sein d'un cabinet d'audit 
international evou du service d'audit interne d'un 
établissement financier. Autonomie, rigueur, sens 
de l'organisation, capacité de travail et aisance 
relationnelle sont requises pour œ poste. Une 
bonne maîtrise de l'anglais et des logiciels Excel 


Dans un environnement simple et convivial, vous 
souhaitez prendre une part très active dans notre 
évolution. : 























Cette fonction implique une bonne maîtrise de l'anglais. 















Merci d'adr r votre dossier de et Word est indispensable. 

candidature (lettre man., CV, 

photo et prét.) sous Réf.CO/LM Re Li; net 
à Pierre LEMAHIEU, 14 rue Merci d'envayer leurre de motivation, CV et phots sous réf. 390 
Lincoln, 75008 Paris. à SAFARI, 17 buulevurd Poissonnière, 750RZ PARIS Cedex 2 










qui transmettru. 


PIERRE LEMAHIEU CONSEIL e-mail : PL Conseil@quid-info.fr 





Le monde 
des cadres 









Notre métier, sur les deux régions Haute et Basse Normandie, esi d'une part l'tagénierte 






Nous recherchons, basé à Rouer, notre 


COORDONNATEUR DE L'ÉQUIPE DE PROSPECTION ET CHARGÉ DE MISSION USA 


Rattaché au Commissaire, Délégué, votre mission sera dauble : coordonner et animer les chargés de mission prospection 
Asie et Europe, ainsi que le réseau de développeurs économiques (décideurs institutionnels et professionnels) partenaires 
de l'Associahon. Simullunément, prospecter aux USA des investisseurs polentiels succepbbles de s' der a 
Normandie. Sur des projets plus avancés, prendre en charge tous les aspects techniques, financers, négociations, 
penneltant aux décideurs de concrétiser leurs projets d'implantation. 

De formation ESC ou similaire, vous avez, à 28/35 ans, acquis après si possible un CSNE, une epénence d'au moins 
4ans TT UC VOLE DE LR is Dome pogpe de larglat ar que de 
l'allemand ou de l'espagnol. 

















Oecu, 







Pour recevoir des informations complémentaires sur ce poste, nOUS vous remercions d'adresser 

EC Conseil ent le 25 mars lettre de mativation + CV + rémunération actuelle sous référence CDE99036M 
L à FC Conseil, 9, rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS, 

Soc Mers e-mail : fcconseil@fcconseil.fr 












, Et 


SU TALCTe(e TL: 
EE général 






À. d’une 


eur 








Garant de la bonne marche À 30 ans minimum, vous avez 





















- Animer et fédérer les équipes auiour d'un projet 
- Mise en place de nouveaux trafics ef consolidation 
des trafics @ustanis sur le Marthé hinterland 


Engagés dans le: compétition internationale nous développons une stratégie 
commerciale offensive. Pour animer les équipes chargés de cette mission, 


- Participer avec le Directeur Commercial et de la Communica| 
tion à la définition du plan d'actions en matière commerciale 
| e1 des relat. axiér.. en assurer la mise en ccuvre et le sur: 

Votre Profil: Vous êtes diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce on équivalent. ave: une exp. prof. réussie 

dans le transport international et maîtrisez l'anglais couramment 
SI ce challenge vous motive, merci d'adresser rapidement votre candidature (lettre de motiv. manusc.+CV 
+ prétentions) Service du Personnel 34, Bd de Bolsguilbert BP 4075 78022 ROUEN Cedax Tél.02.35.52.54. 







inteme de l'établissement. impérativement acquis une 

vous prenez en charge : expérience d'une dizaine d'années 

e l'encadrement dans un poste similaire. Vous êtes 
du personnel technique certifié ERP et vous avez des 





e l'animation et la supervision du connaissances en droit du travail. 
personnel d'accueil du public 

e la gestion des locaux : La connaissance de 

entretien et maintenance. l'univers du spectacle 

résolution des problèmes matériels. est un atout. 













ADOP CORPORATE 






















Merci d'adresser votre dossier de candidature. sous la réf, 28. 
à Communiqué. 50/54 rue de Silly 92513 ARE Cedex. 


RER 


































En ne fn as 
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Le monde des cadres 


UNIGRAINS est une société financière spécialiste de 
l'investissement auprès des entreprises agro-alimentaires. 
Depuis sa création, UNIGRAINS a ainsi développé des 
Partenariats avec de nombreuses entreprises dont la plupart 
sont aujourd'hui leaders dans leur domaine d'activité. 
Dans le cadre de notre expansion. nous créons un poste de 
UNIGRAINS chargé(e) d'affaires afin de renforcer notre Der 
FR  7nansformution Céréalière. 


Dans un prentier temps, vous acquerrez une compétence sectorielle par des analyses stratigiques 
et efféctuerez une veille écononique sur les différentes industries de transformation des céréales. 
Parallèlement, vous analyserez des dossiers d'entreprise, proposerez les financements adaptés et réaliserez 
leur suivi pendant la durée du partenariat. 

A Lerme, Vous vous inscrirez dans une démarche d'autonomie tant au niveau des dossiers existants 
que dans la prospection de nouveaux partenaires issus des secteurs d'aval de lu filière céréalière. 


Pour æ poste, nous recherchons une formatiun de type Ecole de Conunenc ou Ingénieur + formution 
complémentaire gestion - finance ou 3 cycle universitaire en gestion - finance des entreprises. Vous 
disposez de 4 à 5 armées d'expérience dans l'agroalimentaire sur des fonctions gestion financières 
contrôle de gestion. 

Rigoureux(se), autonome, faisant preuve d'une bonne finesse relationnelle, votre intégration 
à l'équipe vous permettra d'évoluer au sein de notre groupe. 


nm Merci d'adresser votre candidature sous référence 6382/LM, 
ALEXANDRE TIC. 176 avenue Charles-de-Gaulle, . 
92522 Neuilly-sur-Seine Cedex. 


ALEXANDRE TIC 


Certifié 450 95001 


RESPONSABLE COMMERCIAL 


d'une Banque du Sud-Ouest 


Important établissement bancaire régional, nos agences se 
répartissent sur le Sud-Ouest. Notre développement, très font, 
volontariste, se poursuit conformément à nos prévisions sur 
Sans. 


Un effort particulier conceme ls marché des Professionnels, 
” dont nous recherchons à Bordeaux, auprès du Directeur du 
réseau, le Responsable pour : 
< animer et développer l'animation commerciale en appui des 
Responsables de Marchés Professionnels des Groupes 
d'Exploitation. 
+ garantir l'atteinte des objectifs annuels flxés sur ce Marché, 
e concevoir, suivre et entretenir les méthodes de ventes des 
Chargés de Clientèle Professionnels, 
e gérer les relations avec les organismes extérieurs et 
professionnels. 


Solide formation supérieure et/ou bancaire, expérience 
“marchés” réussie d'au moins 4 ans, animateur dynamique, 
développeur, potentiel pour évoluer au-delà de cette fonction, 
vous aimez ls Commercial et le Sud-Ouest ? Alors... 


merci d'écrire rapidement sous référence 2595 M en 
indiquant votre niveau de rémunération, à notre conseil 
PLEIN CADRE - 37/39 rue Boissière - 75116 PARIS, qui dans 
un premier temps nous permettra de communiquer 
confidentiellement. 





CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Le CNFPT, organisme de 
/ Jormation de la Fonction 
Publique Territori 
recherche pour ses écoles de 
LEP cadres à Angers (réf CED 99011) 
CGCNFPT et à Nancy (réf CED99014M) 









DES DIRECTEURS nr 


>Z nsabl vant la Direction Générale, du 
momgemen. de la gestè et du développement de l'Ecole 
{environ 40 G00 journées de formation/stagiaires produites en 
1999. Vous aurez à conduire les projets de mise en place de 
nouveaux dispositifs pédagogiques et de fonctionnement en 
parienariaUréseau avec tous les acteurs de l'ingénierie de 
formation liés à l’Organisme. 
Vous êles un professionnel de la formation, diplômé bac +5 
inéralise, doublé d'une spécialisation ingénierie de la 
fmaion Eu es ï l, outre une expérience de 
5 avez acquis impérativement, Qui | expérienc 
Aron: D: réelle expertise en matière d'ingénierie de 
formation et pédagogique pour des publics professionnels 
adultes au sein d'un organisme de formation privé ou public. 
Une expérience au sein d'uné collectivité terriloriale acquise 
à un moment de voire parcours professionnel serait un atout 


supplémentaire. 




































ducs 











Ces perspeclives vous intéressent. Pour 
recevoir des informations complèmen- 
taires, merci d'adresser avant le 


23 mars vorre CV accompagné d’une 
, lettre de motivation précise el argumen- 
FC Conseil 





tee sous référence choisie à FC Conseil, 
9 rue du Faubourg Saint Honoré, 75008 
PARIS. E-mail : fcconseil@iccanseit. fr 





RECRFAGIE. rm EvaLUATION 
m CADRES ce DIRIGEANTS 










































“MARCHÉ DES PROFESSOMELS- Er 




































‘ Avec 28000 salariés, dont 750 en France, et fort d'un chiffre d'affaires de 100 MdF 
le groupe Winterthur est le & assureur européen. Nous faisons partie 
:_ du groupe Crédit Suisse, 3 gestionnaire d'actifs au niveau mondial. 


‘Grganisateur 





+ Dans le cadre des orientations stratégiques du Groupe, 
“vous intervenez en véritable conseil interne et conduisez 
des études d’organisation auprès des différentes Unités 
de l'Entreprise. Vous élaborez des propasitions visant 

.… & améliorer l'efficacité des structures et procédures 

"et à accroître la productivité des services dans un souci 

-_ de respect des coûts. Vous participez à la mise en œuvre 

-etau contrôle des actions et en évaluez les conséquences 
sur là cohérence du Système d'information. 





Diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce de premier plan, 
une première expérience d’environ 5 ans en cabinet de conseil/audit 
vous permet de rmaîtriser parfaitement la conduite de projets. Sur le plan 
pérsonnel, vous êfes organisé, rigoureux et autonome, VOUS disposez 
lentes capacités relationnelles et avez l'esprit d'équipe. 
é rejoindre, merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite et CV], 
sférence O/LM/03 à Winterthur Assurances, Service Emploi, 
thiur, 92085 Paris-La Défense. 


MEDIA SYSTEM 


Tempérament. La réussite du plus détonnant des acteurs de la téléphonie mobile en 
France tient en un mot. Rien d'étonnant si nos collaborateurs ont su séduire, 
en moins de trois ans, plus d’un million et demi de clients - un record européen 


Prier s ie de croissance commerciale, Et rien d'étonnant si Victor a rejoint les équipes 


cer ss 'Rnt 5 


Bouygues Telecom. 





Nos objectifs et la constante pragression de notre parc clients aous imposent une 
réflexion permanente sur nos services et leurs coûts. À ce titre et en collaboration 
avec le management des centres d'appels, vous travaillez sur l'amélioration de la 
qualité de nos processus (ventes de services, fidélisation, facturation) en prenant en 
compte la réduction des cols. Ainsi, vous participez à l'élaboration de la stratégie, 
analysez les points forts et faibles de nos process et condulsez les actions de 
benchmarking. Vous initiez et pilotez des projets majeurs que vous mettez en place. 
Par ailleurs, vous animez un projet d'amélioration en continu de nos méthodes. 

Issu d'une formation supérieure (ESC, Sciences Po...), vous souhaîtez valoriser vatre 
expérience dans la gestion de grands projets au cœur de notre entreprise. Créativité 
et sens du client sont autant d'atouts pour réussir votre mission et évoluer rapidement. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prètentionsi sous la référence FDU/CPP/LM à Bouygues Telecom - Département RH 
Direction Clients, ZAC du Parc, 93 rue Nationale, 92536 Boulogne-Billancourt. 
Bouygues Telecom recruté :: :°:7 vr 


RD CGR ———————û—@———————— 


































Becgues Telecom 


ce - Vous avez du tempérament, nous l'affirmons. 












La Fondation «arc-en-Giel-. mstimion privée à caractère sanitaire e4 social à bu nou lucranf {PSPH), 
« à plun-ésblissements. recherche pour son Centre de Rééducation et de Resdapition Foncuonnelle son ‘sa: 


Directeur 


Rmaché au Direcwur Général, mais dans une grande astonomie, il sera responsable de ls bonne 
marche d'un éniblissement sgnificarif (104 Hits et places, 105 personnes, 45 MF an budger) et de 
la mise en oeuvre du projet, en étroite collaboration avec le médecin-chef et La directrice des saints. 
Ce poste, basé près de Monihéltard 125) s'adresse à 1 candidai (H/F) ge de plus de 35 ans, doié d'une formation 
Supérieure adapiée {BAC +2/5). justifiant d’une expérience confirmée de nranagement d'équipes pluridisciplinaires 
e de conduix de projets lui avam permis de developper des qualinis de gestiannain: «1 d'organisaieur. 
Line culrure associative et/ou la connaissance pratique du secicur hospitaber eou social cousijiueralt naiurel}emen 
un atout supplémentaire. 
Les premiers entretiens pourront se dérouler à Paris ou Evon. 


Merci d'adresser rotre dassier sous réf. : 148 7-0 4 notre conseil Altédia Groupe Courfaud. Espace Performance. 


Br J, 35769 St Grégoire Céder. Aït di Groupe Co l 








vous donne rendez-vous 
dans nos rubriques 
d'offres d'emploi 


du “Monde INTERACTIF” 
du mardi 2 daté 3 mars. 
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PRINCIPAUTE D'ANDORRE 
Hôtel-restaurant recherche 








SENEGAL (Dakar) 


Société informatique, distributeur d'un grand constructeur mondial recherche 

















Société de négoce h onal spécialisée sur l'Algérie recherct 


Responsable réception n.or-rouwnz Ingénieur d’affaires grands Responsable commercial ne one 1voss-os 
La candidate est uiulaire d'un BTH ou BTS hôtelzrie et a 10 ans d'expé- sn Jeune diplmé. niveau Bac+4 en commerce international, le candidat just- 
5 : Sun BTH'eu comptes stratégiques ns. offre SEN29-1027 fle d'une première expérience rêussie en entreprise. Agè de 22/28 ans, à a 
TE Pa Een de Cia Fée oe ue LE BASS de = SR pour mission la gesti iale des sociétés représeniées et de la clien- 
3 El devra assurer la responsobilté de la gestion administrative ct compta Moibne on Ganee À probe er as D cacon d'acte anque ct fie pour ide oxstanre. Îa en charge la logistique des commandes, des palements et 
DES MIGRATIONS de l'hôtel, ainsi que la gestion du persannel. des ok nes à fone voleur ajoutée : e di miles i - Les foi Œurope, Maghreb. Moyen 
INTERNATIONALES Bonnes connaissances des langues anglaise et espagnole. services auprés des grands De formation supérieure, juste de 8 à 10ars Orient Fasties nee serelt un plis. Maîtrise de l'informatique et 





CDI de droit local. Période d'essai d'un mois. 
Ramuneration mensuelle nette d'impôts et de cotisations sociales pendant la 
penode d essai 7 OOÛF + nourrie-ngée et ensuite S 800 F. 


19, chemin Lapujade. 31200 Toulouse. 


environnement international. Grande mphcation personnelle et aptitude 
responsablhiés. CDI de droit local Rermnération de 120KF nets les et Impôts 
+ pourcentage sur CA et marge + couverture sociale + véhicule de fonction. 


44, rue Bargue, 75732 Paris cedex 15, 


Adresser ketire manuscrite + CV à : Adresse lettre manuscrie + CV à : Acdresser lettre manuscrite + CV + phoio à 
l'Office des Migrations Intemationales, l'Oflice des Migrations Internationales, l'Office des Migrations Inemationles 
Délégation Règionale de Toulouse, Serw:-BC0, Due Rigorele de 


Établissement privé de Singapour recherche 
Professeur certifié histoire-géographie, 


12 e. 
bilingue anglais res. ofrre snwo9:1041 

Le candidat enseigne la matière dont ä est spécialiste à des classes de la 
6ême à la terminale. pour préparer les bacs L. ES et S. . 

Le candidat doit obligatoirement étre titulaire du Capes. 

Une expérience de l'enseignement en loée sera vivement appréciée. 

CDI en contrat local, période d'essai de trois mois renouvelable. 
Poste à pourvoir 

W en France du 29/03 au 02/04/99, 











Adresser lettre manusomte + CV à : 


LOUE Ce A ER ES QE TT ET UT EE QE ete Ta TT 


pour septembre 1999. Les premiers entretiens auront leu À 





SINGAPOUR 

Instituteur(trice) ue offre smss:108 

Le candidat enseigne en classes maternelles et primaires. 

Une expérience dans ce domaine est nécessaire. 

Une pratique de l'anglais courant est vivement souhaitée. 

CDI en droit local avec une période d'essai de trois mois renouvelable. 


2 Poste à pourvoir pour septembre 1999. 
ë Les premiers entretiens auront beu en France du 29/03 au 02/04/99. 









ke l'Office des Migrations internationales, 
x& 44. rue Bargue, 75732 Paris cedex 15. 


ë 








3 68D personnes 
De la pharmacie à fa chimie fise, de Padhésif chirurgical 
à Fadhéeif industriel 
la force d'un groupe international. 


CONTRÔLEUR DE GESTION 


pour sa filiale en Allemagne 

sms Dans notre division OFC, Medicat Device, rattaché hiérarchiquement- ‘ |" 
- au Direceur des Opérations et functionneliement an- Contrôleur de Division, _- 

Ai prihalés missions seront“ "© © A LE 


Professeur certifié d'anglais as. og swss10s 
Le candidat enseigne la matière dont ü est spécialiste à des classes de la 
6ème à La terminale, pour préparer les bacs L, ES, et S. 

Le candidat doit obligatoirement être titulaire du Capes. 

Une expérience de l'enseignement en lycée sera vivement apprèciée. 

- CDI en contrat local, avec une période d'essai de trois mois renouvelable. 


° Pose à pourvoir pour septembre 1999. 


Les premiers entretiens auront leu en France du 29/03 au 02/04/99. 
Adresser lettre manuscrite + CV à : 





GROUPE 


FOURNIER 
3,587 M£F de CA - 





et grand public : 
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- mesurer la performance de là filiale au niveau strarégique, financier 
et opérationnel suivant les normes du Groupe * animer le cycle de gestion 
de la fifiale sur les 3 outils de pilotage (stratégique, financier, opérationnel) : cycle 
budgétaire, reporting mensuel, trimestriel et annuel « supporter le management 
en anémant les processus de décision filiale ec Division + manager la mise en place 
des projets internes de la filiale, à caractère très opérationnels. dont celle 
de systèmes d'information performants. : 

De formation supérieure bac +4f5, type ESC ou filière universitaire de {* plan 
(rragistère de gestion_). vous justifiez d'une expérience de 2 à 4 ans. Idéalement, 
vous possédez une première expérience en conseil ou audéc puis dans un Groupe 
doté d'outils de gestion internationaux. 

Véritable force de proposition, vore capacité d'animation, votre dynamisme 
et votre autonomie sont les garants de vorre réussite à ce poste. La maîtrise 
de l'allemand, du français et de l'anglais en tant que langues de travail 
est indispensable, : 
Merci d'envoyer votre dossier de candidature, sous référence PDCGA, à sex 


Groupe Fournier, service recrutement, 
42 rue de Longvic, 21300 Chenôve. 


LR you > 


spring 


Euromanagers 99 
Eurengineers 


EMDS invites Europe's Top Graduates and Early-Career Professionals to interview with world class 
corporations. EuromanagerseEurengineers is à unique event where international companies recruit for 
Pan-European positions. If you are a high academic achiever, ouststanding in terms of intellectual and 
interpersonal skills, international minded, avaible for employement in 1999 : 


Apply on-line before 26 March 1999 on 
© www.emdsnet.com/euromanagers 


If you prefer a printed application Form or if you need any further information, you are welcome to contact 
us at EMDS International 15. rue Blanche, B-1050 Brussels, Belgium, Fax : 32-2-53B-62-32, e-mail : 
euromanagers@emds.be ï 


RECRUITERS IN 1998 AND / OR 1999 INCLUDE: 
ABN Amro Bank - adidas-Salomon AG - Amadeus - American Management Systems (AMS) - Andersen 
Consulting - Arthur Andersen - Audi AG - Barclays PLC - Barilla Alimentare - Bayer AG - Bemner 
Bertelsmann AG - BMW - BaozeAllen & Hamilton - BP - BT - CERN - Commerzbank - Daikin Europe 
DaimlerChrysler - Decathlon - Deloitte & Touche Consulting Group - Deutsche Bank - Deutsche Morgan 
Grenfell - Dresdner Kleinwort Benson - Du Pont de Nemours - Ericsson Systems Expertise - European 
Investment Bank - Groupe Schneider - HeHla KG Hueck & Co. - Henkel - Hermes Europe Railtel - Hewtett- 
Packard - HSBC - ICI - ING Group - Ingram Micro - Kimberly-Clark Europe - L'Oréal - Levi Strauss Europe 
Middle East Africa - Lucent Technologies - Mannesmann Sachs / Rexroth - McKinsey & Company - Meritor 
Automotive - Metallgesellschaft - Mitchell Madison Group - National Semiconductor - Omnitel Pronto 
Italia + Pechiney - PetroFina - Philip Morris European Union Region - Philips - Pinault Printemps Redoute 
Procter & Gamble - Proton World Int. - Reuters RWE AG - SAP + SCA Hygiene Products - Scottish & 
Newcastle - Shell Services International - Siemens Semiconductors - Société Générale - Sony Europe 
Total - Toyota Motor Europe - UCB Group - Valeo - Volkswagen AG - Walt Disney Company - WestLB 
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Adecco ie 


ADECCO est le leader mondial des ressources humaines. 
Groupe en rapide expansion, nous accompagnons qe D M AT 
aujourd'hui nos clients dans 48 pays. otre 


Global Account a 
Manager* 


: 
Paris 
Vous développez nos prestations auprès d'un portefeuille 
de grands comptes internationaux. Vous coordonnez 
notre approche internationalé avec les responsables 
commerciaux de chaque pays et proposez des solutions 
innovantes adaptées aux besoins de nos clients. 
Doté d'une solide culture internationale, vous avez 
au moins 3 ans de pratique de lu vente et êtes rodé 
à la négociatian de haut niveau. Diplomate et pédagogue. 
vous savez gagner l'adhésion de vos interlvcuteurs internes 
et externes. Nous vous offrons un environnement 
passiormant et réactif, pour vela vous partagez notre esprit 
d'équipe. Le français et l'anglais sont indispensables. 
De fréquents déplacements internationaux sont à prévoir. 
# Merci d'atresser votre dossier de candidature, 
sous référence 238M à Grace LEE, 
ALEXANDRE TIC, 9 rue Royale, F-75008 Paris. 
“Responsable graruis comptes intemationaux. 


ALEXANDRE TIC 
dl INTÉENATIONAL 
ES emmammemmmamnasusenmmemmen Cersifié 150 9081 





£e Monde ‘ 


MARE THE MOST OF À UNIQUE CARÉER EVERT 


RECRUTEMENTS INTERNATIONAUX 





Se Monde 


1 quotidien français à l’étranger 
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Juristes - Ressources humaines 







































PRraWäErnouse  ( 


Atridique et Fiscal CLC Juridique et Fiscal 


Sociétés d'avocats parenaires 












NNAISE 
DES EAUX 


Nous sommes le leader mondial de 1 gestion de l'eau, présent dans {il pays et sur $ conrinents. 
Nous recrurons un 


uriste Senior 


La Directiur Auridique de Less Frsre ravie co Pari Seuiur De lenvtion universitaire en dre publie LEA et out DIFSSI, 
vous Avez enrichi veare fommal l'une spéculation en droit 

se dirateues Lenunnnement ou des culleurhités lociies. Vous justifiez 
dune expéric Sa dans ace an sin d'une Direction 
rattaché an Dérutesr Juridruie La pile Es Fram. Juridique ent d'un chine péché en droit publ. Vin qpulités 
j. d'in se et de senthine Vois perinetient nodamanent de rédiger 

Var dutervnes sur des questions sordignes spératmemelle. ke notes de solhièse ci érides qurichyuen. Vos in ilités 

* F desprewion, Votre sens PRLIQUE. LL VOIE shit de metre 

An copetenicen AU TUE u tertin. dt he vents ke cnswiller 


FISCALISTE 
PARTICIPEZ À NOS RECHERCHES 
EN FISCALITÉ D'ENTREPRISE 






Fiscaliste de formation, et si possible avocat, 
votre expérience de cinq ans environ vous 
a permis de valoriser votre sens de la 
synthèse, vos qualités rédactionnelles et 
votre autonomie. Passionné de recherche 
en fiscalité d'entreprise (française et 
internationale}, vous êtes à même de 
rédiger également en anglais. 








Pur a pote Lnë à Paris Centre “Oper. 


















Nous vous proposons de rejoindre le camité Û L : : ra 

technique de nos cabinets. Soutenu par une Vous prenez on charge le di 3 de citer déléent.  S reponsahles opéraltonnel à le formateur de lermatinns 

documentation technique de ité, vous : : : : tunique iles, Nos VOL wttrens Li possibilité de duichpper 
qual Le abrair de l'eau at de l'ansinssseet, des earché publns un reseau de compétences qurichques fon et des perspectives 





de amere it trier des entreprise du groupe SUsz - 
un 4 druct de l'anrrrnmement.  Lonnaise des Eaux. 


participerez aux recherches concemant 
les développements fiscaux de nos activités 
de conseil. Vous aurez la responsabilité 
de rédiger ou de superviser la rédaction 
d'informations destinées tant à l'inteme 
qu'à des publications réputées. 


———— MEDIA SSTEN 





Meni d'adresser votre candidature hisre, CV: er prétention), tous référence HIDOS, à Frädérie HENRION. DKH. 
=2 avenue de Le Liberté, 92753 Nanterre Cedex. 






À 





Lyrrasse des Eaux. 





Merci d'adresser voire dossier de candidature à l'attention de 
Françoise Dubail, 32 rue Guersant, 75833 Paris cedex 17. 
E-mail : francoise.dubail@trpwcglobal.com 


Notre Groupe (CA : 4 milliards de francs, 3 000 personnes) présent dans plusieurs secteurs 
d'activités (grande distribution, automobile, produits pétroliers, Commerce de gros. bâtiment, 
imentaire), connaît un fort développement dans l'Outre-Mer français et à l'étranger. 


Nous recherchons notre 


DIRECTEUR RESSOURCES HUMAINE 
GROUPE 


MARTINIQUE 











CAppent 
DPMTS 










pesé au sein de la bolding en Martinique, ranaché au PDG er en liaison avec Les Glérentes 
Flales, vous coordonnez la politique des Ressources Humaines du Groupe. 


Personnalité de dialogue, vous instaurez des relations privilégiées et constructives avec les 
directions opérationnelles et leur apportez appui et conseil sur tous les aspects de la fonction : 
gestion le de l'emploi, coordination des recrutements, mise en place des procédures 
d'accueli et d'intégration des nouveaux embauchés, gestion des carrières, des compétences Et 
de la mobilité, élaboration et suivi des plans de formation. définition de la politique de 
rémunération, établissement du bilan social, choix de nouveaux outils RH... 




















Publipanel 


CONSULTANT JURIDIQ! 
PUBLICS ET ASSU À 30-40 ans. de fonpation supérieure bec+5, vous possédez l'expérience de La fonction SOC 

au sein d'un groupe et aspirez à une pius grande mobilté géographique dans un contexte 
dynamique et en constante évolution. Vos qualités relationnelles, votre charisme et VOtre 


sont autant d'atouts pour réussir dans ce paste. Une bonne maitrise de l'anglais et si 
possible de l'espagnol est souhaitée. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo), qui sera érudié 


De lommatlon juridique supérieure, vous Juetiiez obigstolrement de side 
De lances du corie des Marchés Publics et d'una expérience dans le consel en toute confidentialité, sous réf. HR/302M à notre conseil 


ou la gestion de marchés et assurances: 





M EURORSCO mas 






A ———— 
ÉONEUITANTS 


Merci d'adresser CV + letire de moiivation sous la référence MCI02/99 à 
63 bis, rue louffroy d'Abbans - 75017 Paris 


noire conseil : 104, avenue Jean Rieux - 31500 TOULOUSE. 
inique Sperte 


CONSRIr. 






















Ua très Grand Groupe industriel français recherche un : 
. 
Juriste International 
Vos missions: arraché au respansabe juridique d'ane branché d'acivié vous inerrener de zute 
tres teruatiosans, d'appels d'offres, d'arcoris de coupéraion et de 
Pere En éroie readon mec les opérationnels en France e à écanger vos vos O4 
et efficaces. 


Voie profil : À 3V52 ans de Formation juridique supérieure (DEA/DESS) conpliée Pose 


membre de _SENTES 


DIRECTEUR DES RESSOURCES 
HUMAINES ADJOINT . 





6 ans en milieu 


Grand Ouest 


issañ groupe agroindustriel (CA de 5 MDF et 3700 employée} notre pen 
ere international et notre volonté de contribuer au développement 




















nee qu'à l'E : 
tre et femmes de l'entreprise, nous ‘amènent à recruter un Directeur des Merci de bien vouloir adresser mare et : ue 

os z « sété ales di 10, aveme Matignon 75008 PARIS où pr email: oucardl@magh.f ou par LL: DL 587636 11. 
légère, où les patrons des sociétés et des filiales disposent Stte ve : we zctelson com 3) 














holding À 
Dans esnomie réelle, Vous devez les aider à recruter les profils les mieux adaptés à 
jeurs besoins. Vous détectez les salariés à fort potentiel, animez les outils de la gestion 
prévisionnelle, traitant des dossiers techniques ponctuels et contribuant dans de 
otre vision stratégique des Ressources Humaines. 


nombreux pays à 1 : : 
De formation supérieure et d'expérience interationale, vous êtes un professionnel des 
ressources humaines. À 35 ans environ, VOUS recherchez un groupe humain, dynamique, 
ouvert sur le monde et pragmatique. Bien dans votre péal, VOUS fuyez | approche des 
rechnocrates et vous impose? par votre efficacité et votre compréhension des 
ituations. Résolument orienté abusinessr, vous êtes bilingue anglais/français et 
nattriSEZ convel F nol. Ce poste de vrai numéro deux vous conduira vers 
D antes 
“te faire parvenir votre CV et lettre de motivation sous la réf.14.221.02 à 
notre conseil : ÉROUOT-L'HERMINE CONSULTANTS - 33, rue de Miromesnil 
75008 PARIS. e-mail : ev@droust-consultants.com. 


rt 







DEPREZ DIAN GUIGNOT, société d'avocats (25 avocats) 
recherche dans le cadre de son développement 


DEUX AVOCATS 
spécialisés en CONTENTIEUX DES AFFAIRES 


Minimum 4/5 ans d'expérience au sein d'un Cabinet d’affaires. 
Très bonne maîtrise de l'anglais demandée. 


Genmany » GREAT BRITAIN ©? ÎTALY 


geigium # BRAS Spain e USA 
porru6al * SOUTH AFRICA « SPAIN + USA 


PoLranND * 










Adresser CV à Laurette BOURDON - 21, rue Clément Marot - 75008 Paris 


_DROUOT-LHERMINE_ (Tél. : 01.53.23.80.00 - Fax : 01.53.23.80.01 - e-mail : ddg@en-droit.com) 


ConNsulTanTs 





1 RAC 


(INA 
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Notre groupe intemational du secteur tertiaire, leader 
mondial dans son domaine d'activité. recrute dans le cadre 
de l'homogénéisation de ses systèmes d'information dans 
le monde. 

A 35/49 ans environ, vous possédez une formation Grande 
Ecole d'Ingénieur complétée par un MBA... Vous avez une 
expérience concrète de l'administration et de l'intégration 
de systèmes en environnement distribué, acquise en tant 
que manager d'équipe au Sein d'un groupe international ou 
d'un cabinet de conseil. 

Vous avez l'autorité et le charisme nécessaires pour 












Dirigeants 





centre de production 
informatique pour l’Europe 


dans un contexte multifonctionnel de haut niveau. Vous 
maïtrisez parfaitement la langue anglaise et avez des 
talents de communicateur et d'organisateur. 

Salaire attractif et évolution motivante au sein du groupe 
en France ou à l'étranger seront offerts à un candidat 
performant et ambitieux. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
réf. RCP/LM à Optimum&Co.. 55 rue d'Amsterdam, 
75391 Paris cedex 08, qui vous garantit une totale 






















| 


VICE PRÉSIDENT 


PRODUCTION EUROPE 


Région parisienne 


WORLD MINERALS, succursale multinationale américaine 
d'une importante société cotée en bourse NYSE, cherche un 
professionnel expérimenté en gestion de production pour 
diriger les activités de ses unités européennes d'extraction et 
transformation de minerais de diatomées et de perilte en 
France, Angleterre, Espagne, Italle. Islande et Turquie. 

Le candidat idéal aura un diplôme universitaire en Ingénterie 
ou en Transformation de Minerais et quinze ans d'expérience 
progressive de gestion de production dans une industrie de 
transformation ou similatre. 

Le candidat doit avoir une maîtrise complète de l'anglals et 
être disposé à voyager cinquante pourcent de son temps. La 
connaissance du françals, de l'espagnol et/ou de l'itallen est 
un plus. 

Ceci est une réelle opportunité pour le candidat idéal. Worid 
Minerals offre une forte rémunération comprenant voiture de 
fonction et autres avantages soclaux. 

L'interview des candidats pré-sélectionnés se ferait à partir de 
la semaine du 15 mars 


e | REPRODUCTION INTERDITE 
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manager une équipe d'une centaine de collaborateurs confidentialité de votre candidature. 









Envoyez votre curriculum vitne, écrit en anglais et Incluant € 
votre historique de rémunération, à 










World Minerals Europe S.A. 
Attention : Mme M.-A. Chevallier 
257, avenue Georges Clémenceau 
92745 Nanterre Cedex - FRANCE 
Fax : 33 -(0)1 41 91 57 38 





Co. 





OPTIMUM 















membre de_SYATEC 


e merabre de SYNTEC 
Entropnse High-Tech leader dans le domune des systèmes électroniques de sécurité, recherche son 


* Futur Directeur Général 
Région Parisienne 


Dans un premmer lemps. vous serez Adjoint au Directeur Géneral en posie et assurerez des mussions de 
rorganisauon Vous prendrez ensurte La Direcuon Genérale rattachée au President et assurerez l'interface 
avec la Holding curopeenne 

Votre experience des réalités du terrain en PME doublée de compétences techniques et commerciales ainsi que 
du sens de la gesuon sont-æssentielles pour réussir à ce poste. Vous êtes parlauement bilingue anglais. 


“Pour La direction immobilière d'un organisme national propriétaire occupant et locataire : 


GÉRER et ARBITRER | 
un PATRIMOINE IMMOBILIER REGIONAL # 


A la tète d'une sbucture d'environ 50 collaborateurs, vous assurez l'ensemble des. fonctions. immobilières : 
développement du patrimoine, gestion technique et locative. valorisation/cessions. : 


De formation bac + 4/5, complément apprécié :' CH, DESS immobilier... à environ 40-45 ans, vous avez 
une expérience significabive en gestion de patrimoine immobilier et management d'équipes. 


Poste à pourvoir à MARSEILLE (PACA). 
Merci d'écrire sous référence 9023 à : ëË 


Gallos & ASSOCIES Associés 116, Champs £lysées, 75008 Paris. 


Fax : 01 44 21 82 53. E-mail : gallos@club-internet.| fr _ 


ER DR 


QUAIIRE Gr ue M 


Merci d'adresser lettre manuscrite et CV, sous rè£ 17224, a notre Conseil Impact Dercloppeent à 
26. ruc Brunel - 75017 PARIS. Confidentialité assurée. 





LES STAGES 
sonne 











à DIPLÔME 
CTI OU EU 


3ÈME CYCLE 
Global des Entreprises : 


Dauphine et la CEGOS 
ves partenaires 


3 DAUPHINE pour un nouvel envol ! 


Après au moins 5 ans d'expérience professionnelle, vous vous préparez à des responsabilités de direction. - 







Stages agréés. subventionnés et en partie indemnisés par le Conseil Régional 
Re-de-France avec participation financière à la charge des stagiaires, à 

proportionnelle aux prestations ASSEDIC perçues. Bénéficiaires AUD (AFR} 

uniquement - Convention de conversion Congés Individuels de Formation (CIF). 


LA COMPTABILITE ET LA GESTION 
ANGLAISES ET AMERICAINES e 


Sème promotion - 98 heures du 8 au 30 mars 1999. 
Concerne : Cadres fonctionnels et jeunes diplômés avec eg cxpéricnce. 
Très bonnes connaissances en comptabilité. 
Bon niveau d'anglais général indispensable. 


LES FONCTIONS DU MANAGEMENT 
EN LANGUE ANGLO-SAXONNE 


8ème promotion - 240 heures du 15 mars au 18 mai 1999. 
rès bon niveau d'anglais usuel et expérience professionnelle 
à un poste d'encadrement éxigés 
MANAGEMENT/DRH/FINANCE/MARKETING dispensés en Anglais. 


Pour ces recrutements immédiats : 

Adresser C.V. plus leurre de motivalion en anglais à : 
A.Q.O.R. 31-33, rue des Vinaigriers 75010 PARIS 
T@. : 01 42 05 22 33 - Fax : 01 42 05 22 34 
E-mail : agor@agor.asso.fr 







































Un parcours original et innovant pour renforcer et développer vos compétences : 



















= opérationnelles grice à la maitrise des techniques fondamentales de la gestion et du management 
5 stratégiques par une approche internationale du marché et des situations concurrentielles 


= comportementales avec un programme de développement personnel et de renforcement de leadership 
s décisionnelles cn tirant profit des opportunités ouvertes par les nouvelles technologies de l'information 














æf-. 9 conférences d'experts intemarionaux et de dirigeants pour faire Le point sur les questions d'environnement économique national et international. 


A Paris-Douphine, de décembre 1999 à jemvier 2001, 
en sessions de 2 à 3 jours en fin de semaine, tous les 15 jours. 


Réunions d'information : 31 mars, 29 avril 1999. 


Plaquette programme ef dossier d'inscriphon : Claire de Béchillon 
Tél. : 01 46 20 63 09 - Fax. : 01 46 20 64 22 - e-mail : cdbechil@cegos.fr 









Pour insérer vos annonces dans la rubrique 
“FORMATION PROFESSIONNELLE" 


OCEPY 





Contacter le: & 01.42.17.39.42 











4 
ee À . 
' . " ee : & - 
: ee = 
E 
+ ne ANR 


grropucnon INTERDITE —— © ME... : 
REPRODUCTION INTERDITE LE MONDE : MARDI 2 MARS 1999 / XVII 


—— ‘INITIATIVES LOCALES 


——————— les offres d'emplois cadres des collectivités territoriales 


Cadres ferritoriaux 
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LILLE METROPOLE 
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15 mn RER À 
de 


2e ville des Yvelines 
50 440 habitants. 
850 agents 
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ne recrute son +. PACE ne . . 

CRTC : Rejoindre La Communauté Urbaine de Lilte, c'est mettre ses compétences au service de la 

Mitaite on Higeñletie UAI coopération incercommunale pour le développement d'une Metropole qui rassemble 87 communes et 

# on c'epériente NU ANTIFIES DIRECTEUR DES plus d'un million d'habitants. Avec un budget de 7 milhards de francs. la Communaute Urbaine de Lille 

nn e Fe are ph HE RESSOURCES HUMAINES du Di 1 des ne intense ane domaine de l'aménagement ec gère les services publics de transports en commun, voirie, 
Rcpan que ñ hu . . recteur Afici loge urbaine. 

#2 Attaché Terr itorial F eo pe er équipe de 12 par Ainsi rejaindre La Communauté Urbaine de Lille, c'est cravailler à l'émergence d'une grande 

: agglomération internanonale puissante, moteur du développement: focal, régional er cranstrontalier. 






ns 


moe dose de Pargious et 
we momfcer ? de sc temps Là 


Placé Sous la responsabilté du Secrétaire Général, 
vous animerez et prendrez en charge 1a fonction 
Ressources Humaines dans sa l 
recrutement, gestlon des compétences, des 
camières et des mobiltés, relations sociales, 
communication interne, préparation et sum du 
budget. Vous encedrerez une £quipe de 9 
Personnes pour l'accomplissement d'une 
mission susceptible d'évoluer, Personnalité de 
dialogue, vous apportez appui et conseil sur 
tous les aspects de la fonction aux élus, à la 
direction générale et eux chefs de sente. 

Vous Jusüfiez d'une expérience similaire et 
maltisez le statut de la fonction publique 
territoriale, 

Rigueur, dmamisme et sens du contact sont 
autant d'atouts pour réussir à ce poste. 
Rémunération statutaire et régime indemnitaire, 


Mercl d'adresser lettre de 
candidature et CV à M. le Maire 





Chef du service 
Ville renouvelée, habitat 


Missions : 

La Communauté Urbane de Lille s'est engagée dans une politique de transformation économique et sociale 
de son terrnoire dite de aville renouvelèex er dans le développement de ses actions en matière d'habirat 
À la tête d'un service d'environ 20 personnes, vous avez en charge à ces üitres : 

+ la mise en œuvre des projers sville renouvelées par l'étboration de stravégies d'incerverrions foncieres, 


Forientation d'investissements communauaires et ka participation à des projets de réaménagement, 
«la mise en œuvre de la politique locale de J'habitat en liaison avec les communes et à travers la 


programmation des logements aidés et des ZAC d'habitat. les politiques spécrfiques (nomades. personnes 
âgées) et les aides aux offices HLM, 
« le suivi des dispositifs «politique de la ville» en relation avec le GPU métropolitain ec avec les futurs 
contrats d'agglomération, de ville. 
Profit : 
Vous justifiez d'une parfaite mañrise du développement social urbain et des procédures de quartier. 
Ce poste en relation avec de nombreux partenaires internes et externes fera appel à vatre sens de l'écoute 
et du dialogue er à vos qualités de management, d'analyse er de synthese indispensables pour facilicer les 
arbitrages et dynamiser une conduite de projet. 
Ce poste est ouvert aux fonctionnaires de catégorie À par voie de mutation ou de détachernent, 
Merci d'adresser votre candidature par letre manuscrite avec curricutum DURE prose so référence 922 (LM) 


à Monsieur ke Presiden de la Canmmunterdon Urbaine de Lie, Service Développement des Racsources 
{rue du Ballon, BP 749, 59034 Lile Cedex. 
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uns expérience 
Ke ins S des fonctions similaires et 
à cette occasion des capacités 
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“Hhatiques indispensable. 
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(438.000 habitants)- Seine-Saint-Denis - 


Directeur Éanoler H/F 


A la tète du service financier de la vile, vous animerez une équipe de 11 colaborateurs 
- et serez responsable d'un budget de 400 millions de francs. Placé sous l'autorité du 
æ Secrétaire Général, vous serez membre de l'équipe de Direction. 
RON mec les creer Dhecters vous préparérez ot exécutsrez le budget 
et parioiperez sciemment à la défhiion des grancs équibres Pucgétaires Vous 
rer on er fiscales. Vous assurerez la gestion de la 
dette et développerez une gestion de trésorerie efficace. Vous mettrez en place et 
veilerez au suMi d'outils de contrôle de gestion fiables, tant pour la vile que pour les 
établissements publics rattachés, les associations et la société d'économies mixte. 
Vous assurerez en intense une mission d'expertise et de conseil, 
5 Ne De formation supérieure, vous possédez une expérience réussie de plusieurs années 
à : dans un poste similaire. Vous cŒsposez d'une forte capacité d'analyse, de rigueur, de 
qualités d'animation d'équipe et maîtrisez la négociation avec différents partenaires. 


statutaires son = 


PÔLE D'ÉCONOMIE DU PATRIMOINE DES VALLÉES DU FER 
ET DE LA FONTE (Haute-Marne, Marne, Meuse) recrute 


CHARCÉ DE MISSION DÉVELOPPEMENT 


À l'initiative de l'Etat, du Conseil régional de Champagne-Ardenne et du Conseil général de Haute- 
Mame, se constitue un Pôle d’écanamie du patrimoine des vallées du fer et de la fonte d'art (Mame, 
Blaise, Voire, Saulx, Omain….) pour 


Valoriser le patrimoine industriel etles pro-  * Participere au montage d'opérations auprès des 


ductions de fonte d'art de ces vallées dans maires d'ouvrage . 
ses dimensions économique, culturelle, tou- * Dygamisera et coondoenera les projets en émergence. 
ristique, sociale… ! devra ES les ET des 
Dével , 2 des orientations giques du corité de pilotage. 
: lopper l'attractivité de cos La mission sur trois ans requiert de fortes capacités de 





selon conditions 





recrute 





Rrnpeese 








LR RÉGIONAL e Imair 


SEA ARS RAR 





Votre forte motivation s'accompagne d'une grande disponibilité. territoires, les activités et l'em- En Sen 5 
“ érati É ke jemnit ÿ de, è . coordination et d'animation ainsi que de réelles compé- 
ge HT LENS ee se Tee ploi. tences dans le développement de projets locanx. 
sé En hornet nn ne | Le prochain AO ee le POP RE PES ne ee des perspectives , De formation Bac + 5 en aménage- Poste basé à Saint-Diriar 1821 
G£ Le poste est à pourvoir au cours RS re | Dossier de candidature lettre manuscrite 
du ler semestre 1999. que de motivation, CV, photo] à adresser à : 


rel et patrimonial, il : Comité Durenve c/o S+ 
* Mettra en œuvre les actions arrë- 54 rue Gambetta — BP 135-— 52100 Saint-Dirier 
tées par le comité de pilotage 


Ville de Rosny, hous-Bois Merci d'adresser lettre de motivetion, CV et photo à M le Maire, 
Direction des Ressources Humaines, 20, rue Rochebrune, 
asmr ROSNY SOUS BOIS. 
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Le Conseil Général 





Avis de concours 


ll cf blique territoriale 
een Se CONSEIL GENERAL DE LA CREUSE 


D IRECTEUR de La SOLIDARITE 


{Administrateur ou Directeur Territorial 
ou fonctionnaire de L'Etat de grade équivalent) 


245 agents - Budget de 216 MF 





Avis de concours externe sur tîtres ovec 
épreuve pour l'accès à l'emploi de 








 SÉAGES 









pe la Ville de Nantes ce5 cons de 1" sopansire 99, 
pou 3 pont à 5/0. Les ondes Sort re als 
du diplôme d'Etat de docteur ou médotine st justifier 
émoluelesrent d'un cipléene on cortifimt d'études spécilées. 
Dossier à demander à Monsieur Le Député Maîre de 


Mantes, D.R.H, Service Emploi, 2, rue de l'Hôtel de Ville 
44094 NANTES Cedex 1 où à retirer à la section Concours 


MISSIONS 

+ Metve en œuvre la politique d'action sociale départementale er contribuer à sa déBnition ; 
+  Diriger et coordonner l’action des services ; proposer et conduire les évolutions nécessaires en 
AAEuanE JEU CobÉrEnES ei leur Béapea En Gp re/sloN Aves Jeur EnPOMBerE à 

+ Elzborer ie budsrt de a Direction de la Solidarité : veiller à sa bonne exécution en poursuivant son opimisætion : 
Mentre en place des actions transversales, £ant au sein des services du Conseil Général qu'avec les 











AQULR. 
















Au sci de a acide Bacs vous parti: 










15 bis, rue de Strasbourg 44000 NANTES. à 

Dan Le D ee sn eee me ER et 

Renseiy de AD je & Justifier d'une bonne pratique des procédures administratives et finmcières des collectivités locales ; 
Psséder Leon de l'atva tic 4 du travail en équipe. Maîtriser la conduite de projets : 





TéL 02 40 41 94 44 ou 
08 40:41:54 29 où O2 40 41 ET NANTES D PE un noie STE Etre disponible. 
Être capable d'une vision stratégique re de l'action sociale pour un département rural. 


Avoir Le pratique de La conduite dea née Ou ré! arves aux conventions, règlements, schémas 


+... 


Une très bonne connaissance de la réglementation dans Le secteur social et une expfrience similaire 
dans une collectivité locale seraient appréciées. 
Rémunération statutaire + régime indemnitaire 
Merci d'adresser candidature mannscrite, C.V.,, photo, copie des diplômes 
et dernier arrêté de situation administrative à : 
MCIe Présent di Con Gérer Dire Direction Générale des Services - Service du Personnel 
BP 250 - 23011 GUERET Cedex, avani le 15 Mars 1999 dernier délai. 


Des renseignements Sr PL ET 
auprès de M. le Directeur des Services TEL, : DS.55.515642 
DER CS CS CUS LR EN OU DE EN GE 


ÉACQUIER au 1 64 14 74 17. 


Meréi'd'dreises Jeitre mannscrite + CV + dernier avêsé 
de situation à M & Président du Conseil Génécd de 
Scine ct Marne - Direction des Ressources Humaines - 
Bureau de & Mobilité et du fecroment - Hôtel du 
Département - 77010 Mchm Cedex, 


BREA RP GER HA FO EST REA ER FIM 


| N°7surles Cadres 
5. |  delAdministration 





etdes 
Collectivités Locales* 





# Source :IPSOS Cadres Actifs 97 LNM 
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XVI / LE MONDE / MARDI 2 MARS 1999 


Gestion - Finance s 


LR sont nos chiens qui, depuis trois siècles, 

ont forgé La réputation de la Banque NSM en matière de 
savoinfaire, de confiance et de discrétion, Ce somt nos équipes 
qui perpétuent cœtte tradition de professionnalisme et de 
modernité, dans une banque membre de l'un des réseaux 
les plus étendus au monde, le Groupe ABN AMRO. 
Nos services et produfls, berformants et innovants, vous 
ouvriront les portes d'une banque tournée vers le monde, 
attentire à l'avenir des marchés financiers et au devenir de 
chacun de ses collaborateurs. 


777" Nos intérêts sont 
-_ parmi les plus élevés. 
concernant voire évolution 


_ | : 


PARIS 
À 2 . Fs û : 

_éttachés clientèle entreprises vus 
Des activités en fonte croissance, la volonté de suisfaire une clientèle ses 
exigeante. Tout nous incite aujourd'hui à développer Les succursales MTLHOUE 
de notre département Exploitation Commerciale, 1Yux 
Au sein d'une petite équipe, vous garantissez l'accroissement du TOTHMNE 
PNB sur ue clientèle d'entreprises patrimoniales, constituée en ENRDEAUX 
partie par votre propre prospection. Dans ce contexte motivant, Nasri 
vous assurez la valorisation de l'ensemble des produits et services 
de gestion du Groupe ABN AMRO et cherchez à cultiver les synergies 
avec k département de la clientèle privée. Enfin, vous contribuez à 
l'amélioration des risques en proposant Les concours et garanties les 
mieux adaptés. 
À 25/30 ans, diplômé de l'enseignement supérieur, vous possédez 
une première expérience commerciale réussie acquise dans le secteur 
bancaire ou financier Dynamique, rigoureux et doté d'excellentes 
qualités relationnelles, vous avez également une approche pertinente 
des techniques bancaires, comptables et financières. La connaissance 
du tissu économique local ainsi que la maitrise de l'anglais sont des 
atouts nécessaires: 
Hélène Schweblin vous remercie de Jui adresser votre dossier de 
candidature sous référence ACE/M/03 en précisant la ville choisie à : 
Banque NSM, 3 avenue Hoche, 75410 Paris Cedex O8. 
www.banque-nsm.fr 





RENNES 


Banque de Neuf: x, Schlamberger. Alattet 


ere Qu AUDE K RSNAMIRE 





Chargé de gestion Actif - Passif 
NIORT 





ë e 
*fatiiché au Diretteur du Contrôle de 









Nous sommes la société de crédit des principales 
mutuelles d'assurances francaises et nous connaissons 
une forte croissance. Pour accompagner notre dève- 
loppement, nous créons le poste de 


Chargé de Gestion Actif - Passif 


À 28/30 ans environ, diplômé d'actuariat ou de for- 
mation scientifique supérieure (statistiques...), vous 
justifiez d'une première expérience, idéalement 
acquise dans une société financrère. 





Vous développerez des outils informatiques de simu- 
lation et vous participerez aux opérations de refi- 
nancement et d'adossement du portefeuille. 
A travers l'élaboration d'outils statistiques appropriés, 
vous prendrez une part active aux études tarifaires 
et vous assurerez le suivi de l'évolution du porte- 
feuille et des résultats. 

Merci d'adresser rapidement votre candidature 
complète avec prétentions à notre conseil CAPFOR, 
6 rue Francois-Viète, BP 118, 79005 Niort Cedex. 





MOUMIAINE : GRETAGNE + RANCE CORNE : RÉ-CE PRAMCE LANAÆDO ROUSSILLON « MIDI-PYPENEES NORMANDIE PAYS DE LA LOMRE PORTOU.CHARENTES PROVENCE -ALPESCOTE E'ATUR RHONE-ALPES 
Consultez nos offres d'emplois sur knp://www.capfor.com 























REPRODUCTION INTERDITE 
a ———————— 










les aralys es ad hoc concernant 
les activités er les projets d'Euro Disney, ainsi que leur présentation à la Diraeten ere 

un esprit rigoureux et curieux, vous êtes amené à intervenir dans des domaines très me - 
De formation MBA, HEC, ESSEC, ESCP. vous avez acquis une première expérience dans le domaine 
du conseil. Réf. BAM. 


CNTROLEURS DE GESTION H/F 


Rattaché à la Direction Financière, vous avez pour mission, auprès des responsables opérationnels, 
d'identifier toute opportunicé d'optimiser les GA dé réduire les coûrs er d'améliorer les performances 
des différentes acxivités de Disneyland® Paris.Vous analysez les résultats opérationnels. Vous déterminez, 
en éroite collaboration avec les responsables opérationnels, les sources d'amélioration, vous évaluez 
l'impart financier des opporcunicés identifiées et assurez le suivi des projets mis en place. 

De formation École Supérieure de Commerce, vous avez acquis une première expérience dans ce 
domaine. Votre esprit d'analyse et votre sens de la communication seront déterminants. Réf. CG/LM. 


Pour ces deux postes, la maîtrise de l'anglais est nécessaire. 










en 










Merci d’adresser votre candidature : ° 
(lettre de motivation et CV), sous la référence © 
du poste choisi, à Disneyland Paris, D 
Service Recrutement, BP 110, ISNEFLAND. 
771777 Marne-la-Vallée Cedex 4 [PARIS 
ou per e-mail : FINANCE. EDL-RECRUTEMENT @DLP. DISNEY. COM 







abonner 


ASSOCIATION HUMANITAIRE dont l'objectif est 
de favoriser l'éducation des enfants par la mise 
en place de programmes de développement 
{budget 90 MF, une vingtaine de programmes 
sur 10 pays, 30 salariés au siège), recherche : 


Responsable Administratif et Financier #r 


ous avez la vSDOnsabIte Ju service admimstraif et financier du siege * CrAArSalCn ei SUN JE 
la comp'ebiite. déclarations fiscales et sociales, élaboration du budget ei de ia politique 
elacement. mse an place de procédures de contrôle. Membre d'un Cirectone cpara 
ayant en Charge le management de l'associahon, VOUS carucipez acbvement a la mise an 
d'une politique rassaurces humaines et gérez l'adnunstraton du personnel (siège et epainas 
Vous managez en direct 8 personnes et codonnez également L: tencüonnement des 
admmishauis et financiers des programmes. 

Aùé de 35 ans mirumum. de formation supeneure en gestion (DECS, maïtnse de geston. 1. vous 
avez une SObde eApenence dans un pK:ste simiare. La maïnse dé l'anglais at une bonne pratique 
œ linfomatque sont nacessares. Ling expènence en gestion g'aSS0Ciation ans: que dans 125 
END serai uni plus acprecé. 


Mer: d'adresser vatre aosser de Candidature flettre manuscnie, CV. ohoto, pretentanst, Sous 13 


raférence RAF/LMM99. à note conseil * EUROPACT 





4, rue Mademosellé - 78000 Versailles. 


POSTE BASÉ À PARIS 





GROUPE 






Cabinet d'Expertise Comptable - centre de Paris recherche 


JEUNE DIPLÔMÉ «y 












Votre mission consiste principalement à 

assurer la tenue comptable et à établir Les st 
déclarations sociales et fiscales. Vous veillez 0 
également à instaurer des relations 

privilégiées avec vos clients. 


À 25 ans environ, de formation Bac + 2 
(type BTS comptable ou équivalent), vous 
possédez une expérience de 2 ans minimum 
au sein d'un cabinet. ie 


Passionné par l'informatique, vous maïtrisez 
les logiciels comptables et bureautiques, 
ainsi que Les environnements réseaux. 











Merci de nous faire parvenir votre candidature (lettre de motivation, 
EV et photo), sous la référence 3D/M, à : Groupe Placek & Epelbaum 
109/111 bd Sëbastopol - 75002 PARIS. E-mail : fepelbaum@CSL.com 





a odeur 








